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                                                                   Édito 
 
 
 
 
 
La troisième édition du Colloque doctoral international de l'éducation et de la formation s’est 
tenue les 27 et 28 octobre 2016 à Nantes1. Pour la première fois, ce colloque a été organisé 
grâce à une collaboration entre les doctorants de deux laboratoires, le Centre de Recherche en 
Éducation de Nantes (CREN) et le Centre de Recherche sur l’Éducation, les Apprentissages et la 
Didactique (CREAD). L’événement a rassemblé plus de quatre-vingts doctorants et jeunes 
docteurs issus de différents champs disciplinaires, de différents laboratoires de recherche et de 
différentes nationalités, au cours d’une vingtaine d’ateliers aux thématiques variées.  
 
Ce numéro spécial de la revue Recherches en Éducation se veut à l'image de cette diversité, où 
des approches didactique, sociologique, économique, philosophique ou encore psychologique se 
côtoient, reflétant de fait l'approche pluridisciplinaire qui fonde les sciences de l'éducation et de la 
formation. Pour ce nouveau numéro dédié à ce colloque doctoral2, douze communications ont 
été retenues parmi les quatre-vingt-cinq proposées. Les articles ont été soumis au processus de 
la double expertise anonyme. Il s'agissait pour certains doctorants et jeunes docteurs d'un 
premier article dans une revue scientifique, leur permettant d’avancer dans l’explicitation de leurs 
travaux. 
 
La première partie du numéro s’articule autour de la formation des enseignants dans des 
contextes variés. Quatre articles explorent la thématique de la formation et du développement 
professionnel des enseignants, sous des angles contrastés.  
 
Laurent Michel et Stéfano Bertone s’intéressent à la formation des enseignants d’éducation 
physique et sportive novices. Ils examinent les délicates articulations entre formation sur le 
terrain et formation universitaire au sein des ESPE3. Si la formation de terrain apparaît comme 
déterminante pour la professionnalité et facilite le passage d’une posture d’étudiant à une posture 
d’enseignant (Stanulis, Fallona & Pearson, 2002), il apparaît pour les auteurs que les savoirs 
acquis peinent à s’actualiser au sein des formations universitaires. Afin de tisser des liens entre 
ces deux régimes de savoirs, Laurent Michel et Stéfano Bertone analysent les conditions de 
développement d'un véritable partenariat entre l'enseignant novice et le formateur universitaire. 
Ils proposent ainsi d’examiner les effets d’un dispositif particulier de type coteaching (Roth & 
Tobin, 2001), dont l’originalité est de contribuer à une analyse conjointe des problèmes 
professionnels rencontrés. Dans ce dispositif, formateurs universitaires et enseignants novices 
préparent et mènent conjointement une séance. La séance vécue est ensuite analysée lors de 
l’entretien de conseil pédagogique, en prenant appui sur des dispositifs d’autoconfrontation 
(Theureau, 1997). Ce partenariat et ce dialogue permettent de tisser des liens effectifs entre 
terrain de stage et formation universitaire. 

                                                           
1 En savoir plus sur le colloque : http://cren.univ-nantes.fr/colloque 
2 Voir le Hors série n°5, « Éducation et formation », mars 2013 et le Hors série n°7, « Diversité des recherches actuelles en 
sciences de l’éducation : contribution doctorale », mars 2015. 
3 École Supérieure du Professorat et de l’Éducation. 

http://cren.univ-nantes.fr/colloques-manifestations/colloque-doctoral-international-de-leducation%20-et-de-la-formation/
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Le deuxième article, celui de Frédérique Prot, se situe également dans une problématique visant 
à éclairer les conditions d’une formation féconde des enseignants. L'auteure s'intéresse à un 
nouveau modèle de formation des maîtres au sein des ESPE. Celui-ci est mené conjointement 
entre professeurs en formation et chercheurs. Frédérique Prot met en évidence un nouveau 
paradigme de la formation, conçu sur le modèle des cliniques médicales (Foucault, 1963) à 
travers la coopération chercheurs/professeurs, au sein d'ingénieries didactiques coopératives 
(Sensevy, 2011). Son terrain de recherche est celui du LéA (Lieux d'éducation associés) 
« Innover pour une école bienveillante » à l'école Freinet de Vence où est mise en place une 
ingénierie coopérative regroupant des professeurs novices ou expérimentés et des chercheurs 
en sciences de l'éducation. Son étude porte sur la construction d'une éthique enseignante dans 
le cadre de cette ingénierie.  
 
L’article de Marine Véjux rend lui aussi compte d’une approche collaborative entre enseignants et 
chercheurs. Il s’agit cette fois d’un travail mené avec des professeurs de grande section de 
maternelle, centré sur la construction d’apprentissages en éducation physique et sportive. Les 
séances d’enseignement-apprentissage intègrent une activité de problématisation (Fabre, 1999, 
2005), menant les élèves à alterner des situations de « mise en activité – débat – mise en 
activité ». L’étude montre qu’engager les élèves dans une situation récurrente en les confrontant 
à un problème résistant, leur permet de construire une performance problématisée. Les résultats 
laissent apparaître la présence d’épisodes de problématisation lors des débats et une articulation 
entre les propos des élèves et leurs tentatives de problématisation lors des phases de mise en 
activité.  
 
Le dernier article, celui de Tommy Terraz permet de questionner les tensions entre éducation, 
éthique et autorité. Sa contribution dans le champ de la philosophie de l’éducation apporte un 
éclairage original permettant de questionner le développement professionnel des professeurs, 
sur un point spécifique, celui de l’autorité. Tommy Terraz situe sa recherche dans l’exploration 
des conditions d’une autorité éducative émancipatrice. Il questionne l’altruisme comme condition 
de développement de cette autorité. 
 
La deuxième partie de ce numéro s’intéresse d’une part à la division du travail enseignant et 
d’autre part aux processus de transmission des savoirs et à la construction des contenus 
d’enseignement dans différents contextes éducatifs.  
 
Au lycée et à l’université tout d’abord, Marie David s'intéresse à la répartition des services entre 
les enseignants et les résultats de cette division sur la définition des contenus d'enseignement. 
Pour cela, elle suit des enseignements de sciences économiques et sociales et de physique 
chimie au lycée et à l'université, en première année de licence dans les UFR de sciences et de 
sociologie. L'originalité de son approche tient au fait qu'elle met en relation conditions de travail 
et savoirs enseignés. Elle montre grâce à l'analyse de ses observations et entretiens auprès des 
élèves et enseignants, que la répartition des enseignements a des effets sur les conditions de 
travail des enseignants et sur le savoir. Cela est notamment dû au fait que les enseignants ne 
maîtrisent pas toujours les savoirs qu'ils sont amenés à enseigner.  
 
Le deuxième article de cette partie aborde la question de la division du travail par le prisme d’un 
intérêt pour des acteurs extrêmement présents dans les classes de petite, moyenne et grande 
section : les Agents territoriaux spécialisés en école maternelle (ATSEM). Dans cet article, 
Fabienne Montmasson-Michel questionne la place occupée par ces professionnels œuvrant aux 
côtés des enseignants, dans la socialisation langagière des jeunes enfants scolarisés. La 
première partie de cette contribution dessine à grands traits l’histoire sociale de ce métier dans 
celle de l’institution. Dans la seconde partie, l’auteure mène une enquête ethnographique, 
notamment construite sur des entretiens avec des ATSEM et des observations nombreuses de 
leur travail auprès des élèves. Elle montre de quelle façon, à travers la mise en ordre continuelle 
des corps et des objets dans l’espace et le temps scolaire, par la gestion des activités manuelles, 
ces personnels contribuent à la fabrication des habitus littératiés des jeunes enfants et 
participent, ce faisant, à la socialisation graphique et langagière des jeunes enfants. 
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Au-delà de la division du travail, une seconde série de textes permet d’interroger les processus 
de transmission des savoirs.  
 
Dans le contexte de l’enseignement du français langues étrangères (FLE) en Corée du Sud, 
Eunja Lee mène une analyse des pratiques enseignantes chez des enseignants de nationalités 
française et coréenne exerçant dans un centre de langues auprès d’un public adulte de niveau 
débutant. L’étude vise à établir les différents rôles de l’enseignant adaptés au public coréen. Elle 
s’appuie sur des observations menées dans plusieurs classes centrées sur l’analyse des 
interactions verbales élèves/professeur. Ses analyses semblent indiquer que le choix de la 
méthode d’enseignement dépend de la nationalité de l’enseignant, mais également de sa 
spécialité d’étude. Eunja Lee montre par exemple que les deux enseignants coréens n’utilisent 
pas la même orientation dans la construction de leur séquence. L’un, dont la spécialité est la 
littérature française, utilise l’approche traditionnelle en orientant son cours vers la compréhension 
du contenu du manuel et de la culture française. L’autre, ayant eu une formation de FLE, tente la 
fusion entre approches traditionnelle et communicative. Elle révèle également qu’ils prennent en 
compte les spécificités des apprenants en mobilisant des stratégies qui leur conviennent.  
 
Dans un autre contexte, celui de la scolarisation d’élèves présentant un handicap cognitif, Benoit 
Piroux s’intéresse à l’identité professionnelle des professeurs de collège. Il cherche à savoir 
comment l’inclusion d’élèves handicapés a fait évoluer du côté enseignant, leurs représentations, 
leurs pratiques et leurs capacités personnelles à accueillir ces publics à besoins spécifiques. 
L’auteur réalise des observations ethnographiques dans deux collèges et des entretiens semi-
directifs avec des enseignants et chefs d'établissement. L’objectif est de déterminer les 
résistances aux changements et les stratégies mises en œuvre pour donner du sens aux conflits 
identitaires. Dans ses analyses, l'auteur identifie une tension autour du rapport à l’apprentissage 
de l’élève handicapé, montrant que le bien-être de celui-ci est prioritaire par rapport à ses 
apprentissages. Il souligne également l’importance de la hiérarchie, notamment le rôle du chef 
d’établissement dans l’accompagnement de la mutation du métier d’enseignant.  
 
Pour conclure cette partie consacrée aux processus de transmission des savoirs, Sabine Zorn et 
Minna Puustinen s’intéressent plus précisément aux méthodes d’apprentissage proposées à des 
élèves en situation de handicap. D’une part, elles questionnent les aides que les professeurs de 
collège apportent aux élèves avec un TSA4 en inclusion scolaire. D'autre part, elles identifient les 
types d’assistance que ces derniers demandent aux professeurs. Pour cela, les auteures ont 
recueilli des données vidéo de situations de classes concernant des élèves avec un TSA. Ces 
données ont été prélevées dans le contexte d’une classe ULIS5 et dans celui de l’inclusion, 
lorsque des élèves issus d’ULIS suivent certaines heures de cours dans une classe ordinaire de 
l’établissement. Ces données vidéo sont également complétées d’entretiens conduits avec les 
élèves, leurs parents et les professeurs. Les premiers résultats de l'analyse des entretiens 
donnent à voir que les professeurs apportent des aides simples aux élèves avec un TSA et non 
des méthodes pédagogiques particulières. De plus, il apparaît que la mise en place de dispositifs 
d'aide n'est pas pour les professeurs une préoccupation majeure.  
 
La troisième partie de ce numéro questionne des aspects liés à certaines évolutions du système 
éducatif à travers trois articles. Il s’agit ici de s’intéresser au développement de compétences et 
aux effets de différents dispositifs. L’enjeu est de comprendre des dispositifs, de décrire les 
publics impliqués dans ces derniers et d’en rechercher les effets sur la formation et le parcours 
des individus.  
 
Le premier article de cette partie s’intéresse à une évolution récente du système éducatif ayant 
trait au socle commun de connaissances, de compétences et de culture. Agathe Fanchini aborde 
en effet les compétences sociales qui font partie de ce socle depuis 2013. Plus particulièrement, 
elle cherche à déterminer l’effet des dispositifs d’accompagnement scolaire sur le développement 
des compétences sociales et sur les résultats scolaires. Pour cela, huit cent cinquante-cinq 
élèves ont été interrogés en début et en fin d’année scolaire. Il en ressort que cent quarante 
élèves ont participé à un dispositif d’accompagnement. À l’aide d’analyses statistiques, la 

                                                           
4 Trouble du Spectre Autistique. 
5 Unité localisée pour l’inclusion Scolaire. 
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recherche montre que la participation à un tel dispositif n’a pas d’influence sur la progression des 
résultats scolaires. L’étude interroge, par ailleurs, la pertinence de ce type de dispositif, dans la 
mesure où elle relève des effets négatifs sur certaines compétences sociales.  
 
Le second article s’intéresse aux phénomènes de démocratisation dans le champ de 
l’enseignement supérieur et dans le contexte de dispositifs particuliers, les MOOCs6. Entre fort 
engouement et espoir d’une démocratisation de l’accès à l’enseignement supérieur, à l’éducation 
et la formation, Éléonore Vrillon interroge la notion de démocratisation dans le contexte français 
des MOOCs, proposés par la plateforme France Université Numérique (FUN). Son étude met en 
regard une enquête par questionnaires menée auprès de 5709 utilisateurs de douze MOOCs 
proposés par FUN et des enquêtes menées aux États-Unis, au sujet d’utilisateurs de plateformes 
américaines. Les résultats montrent que si le profil moyen des utilisateurs français se distingue 
de celui de leurs homologues américains, la composition sociale du public reste fortement 
favorisée, en lien avec les caractéristiques professionnelles et le niveau de diplôme. L’article met 
également en avant que les MOOCs sont aussi utilisés à des fins de formation professionnelle.  
 
Le dernier article de cette partie interroge quant à lui le cas des parcours de formation non 
linéaires. Inès Albandea s’intéresse aux personnes reprenant leurs études à temps plein, après 
les avoir interrompues. Plus particulièrement, l’accent est mis sur les motivations et sur les 
facteurs externes qui influencent leur décision. L’auteure aborde la question d’un point de vue 
économique, en se demandant si l’obtention d’un diplôme de l’enseignement supérieur permet 
d’augmenter le salaire. L’idée étant de savoir si la reprise d’études améliore la situation 
professionnelle en termes de revenus. Les données sont issues de l’enquête Génération 987 
concernant les personnes sorties du système éducatif en 1998. À partir de ces données, l’auteur 
s’intéresse aux individus ayant repris une ou plusieurs fois leurs études depuis leur sortie du 
système éducatif, pour les comparer à des personnes ayant eu un parcours linéaire. Si dans ses 
premières analyses, Inès Albandea montre que la reprise d’études a un effet positif sur les 
revenus, la comparaison entre les parcours linéaires et non linéaires prouve que le diplôme serait 
davantage valorisé sur le marché de l’emploi pour les parcours linéaires, c’est-à-dire sans 
reprises d’études. Le premier résultat peut s’expliquer par d’autres variables non académiques 
ou non cognitives comme l’attitude face au risque ou la persévérance.  
 
Pour conclure l’édito de ce numéro spécial, qui était une première pour ses coordinatrices, nous 
tenons tout d’abord à remercier les enseignants chercheurs qui ont accompagné la mise en 
œuvre de ce hors-série, en participant à l’expertise des présents articles. Nous remercions 
également Céline Chauvigné et Sylvie Guionnet qui ont suivi et soutenu avec attention ce travail 
éditorial. Nous souhaitons enfin remercier Carole Le Hénaff pour ses conseils précieux et avisés 
tout au long du processus de constitution de ce numéro.  
 
 

Sylvaine Besnier, Sophie Joffredo Le Brun 
CREAD 

Université de Bretagne Occidentale 
 

Virginie Messina, Chloé Riban, 
CREAD  

Université Rennes 2 
 

Marine Roche  
CREN 

Université de Nantes 
 
 

                                                           
6 Massive Open Online Courses. 
7 L’enquête Génération 98 fait partie du dispositif d’enquête générationnelle mis en œuvre par le CEREQ (Centre d’études et de 
recherches sur les qualifications). Ce dispositif d’enquête générationnelle a pour objectif d’appréhender l’insertion et le 
cheminement des jeunes lors de leurs premières années de vie active. Les enquêtes générationnelles sont des enquêtes 
nationales réalisées auprès d’un échantillon représentatif de l’ensemble des jeunes sortant du système éducatif une année 
donnée. Ces jeunes sont interrogés périodiquement après la sortie du système éducatif pour étudier la transition école / vie 
active ainsi que le début de leur parcours professionnel. Dans le cas de l’enquête Génération 98, les individus ont pu être 
interrogés à 3, 5, 7 et 10 ans. 
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Effets d’un dispositif de type coteaching  
sur le développement professionnel des enseignants novices :  

études de cas en formation universitaire 
 

Laurent Michel & Stefano Bertone1 
 
 

  Résumé 
 
Cette recherche vise à étudier les effets de deux dispositifs de type coteaching sur le 
développement professionnel de l’enseignant stagiaire en éducation physique et sportive 
(EPS), dans le cadre de sa formation initiale. Par l’étude des effets d’une action conjointe 
d’enseignement entre un formateur universitaire et un enseignant stagiaire, et à partir d’un 
postulat théorique emprunté à l’action collective (Wittgenstein, 2004), ce travail de recherche 
montre que ce format a permis au formateur de dresser de manière ostensive et ostensible la 
signification des règles de métier et a encouragé la prise de risque par les enseignants novices 
en situation de classe. Ce dispositif a ainsi constitué un artefact fécond pour stimuler le 
développement professionnel de professeurs stagiaires, offrant des perspectives nouvelles de 
compréhension de l’apprentissage du métier enseignant en formation initiale par l’alternance. 
 

 
 
 
Les Écoles Supérieures du Professorat et de l’Éducation (ESPE), instaurées par la Loi 
d’Orientation et de Programmation pour la Refondation de l’École de la République de juillet 
2013, constituent désormais la structure de formation initiale des enseignants. Ces ESPE ont 
pour mission de permettre le développement professionnel de l’enseignant dans le cadre de sa 
formation (Jorro, 2012). Ce développement professionnel se fonde, dans le cadre des masters 
enseignement, sur le principe d’alternance intégrative (Malglaive, 1990) qui envisage de manière 
consubstantielle une formation universitaire et une expérience de métier lors des stages en 
établissement. Plus précisément, ce principe d’alternance intégrative prétend à une 
professionnalisation qui s’établit par l’acquisition de savoirs professionnels sur la base d’un 
ancrage dans le contexte d’intervention (Wittorski, 2007). Le postulat de l’alternance est 
explicite : il s’agit de redéfinir le stage en responsabilité en tant que lieu de formation où 
s’actualisent les savoirs acquis à l’université. Ce lien ne peut s’établir néanmoins qu’au travers 
d’une activité réflexive de l’apprenant, l’idée avancée étant celle d’une création de « savoirs 
d’expériences conscientisés » (Vacher, 2015) inscrits dans le processus de professionnalisation. 
 
Ce principe de réflexivité qui fonde la professionnalité au sein de ces nouveaux masters montre 
des résultats contrastés (Chaliès & Durand, 2000). Malgré les intentions louables affichées dans 
la conception de ces dispositifs, des limites apparaissent en ce qui concerne l’application du 
principe de réflexivité (Schön, 1983) dans cette ambition d’alternance intégrative. Des études 
récentes viennent en effet de relativiser l’efficacité de ce principe en formation d’enseignants 
(Bertone & Saujat, 2013 ; Bertone, 2016). Si la formation de terrain apparaît comme 
déterminante pour la professionnalité et facilite le passage d’une posture d’étudiant à une 
posture d’enseignant (Stanulis, Fallona & Pearson, 2002), il apparaît que ces savoirs acquis 
peinent à s’actualiser au sein des formations universitaires. Le soutien émotionnel du tuteur ou 
l’exploitation d’un modèle d’action qu’il fournit à son stagiaire (Franke & Dalhgren, 1996) sont 
difficilement exploitables dans le cadre d’enseignements plus théoriques à l’université. Cette 
exploitation est en réalité possible dans des conditions de partenariat fort entre les acteurs de la 
formation (Chaliès et al., 2004), permettant de tisser des liens effectifs entre ces régimes 
différents de savoirs (Ottesen, 2007). Il apparaît enfin que l’entretien de conseil pédagogique 
(ECP) entre tuteurs et étudiants n’est fécond pour la professionnalité de ces derniers que si les 

                                                           
1 Laurent Michel, doctorant et Stefano Bertone, professeur des universités, Laboratoire Ingénierie, Recherche, Intervention, 
Sport, Santé et Environnement (IRISSE), Université de la Réunion. 
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acteurs procèdent à une analyse conjointe des difficultés professionnelles observées (Feiman-
Nemser, 2001). 
 
Bien souvent, on constate plutôt une fragilité de cette relation de formation, accompagnée d’une 
perception négative de l’action des formateurs universitaires (FU) par les enseignants novices 
(EN), FU qui apparaissent davantage comme des « outsiders » dans le monde de l’établissement 
scolaire (Veal & Rikard, 1998) que comme de réelles ressources dans le suivi du développement 
professionnel quotidien. En effet, la place et l’implication des FU dans les formations de terrain 
sont contestées (Borko & Mayfield, 1995). La confusion des rôles avec le formateur de terrain, le 
manque de communication qui subsiste entre ces deux acteurs (Beck & Kosnik, 2002) ou le 
sentiment de véhiculer des « cultures différentes » (Snow-Gerono, 2008) sont autant 
d’arguments qui démontrent les difficultés des FU à affirmer leur légitimité. Cela compromet en 
partie les ambitions avancées au sein de dispositifs de formation prônant une alternance 
intégrative. Dans le cadre de la refonte de la formation des enseignants menée depuis plusieurs 
années, il nous semble dès lors déterminant de réfléchir à des formats à fort potentiel de 
développement professionnel, permettant de renouveler le modèle traditionnel de la formation 
universitaire par la seule « analyse de pratiques » qui symbolise cette logique de réflexion sur 
l’action (Wittorski, 2007) dans une visée de théorisation de l’action.  
 
De nombreuses études invitent ainsi à renouveler le format traditionnel en allant vers la mise en 
œuvre d’un véritable « collaborative mentoring model » (Mullen, 2000) entre l’EN, le tuteur et le 
FU, encourageant, au sein de cette relation, le partage d’une formation professionnelle de terrain 
et de savoirs plus théoriques. De nombreuses études issues de la littérature internationale du 
domaine analysent des dispositifs qui favorisent cette relation de collaboration entre les acteurs. 
Ces aménagements qui instituent le « co-mentoring » (Kochan & Trimble, 2000), le 
« collaborative co-mentoring » (Kochan & Kunkel, 1998), le « coteaching » (Roth & Tobin, 2001) 
ou encore le « collaborative mentoring » (Chaliès et al., 2008) visent, pour chacun d’eux, à 
dépasser le format traditionnel de tutorat et montrent des résultats probants pour la formation des 
EN. Pour l’essentiel, ces formats facilitent la confiance, le partage et l’entraide entre les acteurs 
(Jipson & Paley, 2000 ; Scantlebury, Gallo-Fox & Wassell, 2008), et contribuent ainsi à une 
analyse conjointe des problèmes professionnels rencontrés (Feiman-Nemser, 2001 ; Robin & 
Vinatier, 2011). 
 
L’objet de cet article sera donc d’étudier les effets d’un dispositif de formation en EPS permettant 
d’inscrire l’apport de connaissances académiques au sein même des pratiques d’enseignement 
sur le développement de l’activité professionnelle d’EN en formation initiale par l’alternance. 
Deux cas distincts seront étudiés : le premier concerne une formation sur l’enseignement du 
volley-ball, le deuxième porte sur l’enseignement de la danse. Conformément à ce qui émerge 
des études issues de la littérature internationale du domaine, le dispositif proposé a été fondé sur 
des pratiques de co-enseignement (coteaching) mobilisant les EN et leurs tuteurs (Chaliès et al., 
2008).  Cependant, alors que le barycentre de la plupart des dispositifs étudiés est placé du côté 
de la formation de terrain et du stage, le dispositif de co-enseignement ici étudié se propose de 
rapprocher la formation universitaire au plus près des conditions ordinaires d’exercice du métier. 
 
 

1. Cadre théorique et méthode 
 
 
Ce travail a été mené dans le cadre des postulats issus d’un Programme de Recherche 
Technologique (PRT) sur la formation des enseignants (Durand, 2008 ; Bertone & Chaliès, 
2015), à partir d’une théorie inspirée de la philosophie analytique de Wittgenstein (2004). Nous 
qualifions ce programme de technologique dans la mesure où il existe « une relation 
organique ou de co-détermination entre des hypothèses théoriques, d’une part, et des 
techniques permettant de résoudre des problèmes pratiques, d’autre part » (Bertone & 
Chaliès, 2015). Ce travail de recherche a donc l’ambition de montrer qu’il articule un 
ensemble de postulats théoriques et des pratiques et techniques de métier afin de viser 
conjointement des enjeux « transformatifs et épistémiques » (Schwatrz, 1997). Conformément 
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au modèle de Lakatos (1994), le PRT dans lequel s’inscrit ce travail vise à stabiliser un « noyau 
dur » théorique et à formuler une ceinture « d’hypothèses théoriques auxiliaires » permettant de 
discuter et, si possible, documenter la fécondité des transformations produites au sein des 
situations ordinaires de formation et/ou de travail. On parle ainsi d’une heuristique positive dans 
le sens où les « hypothèses auxiliaires » sont établies à partir des hypothèses du noyau dur et 
les déclinent dans le cadre du programme de recherche avec pour double visée de transformer 
l’activité et/ou les dispositifs étudiés et produire des connaissances sur cette activité et/ou ce 
dispositif. La transformation des situations ordinaires de formation opérée sur la base des 
hypothèses auxiliaires est alors censée produire des faits nouveaux documentant la fécondité de 
ces dernières ou leur stérilité. Dans ce dernier cas, des anomalies apparaissent au sein des 
résultats produits par le dispositif de recherche, qui correspondent à des phénomènes inattendus 
ou non souhaitables du point de vue de l’efficience attendue par les acteurs de la formation. Un 
travail de reformulation des hypothèses auxiliaires est alors nécessaire pour engager une 
deuxième boucle (technologique) de conception de situations de formation. 
 
 

Figure 1 -  Démarche heuristique Lakatos (1994) 

 
 
 
Dans cette recherche, a été formulé l’hypothèse selon laquelle la réflexivité nourrit, sous 
certaines conditions de collaboration des acteurs de la formation, le développement 
professionnel des EN. Compte tenu des nuances mises en évidence précédemment, nous 
avançons l’idée que les conditions de ce développement professionnel impliquent notamment 
que cette réflexivité s’inscrive dans les circonstances mêmes du travail réalisé par les EN en 
stage. 
 
Au plan méthodologique nous reprenons ici le concept d’espaces d’actions encouragées (EAE) 
(Poizat & Durand, 2015). Ces EAE constituent des modifications de l’environnement, à visée 
d’apprentissage/développement, qui sont « prometteurs d’actions et d’expériences » (Durand, 
2008) tout en étant des leviers de transformations. Ce dispositif innovant tente de concilier deux 
visées souvent antagonistes : celle de répondre à court terme aux attentes des formés à l’instant 
« t », et celle qui consiste à concrétiser des intentions plus générales et à long terme, souvent 
formulées par les formateurs universitaires en termes d’apprentissage/développement des EN. 
Au regard de l’hypothèse arrêtée, la formation proposée tentera de mobiliser conjointement un 
FU et un chercheur au sein même de l’exercice situé du métier par des EN en formation. 
 
Ces modifications sont indexées à des hypothèses théoriques issues d’un PRT en 
« anthropologie culturaliste » (Bertone & Saujat, 2013 ; Chaliès, 2012) qui s’inscrit au sein des 
hypothèses théoriques suivantes. 
 
1) L’immanence du sujet aux expériences de langage. Le sujet est appréhendé comme sujet 
social émergeant et se réalisant au sein de jeux de langage (y compris des pratiques non 
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directement liées au langage verbal). C’est en inscrivant prioritairement notre étude au sein d’une 
compréhension de phénomènes sociaux que nous pouvons appréhender cette émergence d’un 
« sujet social » (Ricoeur, 1986) dans le sens où le sujet singulier se construit par la confrontation 
aux pratiques professionnelles reconnues par la communauté de pratiques et aux expériences 
sociales de chacun de ses membres. 
 
2) La subjectivisation se réalise par le suivi de règles et/ou la réalisation d’actions gouvernées 
par les règles. Deux régimes de réflexivité sont donc coprésents dans l’activité ordinaire des 
sujets en formation : a) un régime de conscience réflexive, qui correspond au récit produit par 
l’acteur à propos de son expérience passée et b) un régime de conscience préreflexive qui 
correspond à la cognition située de l’acteur comme simple « présence à soi » pendant l’action. 
Cette subjectivisation, qui se construit dans et par les règles de métier, nécessite ensuite un 
accompagnement par le formateur des premiers suivis des règles enseignées. Les nouveaux 
suivis des règles nécessitent un travail d’interprétation des règles apprises, et donc un usage 
extensif des liens de signification construits sur la base de l’identification par les formés d’un « air 
de famille » (Wittgenstein, 2004) entre la situation en cours et les circonstances dans lesquelles 
ces règles ont été initialement apprises et comprises. C’est à partir de ces liens de signification 
que le sujet comprend les nouvelles situations vécues et parvient, dès lors, à produire des 
actions conformes aux attentes de la communauté dans laquelle le travail s’inscrit. 
 
À partir de ces deux hypothèses de noyau dur, deux hypothèses auxiliaires peuvent être 
déclinées : le développement du « sujet social » comme enseignant se révèle en effet comme un 
processus biface. 
 
1) Hypothèse auxiliaire 1 (HA1). Du côté du « suivi des règles » (Wittgenstein, 2004), l’EN est 

en mesure de penser, analyser et énoncer ses difficultés et ses perspectives d’action dans le 
cadre d’un dialogue de formation post actu. 

2) Hypothèse auxiliaire 2 (HA2). Du côté des « actions gouvernées par les règles », l’EN produit 
des tâtonnements situés lui permettant d’agir en classe conformément aux attentes de la 
communauté professionnelle de référence, dont son tuteur est le représentant et le garant 
(Lave & Wenger, 1991). 

 
Ces hypothèses auxiliaires constituent une bonne métaphore de la formation par l’alternance, car 
elles permettent potentiellement de rendre compte de l’autonomie relative des activités de 
formation se déroulant en stage, dans les circonstances de la classe et des activités de formation 
se déroulant en centre de formation (ou en entretien de conseil post action). Leur fécondité, tant 
en termes de compréhension des limites de l’alternance que d’émergence de faits nouveaux 
répondant à ces limites, sera étudiée au sein du dispositif technologique proposé. 
 
L’analyse réalisée dans le cadre de cette recherche renvoie directement à la mise en lumière des 
transformations liées à ces deux régimes de réflexivité dans l’activité des EN en classe et lors 
des entretiens de formation. Sera tout particulièrement étudiée l’hypothèse selon laquelle tout 
novice peut apprendre les règles de métier sous la tutelle de formateurs les lui adressant de 
façon ostensive (délibérément adressées à l’apprenti) ou ostensible (données à voir par un 
expert, parfois malgré lui). Dans cette conception, on considère que l’apprentissage d’une action 
obéissant à une règle est achevé lorsqu’elle donne comme résultat, à la fois la réalisation de 
l’action conforme et l’intention qui lui est habituellement associée. Les formateurs doivent alors 
bien souvent s’engager dans une activité « d’enseignement ostensif » (Wittgenstein, 2004) 
adressé à l’EN par laquelle ils fondent la signification d’expériences professionnelles considérées 
comme exemplaires du suivi correct des règles de métier. Les formateurs s’engagent ensuite 
dans une activité d’accompagnement des premiers tâtonnements des EN à l’occasion : a) de 
nouvelles situations de formation et/ou b) à l’occasion d’un retour en classe. Cet 
accompagnement collaboratif posé comme hypothèse constitutive du dispositif de coteaching 
proposé dans cette étude, est susceptible de faire émerger un lien systématique entre le suivi 
des règles (énoncées de façon réflexive) post actu et les actions réglées attendues par la 
communauté de pratiques de référence au sein même de la classe. Au regard du courant 
théorique exposé, nous formulons donc l’hypothèse selon laquelle c’est en suivant correctement 
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les règles apprises, puis en constatant les résultats qui leur sont usuellement associés en classe 
par les experts de la communauté, que l’EN pourra finaliser son apprentissage et se développer 
professionnellement et subjectivement. 
 

 Recueil des données 
 
S’inscrivant dans ce cadre théorique, nous avons construit notre dispositif sur un enseignement 
universitaire qui se déroulait à la journée, selon le format suivant : a) une matinée consacrée à 
une formation théorique et pratique était menée par un FU ; b) un EN réalisait ensuite, dans 
l’après-midi, une leçon pour une classe qu’il n’avait jamais vue auparavant, délibérément indexée 
à la formation reçue le matin. C’est à l’occasion de cette leçon que le FU était associé à l’EN 
dans le cadre de cette expérience de coteaching. Deux expérimentations ont été effectuées. La 
première s’est déroulée dans le cadre d’une journée de formation portant sur l’enseignement du 
volley-ball. Lors de cette journée, le FU, professeur d’EPS coresponsable de l’unité 
d’enseignement dans laquelle s’inscrivait cette formation, a coanimé une leçon avec une 
étudiante inscrite en Master Métier de l’Enseignement, de l’Éducation et de la Formation, dans le 
cadre du parcours EPS. Cette expérimentation s’est déroulée auprès d’une classe de cinquième. 
Lors de la deuxième journée, consacrée à l’enseignement de la danse, un FU a coanimé une 
leçon avec une autre étudiante en Master MEEF, auprès d’une classe de terminale. Chacune de 
ces leçons a été suivie d’un entretien de conseil pédagogique (ECP) où le binôme, en présence 
du chercheur, discutait de la leçon sur la base d’images filmées lors du co-enseignement. Deux 
types de données ont été recueillies : des données d’enregistrement audiovisuel des leçons et 
des données d’entretien d’autoconfrontation (EAC) recueillies au cours même du conseil 
pédagogique qui a suivi ces leçons. La spécificité de ce dispositif était précisément que l’ECP et 
l’EAC étaient menés en simultanée de façon à intégrer au sein de chaque étape de la formation 
une formation réflexive et un ancrage dans l’expérience de la leçon. Le guide d’entretien de 
l’EAC visait à faire émerger les significations construites par les acteurs en les incitant à décrire 
et commenter leur action pendant la leçon.  
 

 Traitement des données 
 
Les données ont été traitées à partir du cadre proposé par Sébastien Chaliès, Stefano Bertone, 
Éric Flavier et Marc Durand (2008). Plus précisément, le traitement des données a été réalisé à 
partir des données d’entretien d’ECP/EAC sur la base de la retranscription du verbatim des 
traces vidéo. Cela avait pour objectif d’identifier les règles suivies et/ou apprises par chacun des 
acteurs, ainsi que les jeux de langage auxquels participaient les acteurs. Quatre étapes 
successives ont guidé ce traitement.  
 
1) Les deux entretiens d’autoconfrontation ont été retranscrits en verbatim. Ces données ont 

ensuite été découpées en unités d’interaction. Ces unités ont été établies en fonction des 
significations attribuées par les acteurs à la leçon coanimée lors de cet ECP/EAC. Pour 
chaque nouvelle signification qu’attribuaient les acteurs, une nouvelle unité d’interaction a été 
établie. 

2) Chacune de ces unités d’interaction a été complétée par les circonstances évoquées par les 
acteurs pour étayer la signification qu’ils attribuaient aux événements visionnés. Le chercheur 
relançait les acteurs afin de parvenir à signifier de la même façon qu’eux chaque événement 
jugé comme significatif.  

3) Chaque unité d’interaction a donné lieu à la formalisation des règles suivies par les acteurs. 
Par convention, chaque règle a été étiquetée à partir : a) de l’objet de la signification attribuée 
par l’acteur ; b) des circonstances évoquées pour étayer cette signification et c) des résultats 
constatés et/ou attendus. Dans sa forme, chaque règle a été présentée ainsi : [(Objet), vaut 
pour (éléments d’étayage), ce qui obtient comme résultats (éléments d’étayage)]. L’étiquetage 
de ces règles a été réalisé au plus près du vocabulaire des acteurs. 

4) Les jeux de langage ont été modélisés à partir du regroupement des règles dans des 
synopsis. Par souci de clarté, les règles ayant le même objet de signification ont été 
considérées comme appartenant au même jeu de langage. Enfin, un nouveau jeu de langage 
a été proposé lorsque l’objet de signification changeait. 
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Dans le cadre des résultats présentés ici, nous n’avons retenu que les jeux de langage qui 
permettaient de discuter la valeur ajoutée du format de coteaching au développement de 
l’activité professionnelle des EN. 
 
 

2. Résultats 
 
 
Trois principaux résultats sont discutés. 
 
1) La présence du FU aux côtés de l’EN a permis le dressage ostensif de règles de métier que 

ce dernier a jugées comme efficaces dans le cadre de son action située (et au-delà). 
2) Le format, de type coteaching, a encouragé la prise de risque par les EN en classe. Cela s’est 

traduit par l’abandon d’actions ordinairement inefficaces rattachées à des préoccupations 
propres aux EN (implication des élèves dans le travail, occupation des élèves, suivi d’un plan 
préétabli de leçons, etc.). 

3) Les EN ont imité les actions réalisées par le formateur en classe, ce qui a constitué une 
ressource dans l’apprentissage de règles de métier, directement observables par eux et 
inscrites dans les circonstances mêmes de leur cours. 

 
 

 Un format qui permet au FU de dresser ostensivement  
à l’EN des règles de métier jugées conformes à la communauté professionnelle 

 
Lors de la leçon de volley-ball (cas n°1), le FU a dressé de manière ostensive la signification des 
règles de métier qu’il jugeait efficaces. Il a appelé l’EN en retrait de la classe et l’a accompagné 
dans les estrades, toujours en retrait de la classe. Il a ainsi saisi une opportunité de discussion 
avec l’EN pour lui signifier la nécessité de suivre la règle selon laquelle « il faut / prendre du recul 
/ pour / pouvoir observer les élèves ». Cette discussion a, en outre, été accompagnée de gestes 
du FU visant à montrer, de manière ostensive, ce qu’il fallait selon lui observer des élèves. Par la 
suite le FU a réalisé lui-même en présence de l’EN les actions qu’il considérait conformes à la 
règle énoncée. Il a ainsi montré ostensiblement ce que « prendre du recul » signifiait pour lui, 
ainsi que le résultat attendu du suivi de cette règle (avoir « une vision d’ensemble » de la classe). 
La règle enseignée par le FU a été formalisée comme suit : [« Avoir une vision d’ensemble » 
vaut pour « se mettre en retrait » et pour « voir si tous les élèves sont en activité » ce qui obtient 
pour résultat de pouvoir « vérifier qu’ils ont compris ce qu’il fallait faire » et de pouvoir « repérer 
et identifier les besoins » / « intervenir auprès des élèves » / « annoncer à tous ceux qui 
présentent les mêmes problèmes »]. Comme on le constate dans l’extrait suivant, l’EN a perçu 
ce qui était attendu de ce suivi de règle. 
 

Extrait 1 (Excerpt 1) 
CH : Eh donc là finalement, tu le fais ? 
EN : Je le fais parce que… Parce que je me dis que ça doit avoir un intérêt, et ça en a un 
parce que c’est vrai que là, je peux prendre le temps. Ça me laisse le temps de situer le 
niveau de… Enfin à peu près, de situer le niveau des élèves. 
CH : Et c’est ce que tu fais après, une fois que tu as pris du recul ? Ou c’est encore plus 
étayé par des interventions de V. (le FU) ? C’est-à-dire que là, tu vas prendre du recul ? 
EN : Ouais, je crois qu’on va se refocaliser encore sur les comportements des élèves. Et je 
crois que je vais voir L. (une élève), la L. qui… 
CH : Et, pour cette identification des comportements, est-ce que tu la mets en relation avec 
la notion que tu aies pris du recul ? 
EN : Ouais ouais ouais. Ouais, parce que je me rends compte qu’à aucun moment, j’ai 
cette posture-là de m’accorder du temps pour observer et pour réguler. En fait, je régule… 
Dès que je vois un élément qui va pas, j’essaie d’y aller et ça peut être un comportement 
un peu spontané et euh… Voilà, mais… Non mais c’est vrai que je trouve ça bien, mais 
c’est pas du tout naturel quoi de… 
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Ce dressage ostensif de la signification de la règle de métier à suivre s’est néanmoins heurté à 
une certaine résistance de la part de l’EN constatée par le FU (FU : « j’ai du mal à t’y 
emmener »). Les résultats issus de l’ECP ont permis de documenter les raisons qui ont animé 
l’EN et qui ont justifié sa résistance. Les résistances à la réalisation de cette action de métier par 
l’EN ont en effet été exprimées en termes de besoin de se trouver dans « une position proche 
des élèves » afin de se sentir « bonne copine, et d’avoir l’impression d’être appréciée et de faire 
partie du groupe ». L’EN a ainsi considéré qu’elle suivait la règle : [ « avoir une vision 
d’ensemble » vaut pour « prendre de la hauteur » ce qui obtient comme résultats d’avoir « le 
sentiment d’être spectateur et de s’exclure de son propre cours »]. 
 
L’EAC, mené en parallèle par le chercheur, a permis d’éclaircir la règle adressée par le FU, à 
l’EN. 
 

Extrait 2 (Excerpt 2) 
CH : (S’adressant au FU). Par rapport à ce qu’elle dit, toi, la position avec du recul, tu en 
penses quoi ? 
FU : Ben justement, par rapport à ce qu’elle intervient, parce que moi, c’est quelque chose 
que je fais, et c’est pas pour autant que je me place dans une situation de « Maréchal » 
quoi, où je suis assis dans les tribunes et que je regarde mes élèves quoi ? C’est-à-dire 
que là, quand je te pose la question : est-ce qu’on ne peut pas concilier les deux, c’est 
justement, l’idée de réfléchir est-ce qu’on peut concilier ce prof qui est complément inclus 
dans la situation et qui voit les quelques élèves qui sont autour de lui, et puis le prof qui est 
complètement exclu de sa classe et qui… ? Donc je pense qu’il y a une conciliation à faire. 
C’est-à-dire que, à un moment, comme j’ai essayé de te l’expliquer à ce moment-là hein (le 
FU montre l’EN à l’écran), dans un premier temps, se mettre en retrait pour voir si tous les 
élèves sont en activité, s’ils ont bien compris ce qu’il fallait faire, et repérer, identifier les 
besoins. Et c’est dans ce quatrième temps que tu interviens. Tu vois ? Mais, d’abord il 
faut… Parce que le temps que tu passes là, avec ces quelques élèves là (le FU montre à 
l’écran le terrain où l’EN intervenait principalement), et ben on l’a vu tout de suite là, t‘as 
pas vu qu’il y avait d’autres élèves qui avaient le même problème. Et du coup, ben, il va 
falloir que tu redises les mêmes consignes, etc. C’est une perte de temps entre guillemets. 
FU : Et d’ailleurs, je le vois bien, car j’ai du mal à t’y emmener.     
(Rires du FU et de l’EN) 
EN : Ouais.  
FU : Je t’y incite hein ? Limite encore une fois je te prends par la main pour y aller. Je te 
dis : viens, viens, viens ! 
(Le FU mime le geste réalisé dans la vidéo) 
CH, Mais par contre après, tu le valides toi-même ? 
EN : Ouais. Ben en plus, je le valide, car c’est vrai que t’as un argument de poids, c’est 
que là tous les élèves, ils arrivent à savoir où je suis. Et du coup, le fait de… Le fait de les 
voir, ils vont peut-être plus se tenir quoi… 

 
Cet extrait documente le fait que l’EN a finalement accepté de suivre une règle nouvelle : 
[ « Avoir une vision d’ensemble » vaut pour « prendre de la hauteur » ce qui obtient comme 
résultats que « les élèves peuvent voir où je suis et qu’ils peuvent mieux se tenir »]. Cette action 
de métier, partiellement satisfaisante, a eu pour avantage de répondre à son attente de contrôle 
de la classe tout en faisant émerger une règle nouvelle que le FU a pu associer aux actions 
conformes réalisées par l’EN. Le suivi de cette règle a permis à la fois de répondre aux attentes 
du formateur et de l’EN. 
 

 Un dispositif de formation  
qui encourage l’EN à prendre des risques grâce à la présence du FU 

 
Le deuxième cas, lors d’une leçon de danse, nous a permis de constater que le dispositif de 
coteaching retenu encourageait les EN à prendre des risques dans leur enseignement. Lors 
d’une tâche proposée par le FU, les élèves étaient en situation d’improvisation seuls, et devaient 
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produire des mouvements dansés en fonction des thèmes annoncés par l’enseignant. Lors de 
cette tâche, nous avons observé à plusieurs reprises des injonctions explicites du FU adressées 
à l’EN (FU : « Change de thème. Change, change, change ! Avec eux, tu changes. Vas-y, tu 
parles très fort ! Tu dis « Niveau haut, thème… » ! Vas-y ! »). L’entretien d’autoconfrontation 
(EAC), mené en parallèle à l’ECP, a permis de saisir les effets sur l’action de l’EN lors de ses 
tentatives de suivi de la règle ostensivement adressée par le FU en co-enseignement. 
 

Extrait 3 (Excerpt 3) 
FU : Tu sais, là, elle te dit : « Vas-y, ben là, allez, vas-y, dis-le », tu l’aurais spontanément 
fait à ce moment-là ou non ? 
EN2 : Non non non, mais en fait ce qui me… Souvent t’as tendance à me dire « Ouais, 
parle fort, allez, vas-y ! ». Et c’est des trucs qui me… Et ouais, ça me donne trop confiance 
quoi. « Parle fort » ça me… Enfin, moi ça me donne bien confiance et c’est vrai que là, 
l’inducteur qui était lancé… Enfin le… Ouais, ça me… Je me suis dit, bon ben voilà, tu es 
apte à réguler, observe, pose le truc et voilà, ça m’a bien posée avant la situation. 

 
Les injonctions adressées à l’EN ont donc modifié son action qui a été caractérisée par une prise 
de risque assumée par cette dernière. La règle suivie par l’EN (« me dire : parle fort et allez vas-
y » vaut pour « lancer l’inducteur » ce qui obtient comme résultats de « me donner confiance » et 
« me dire que je suis apte à réguler, observer et poser le truc » et « de m’aider, car ce n’est pas 
spontané ») a été considérée, par celle-ci, comme une aide fournie par le FU. 
 
Un deuxième extrait tiré de ce cas nous montre que la force des injonctions du FU en matière de 
prise de risque a été constatée également lors de situations précises où l’EN était peu impliqué 
dans la leçon. En effet, lorsque les élèves étaient dans la réalisation d’une tâche, les données 
d’enregistrement de la leçon ont attesté du fait que l’EN semblait peu impliquée dans l’échange 
et l’observation des élèves, se plaçant plutôt en position de spectateur de leur activité. A 
l’occasion d’un moment caractéristique de cette situation, le FU a, par exemple, associé une 
injonction (FU : « Vas la voir (en pointant une élève du doigt), et tu lui demandes : qu’est-ce que 
tu fais ? ») à l’attention de l’EN (le FU a poussé l’EN par la taille en direction d’une élève). 
L’extrait de l’ECP nous a permis de comprendre la règle dressée de manière ostensive par le FU, 
ainsi que son effet sur l’activité de l’EN.  
 

Extrait 4 (Excerpt 4) :  
EN : Ouais, et tu l’as dit d’un ton : « Bon les filles, c’est bon, on arrête de se la couler 
douce, maintenant, va falloir y aller quoi. Et du coup, je me suis dit, « Oh mince, peut être 
qu’on a un peu… Enfin, qu’on se laisse un peu trop bercer ». Et… (Rires). 
FU : Je t’ai poussée ! 
EN : Et en plus, tu me dis « Va la voir, et tu lui demandes : qu’est ce que tu fais ? » Et là, tu 
vas voir… 
(EN remet la vidéo et l’arrête au moment où on la voit discuter avec l’élève en question) 
EN : Alors, là, je suis en pourparlers avec la jeune fille là et donc texto, je lui dis « qu’est ce 
que tu fais ? ». Et elle me dit « Ben madame, je fais ce que vous m’avez demandé quoi ». 
Et du coup, là, j’étais un peu démuni. Et je lui dis « Ouais, euh… ». Et toi, tu m’avais dit, 
ouais en gros, elle ne mettait pas encore trop encore l’inducteur. Et là, je lui ai dit « Ben je 
ne sais pas, l’électricité, ça te fait penser à quoi un peu ? ». Et c’est là qu’elle m’a dit 
« Ouais, à des mouvements un peu, saccadés, rapides ». Et du coup, euh... Et en fait, ça 
m’a plu sa réponse parce que je me suis dit « t’es en train de lui donner des critères quoi ». 
Et, du coup, ouais, après j’ai trouvé qu’il y avait une amélioration sur le… 

 
Cet extrait documente à la fois la tentative de l’EN de suivre cette règle et le fait que l’injonction 
du FU a répondu à ses attentes en termes d’effets produits sur l’activité des élèves en classe 
(EN : « Et en fait, ça m’a plu sa réponse (de l’élève) parce que je me suis dit : t’es en train de lui 
donner des critères quoi »). Ce véritable dressage ostensif, donné par injonctions, a engendré la 
réalisation immédiate d’une action réglée nouvelle et a encouragé la prise de risque de l’EN. 
Dans cette situation de contrôle des tentatives d’action de l’EN par le FU, l’action réglée réalisée 
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est devenue une ressource pour le FU qui a pu fournir un exemple emblématique et exemplaire 
de suivi de la règle enseignée ostensivement au stagiaire.  
 

 Un dressage ostensible  
qui a permis l’imitation par l’EN des actions à réaliser 

 
Le dernier résultat montre que le FU a opéré, à maintes reprises, une activité de monstration de 
son propre enseignement, donnée à voir comme souhaitable ou exemplaire. Dans le cadre de la 
leçon de danse (cas n°2), les élèves étaient en situation d’improvisation les yeux fermés et 
devaient réagir instantanément à des thèmes annoncés. Il a été observé que, pendant ce temps, 
le FU se déplaçait autour des élèves et venait ostensiblement se coller à eux, épaule contre 
épaule, alors que l’EN était initialement statique et en observation. Suite à l’observation des 
actions du FU, l’EN a imité ces actions et s’est déplacée vers plusieurs élèves, jusqu’au contact. 
En l’absence de concertation préalable avec le FU, il est plus opportun de parler d’enseignement 
« ostensible » qu’ostensif de la signification d’une règle, le FU ayant donné à observer à l’EN sa 
propre pratique. La réalisation même d’une action réglée par le FU, en tant que pratique 
exemplaire, a permis la réalisation d’une action conforme à ses attentes sans qu’aucune 
injonction verbale n’ait été formulée (FU : « je ne l’ai pas dit »). L’observation et la prise en 
compte par l’EN de cette action ont été confirmées lors de l’EAC (EN : « ben, elle fait ça, c’est 
que c’est bien, donc fais-le et puis… »). La règle construite par l’EN a été énoncée post actu de 
façon tout aussi explicite que lors d’un enseignement ostensif (« Le principe d’être en co-
intervention avec le FU » vaut pour « Recopier ce qu’elle fait » ce qui obtient comme résultats de 
« Obtenir des billes qui sont positives pour son enseignement » et « d’être en attente de voir ce 
que ça donne »). On retrouve également les caractéristiques d’un apprentissage achevé dans la 
mesure où, reproduisant l’action réglée, l’EN a constaté aussitôt les résultats usuellement 
escomptés (EN : « le contact, ça avait un bon rapport avec l’improvisation »). Par la voie de ce 
dressage ostensible, l’EN a ainsi construit la règle suivante (règle suivie : [ « Le contact en 
danse » vaut pour « Se coller à eux alors qu’ils sont en tâche d’improvisation les yeux fermés » 
ce qui obtient comme résultats de « Aider les élèves dans cette tâche d’improvisation »]. 
 
 

3. Discussion et conclusion 
 
 
Au travers de ce travail de recherche, nous avons souhaité montrer que ce dispositif innovant, de 
type coteaching, permettait de stimuler un développement professionnel à partir d’un 
enseignement ostensif et/ou ostensible de règles de métier. Ce dispositif de formation a permis 
ainsi de dépasser certaines des limites évoquées dans le cadre d’une formation enseignante 
basée sur le principe du « praticien réflexif » (Schön, 1983). Cette volonté d’alternance 
intégrative dans les dispositifs de formation des enseignants montre en effet que la place 
accordée au postulat de réflexivité demeure toujours prégnante. Si ce modèle réflexif établit 
l’idée selon laquelle l’apprentissage du métier peut se faire par un « savoir-analyser » l’action 
(Altet, 1996) sur la base d’apports théoriques, nous pensons que cette réflexivité ne peut être 
indépendante de son ajustement aux circonstances réelles de l’activité. Par ailleurs il est illusoire 
de postuler l’autofécondité de la réflexion des novices hors de toute activité d’étayage et 
d’instruction de la part du formateur. Au sein de cette expérimentation, nous pouvons voir tout 
d’abord que ce dispositif, réunissant un FU et un EN en co-enseignement, a mis le FU en 
situation de mieux « se mettre dans la peau » de l’EN et, d’une certaine manière, de faire preuve 
d’une plus grande empathie en accédant notamment aux raisons des actions réalisées par l’EN. 
L’EAC, mené en parallèle à l’ECP, a aussi permis au FU de délivrer son modèle d’action au 
travers de l’énonciation des règles suivies par lui dans le réel de l’activité et sous les contraintes 
ordinaires de la classe. Ces échanges, sur la base des données audiovisuelles de la leçon, ont 
enfin permis aux deux acteurs d’échanger à partir d’actions réglées observables. L’enjeu de ces 
échanges est précisément de construire un point d’appui expérientiel permettant le 
développement de savoirs plus « réflexifs » (Parsons & Stephenson, 2005 ; Ward & McCotter, 
2004), en aval plutôt qu’en amont, de la recherche d’une réflexivité sur l’agir professionnel. Cet 
aménagement participe également au développement professionnel de l’EN au travers d’une 
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activité de résolution de problèmes spécifiques à la leçon menée de manière collaborative. C’est 
un avantage déterminant au regard de dispositif appelant l’analyse de leçon menée par des tiers, 
quand bien même novices pour plusieurs raisons. D’abord parce que c’est bien la leçon vécue 
par l’EN qui fait l’objet de l’analyse et des recommandations. Ensuite parce que ces 
recommandations ne sont pas prodiguées post actu, sur la base de souvenirs plus ou moins 
clairs de la leçon. Enfin parce que les recommandations observables in situ dans les 
circonstances mêmes de la classe n’ont pas pour limite de montrer des pratiques de novices, 
fondées sur des préoccupations d’enseignants débutants sans lien avec l’horizon professionnel 
du métier. 
 
Apparaît, dans ce dispositif, la fécondité de l’hypothèse auxiliaire basée sur le postulat d’un 
apprentissage de métier qui est délibérément accompagné par le FU lors d’une action conjointe 
avec son EN. Cela offre au FU l’occasion de réaliser une double action : une action 
d’enseignement (adressée aux élèves) et une action de formation (adressée à l’EN). Le FU est 
en effet tantôt en interaction avec les élèves en tant que destinataires de son enseignement, 
tantôt en interaction avec l’EN pour lui indiquer ce qu’il est utile de faire ou lui montrer comment 
s’y prendre dans les circonstances présentes de la classe. Réalisation d’une action 
d’enseignement à l’endroit des élèves et monstration de cette même action à l’EN cohabitent 
dans ce dispositif de co-enseignement. L’intérêt de cette double action est de permettre au FU 
de dresser, en situation de travail, un lien de signification entre des règles de métier qu’il cherche 
à faire apprendre à l’EN de manière ostensive et/ou ostensible et les expériences exemplaires 
qui les signifient, ainsi que les résultats usuellement attendus lors du suivi de ces règles. D’autre 
part, l’EN a pu symétriquement constater de manière indissociable la conformité des actions de 
métier réalisées et des résultats obtenus, aux attentes du FU. À titre d’exemple, dans le cadre du 
premier cas, l’EN a pu constater de manière immédiate les résultats et les effets de l’action 
réglée qu’il avait réalisée (EN : « Ça me laisse de temps de situer le niveau des élèves »), en lien 
direct avec la règle dressée de manière ostensive par le FU. De manière complémentaire 
émerge le caractère rassurant de ce format type coteaching pour les EN dans la mesure où sont 
redéfinis les rôles et statuts des acteurs. Le FU est tout d’abord en situation de monstration de 
son expertise enseignante dans le cadre de cette action d’enseignement menée conjointement. 
En outre, l’EN est en situation de s’engager dans une réelle prise de risque au regard des 
actions dont il est capable en situation ordinaire, mais empreintes d’anxiété (Demirtas, 2010) 
dans la mesure où elles sont souvent indexées à des préoccupations de survie ou de simple 
maîtrise du déroulement de la leçon. 
 
Néanmoins, si l’activité s’accompagne toujours potentiellement d’apprentissage/développement 
(Durand, 2008), il convient de nuancer l’impact de ce dispositif dans le cadre d’une visée de 
développement professionnel conforme à ce qui est attendu du genre professionnel (Clot, 2008). 
Bien que le FU se soit engagé dans une activité d’accompagnement des premiers suivis des 
règles enseignées dans le cadre de ce dispositif innovant, nous souhaitons mettre en évidence le 
fait que le chercheur a contribué directement à la fécondité du dispositif. Dans le cadre de l’ECP 
réunissant le FU et l’EN, il a ainsi orienté le dialogue de formation en autoconfrontant de façon 
simultanée les acteurs lors de l’entretien de conseil pédagogique. Il a, de ce fait, permis 
l’expression par les acteurs de leur expérience vécue et des actions réalisées sous étayage. Le 
fait de faire émerger les significations, les jugements, les préoccupations des EN en classe a 
renseigné en même temps le chercheur et le FU sur l’activité de l’EN, ce qui a permis au FU de 
reformuler ou modifier ses propres énoncés et conseils. Cet entretien, intégré à l’ECP traditionnel 
qui a lieu après la leçon, a encouragé le FU à fournir des explications ostensives des règles de 
métier et a permis de soulever et lever les malentendus résiduels dans le suivi des règles de 
métier par les EN. L’énoncé des dimensions observables, mais non adressées explicitement à 
l’EN en situation de classe, a permis à ce dernier de formuler les règles de métier efficaces post 
actu. Ce dispositif incarne les recommandations formulées dans la littérature internationale 
préconisant d’exprimer et discuter des difficultés professionnelles observées (voire vécues) 
conjointement (Feiman-Nemser, 2001).  
 
Pour conclure, notons que les résultats de cette étude nous offrent des perspectives de 
conception d’une formation par l’alternance s’inscrivant directement dans le cadre de la formation 
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universitaire. Des études similaires, fondées sur des pratiques de type coteaching ont déjà été 
menées par le passé (Chaliès, Bertone, Flavier & Durand, 2008). Dans le prolongement de ces 
études, les travaux à venir pourraient intégrer des étapes de co-préparation et de co-bilan au 
présent dispositif. Cela permettrait d’étendre la connaissance des modalités de l’alternance 
intégrative aux étapes de planification et évaluation de l’enseignement, en permettant aux EN de 
partager l’expertise du FU et au FU de suivre à la trace le développement potentiel de l’EN sous 
étayage.  
 
Cet apprentissage complémentaire, suscitant une activité réflexive post actu, incarne une 
modalité concrète d’introduction d’une alternance en formation entre « réalisation » et 
« analyse » du travail. Cette alternance nous paraît être une bonne candidate parmi celles 
considérées comme « intégratives ». En effet, elle réunit selon nous de nouveaux critères 
d’intelligibilité sur la construction de savoirs d’expérience en action dans le cadre de la 
problématique de la formation des stagiaires en formation universitaire (Faïta & Saujat, 2010 ; 
Saujat, 2008). 
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Pour un nouveau paradigme de la formation des maîtres :  
des cliniques de l’éducation 

 
 

Frédérique Marie Prot1 
 

 
  Résumé 
 
Notre proposition s'inscrit dans la lignée des travaux sur l'universitarisation de la formation des 
maîtres. Réfléchissant sur le hiatus qui sépare les préoccupations des chercheurs et celles des 
professeurs, Sensevy (2011) a proposé en Théorie de l'Action Conjointe en Didactique un 
nouveau paradigme de la formation qu'il a conçu sur le modèle des cliniques médicales. 
L'instrument de telles cliniques serait des ingénieries didactiques coopératives élaborées 
conjointement entre chercheurs et professeurs, visant à constituer une science de l'action 
conjointe. Cette élaboration commune nous conduit à penser un nouveau modèle de la 
formation des maîtres en tant que processus d'enquête sur le métier mené conjointement par 
chercheurs et professeurs en formation. Ce modèle s’appuie sur l’expérience empirique de 
l’Institut Freinet de Vence. 
 
 

 
 
Faisant suite, en France, à la Loi d'Orientation du 10 juillet 1989, la création des Instituts 
Universitaires de Formation des Maîtres (IUFM) en 1990 a permis un premier rapprochement des 
personnels universitaires et non universitaires (formateurs et professeurs). Cet événement 
majeur n'a peut-être pas été suffisamment souligné, et la Loi de Refondation de l'école de la 
république du 8 juillet 2013 remplaçant les IUFM par les Écoles Supérieures du Professorat et de 
l'Éducation (ESPE) vise à renforcer l'intégration de la recherche et de la formation. Dans le 
contexte du discours sur la formation en alternance, nous pouvons penser que le débat 
concernant les conditions de formation des enseignants « sur le terrain » est loin d’être clos, et 
que la question de leur professionnalisation reste ouverte à de nombreuses controverses. Notre 
contribution consiste à interroger les moyens d’élaborer et de partager, à partir d’un cas pratique, 
un savoir sur le métier des professeurs. 
 
Au plan épistémologique, il s'agit avant tout de réduire l'opposition traditionnelle entre théorie et 
pratique, contemplation et action. Pour cela, nous aurions besoin de produire un nouveau 
modèle de la formation des enseignants, modèle qui a pu être recherché jusqu'ici dans les 
dispositifs dits d'alternance intégrative (entre théorie et pratique). Dans cette contribution, nous 
proposons de réfléchir à partir d’une expérience historique de formation coopérative, celle du 
« mouvement Freinet ». Nous exposerons ensuite le lien entre l’état actuel de cette expérience et 
l’effort récent de théorisation d’un nouveau modèle de recherche et de formation – celui des 
« ingénieries coopératives » (Sensevy, 2011 ; Sensevy, 2016 ; Sensevy & Joffredo-Le Brun, à 
paraître). Ce faisant, nous donnerons quelques indications sur notre méthodologie d'enquête. 
Nous verrons enfin comment l’on pourrait envisager, avec la recherche actuelle sur la formation 
des professeurs à l’École Freinet à Vence, des transpositions d’un tel modèle. 
 
 

1. Une expérience de formation coopérative  
 

 La création historique  
d’un collectif de recherche et de formation à l’École Freinet 

 
La question de la réforme de l’enseignement, pour en faire évoluer les pratiques, fut posée avec 
force à la Libération avec le Plan Langevin-Wallon. La période qui s’ouvrait était propice à 
développer une réflexion sur le statut des techniques Freinet : pouvait-on les théoriser ? Que 
pouvait-on en faire d’un point de vue scientifique ? L’organisation du collectif autour de Freinet 
                                                           
1 Doctorante, Laboratoire interuniversitaire des sciences de l'éducation et de la communication (LISEC), Université de Lorraine. 
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évolua à partir 1947 lorsque Freinet décida de créer un « Institut » pour rassembler « la masse 
des instituteurs dynamiques »2. Il s'agissait à la fois de poursuivre l'amélioration des techniques 
Freinet et d'assurer leur diffusion dans le cadre d'une formation coopérative des militants. 
 
Concernant la conception « expérimentale » que Freinet envisageait pour son école, à Vence, 
voyons le témoignage de celui qui fut l'un des plus proches camarades de Freinet après 1945, 
Michel-Édouard Bertrand3 (1926-1979) : « Je suis arrivé à l’École Freinet en décembre 1947 », 
expliquait-il dans une lettre4. C’était, comme souvent dans l'histoire de cette école, un jeune 
instituteur inexpérimenté qui allait coopérer avec les Freinet : « J’avais à cette époque 21 ans. 
[...] D’expérience pédagogique, aucune ». Ce témoignage montre les conditions dans lesquelles 
était posée la question de la formation. Les Freinet pouvaient se prévaloir d'une longue 
expérience, qu'ils souhaitaient mettre au service d'une nouvelle façon de produire de la science : 
« il se trouve – et ce n’est pas un hasard – que cette longue expérience, menée dans le cadre de 
notre vieille société occidentale, s’inscrit dans le même temps dans le processus de création et 
de construction d’un peuple qui, sur d’autres bases économiques et sociales, est en train de 
reconsidérer toute la science académique et qui, à même l’expérience pratique de la vie, cherche 
et trouve des normes nouvelles d’actions sur la nature et le milieu »5. 
 
Pour Freinet, tout restait encore à faire dans ce domaine, et notamment grâce à l'abolition du 
fossé entre théoriciens et praticiens. Élise et Célestin Freinet se sont donc appuyés sur leur 
propre expérience pour améliorer, dans leur propre mouvement pédagogique, les pratiques 
effectives d'éducation scolaire et de formation à ces pratiques. Mais dans les années 1950, cette 
objectivation des pratiques de l’École Freinet et du système de pensée qui était à l’œuvre n’était 
pas encore vraiment réalisée6, ce fut l’enjeu des tentatives de Freinet dans les années 1960, car 
le problème était que « les éducateurs sont, parmi les travailleurs, les seuls à œuvrer sans 
méthode éprouvée d’apprentissage » (Freinet, 1966, p.4). 
 

 Un modèle alternatif : l’Institut Freinet 
 

Freinet tenta d'instituer en 1965 un nouveau collectif parallèle à son propre mouvement 
pédagogique, celui de l'Institut Freinet7. Dans les années 1960, les différends se sont multipliés à 
propos de l'identification des significations des pratiques dans la « pédagogie Freinet ». C'est le 
problème de la formation à des pratiques professionnelles qui était posé. 
  
Élise et Célestin Freinet soulignaient constamment le fait que les normes n'ont de sens qu'en tant 
qu'elles sont incarnées dans les pratiques effectives, et ils craignaient principalement ce que 
Freinet appelait la scolarisation de cette pédagogie. Selon Élise Freinet, l'absence d'exigence 
dans les pratiques que l’on pourrait qualifier de « correctes » conduisait même l'enseignant 
militant à pratiquer ce qu'elle appela le bluff (Freinet,1966, p.33-34). En effet, comme le souligne 
Go (2015, p.78), « Le reproche adressé par Élise et Célestin Freinet portait sur les libertés prises 
par les militants vis-à-vis des normes de cette pédagogie en agissant de soi-même sans en avoir 
compris l’esprit ». On ne peut admettre sans contradiction que les normes auxquelles se réfère 
une pratique soient appliquées de n'importe quelle manière : selon le philosophe américain 
Robert Brandom, appliquer des normes c’est considérer, en pratique, des applications 
particulières comme correctes ou incorrectes, les traiter, en pratique, comme appropriées ou non 
(Brandom, 2000, cité par Go, 2015). Les praticiens de la « pédagogie Freinet » étant inscrits 
dans une histoire, ils héritent forcément d'un répertoire d'usages, spécifiques à cette pédagogie, 
qui les engage. Prenons comme exemple l’écriture de ce que Freinet appelait le texte libre. C’est 
une institution centrale dans la pédagogie instituée à l’École Freinet. Néanmoins, comme le 
rappelait l’une des enseignantes de cette école, il y a un malentendu sur ce que signifie l’écriture 
                                                           
2 Célestin Freinet (15 février 1946), « Prises de position », L'Éducateur, n°10, p.169-180. 
3 Il sortait de l'École Normale d'Instituteurs de Versailles. 
4 Lettre de M-É. Bertrand du 6 juin 1950 (Archives départementales, Nice). 
5 Célestin Freinet (15 octobre 1951), « La place de notre mouvement dans le processus scientifique contemporain », 
L’Éducateur, n°2, p.35-37. 
6 Ce processus n’a réellement été commencé que depuis le début des années 2000 avec les premiers travaux d'Henri Louis Go 
(2007) sur la question. 
7 Nous travaillons sur cette question dans notre collectif de l'équipe Normes et Valeurs du LISEC (EA2310) à Nancy, autour 
d'Henri Louis Go et Xavier Riondet qui lui consacrent un important ouvrage, À côté de Freinet (2017, cf : Partie VII). 
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du texte libre. « Le “texte libre“ ça ne veut pas dire que l’enfant doit écrire n’importe quoi 
n’importe comment. Je sais que pour certains, le texte libre doit être totalement libre. Moi, je ne 
sais pas ce que ça veut dire. [...] Le texte ça doit être un produit fini, on le fabrique, et il faut que 
le résultat soit bien pour l’enfant et pour les autres aussi. Je ne laisse jamais faire un texte 
n’importe comment. Si le texte n’est pas travaillé, je le dis, et je proteste » (cité par Go, 2007, 
p.167). 
 
Il s’agit de comprendre avec cet exemple que les pratiques effectives, dans le cadre d’une 
pédagogie qui se veut identifiable (comme la « pédagogie Freinet »), doivent être « correctes » 
pour que cette désignation par le nom de Freinet n’autorise pas n’importe quelle pratique.  
 
Revenons brièvement sur les conditions de création de l’institut Freinet en novembre 1965. C’est 
à ce moment que Freinet avait publié une sorte de lettre ouverte à propos de la création d'un 
nouvel Institut8 pour « la formation profonde de ceux de nos adhérents qui sont destinés à 
devenir les cadres solides de notre pédagogie. Il nous fallait pour cela un organisme plus 
spécialisé, travaillant selon d’autres données, avec les plus actifs parmi nos adhérents »9. 
 
Cet Institut devait fonctionner « à Vence sous notre direction, avec l’expérience permanente de 
notre École » (ibid.). Mais outre qu'il ne disposait pas d'enseignants capables à Vence, selon lui, 
de montrer une pratique correcte de sa pédagogie, il échoua à recueillir des fonds pour financer 
son projet avant sa mort le 8 octobre 1966. Ce n'est finalement qu'à partir du début des années 
1980 que, selon une expression d'Élise Freinet, « l'atmosphère a changé. Une équipe stable de 
trois enseignantes est restée en poste à l'École Freinet jusqu'en 2009. Ce collectif a 
progressivement produit des usages spécifiques en s'efforçant de comprendre les significations 
de la pédagogie Freinet » (Go, 2015). 

 
L’enjeu de la recréation, en 2009 à Vence, de l’Institut Freinet était le suivant : comment 
préserver la culture pédagogique produite dans cette école pendant trente ans, c'est-à-dire 
depuis les années 1980 ? Comment assurer donc la transmission de ces manières d'agir ? C'est 
le sens de cet engagement qui a convaincu la directrice de l'École Freinet, Carmen Montès, de la 
nécessité de recréer l'Institut Freinet de Vence en octobre 2009 sous la forme d'une association 
Loi 1901. Il s'agissait de « pérenniser l’œuvre d’Élise et Célestin Freinet, et de Madeleine Freinet 
à l’École Freinet de Vence, notamment en contribuant à la préservation de la pédagogie de cette 
école et en veillant à son indépendance vis-à-vis de toute autre association » (Statuts).  
 
Mais le projet sur lequel nous travaillons10 consiste à étendre le prototype associatif Institut 
Freinet au domaine de la recherche. Cette tâche constitue un problème à la fois pratique et 
théorique. Pratique car il implique d'organiser des conditions effectives pour que la transmission 
de cette pédagogie soit rendue possible. Théorique parce qu'il s'agit de penser le modèle de 
cette transmission et d'en imaginer la transférabilité à d'autres situations de formation. Voyons à 
présent la référence à partir de laquelle un tel projet a été mis en œuvre, celle des « cliniques de 
l'éducation » (Sensevy, 1999 ; Sensevy, 2011 ; Sensevy, Chevallard, Lefeuvre, 2012). Cette idée 
a été partiellement expérimentée dans le cadre d'un programme de l'Institut Français de 
l'Éducation intitulé Lieu d'Éducation Associé. Nous essaierons d’expliquer en quoi ce concept 
nous permet de penser une possible reconstruction du rapport entre pratique des professeurs, 
formation et recherche. 
 

 L’idée des cliniques de l’éducation : point de vue théorique 
 

Que pouvons-nous entendre par « clinique de l'éducation » ? Notre conception d'enquête 
scientifique peut être qualifiée de « clinique », d'abord dans le sens où pour Foucault (1963) il 
s’agit de ce qui s’est constitué initialement comme apprentissage d’une pratique. Nous allons en 
rappeler les grandes lignes. 

                                                           
8 Jusque là, Freinet avait agi dans le cadre de l'Institut Coopératif de l'École Moderne qu'il avait fondé lors du Congrès de Dijon, 
le 3 avril 1947. 
9 Célestin Freinet (1965), « L'Institut Freinet à Vence. Laboratoire International de l'École Moderne », L'Éducateur, n°3, p.16-18.  
10 Il s'agit du collectif de recherches sur l'École Freinet, interne à l'équipe Normes et Valeurs (axe 2 du LISEC, EA 2310).  
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Dans son historicité, Foucault désigne la clinique, au XVIIIe siècle, comme un savoir de 
l’expérience transmis par un discours, énoncé en différé, sur la pratique. La clinique s’apparentait 
alors à la construction discursive du savoir qui la sous-tendait où le « formateur » (qui était le 
médecin lui-même) mettait en exergue des aspects particuliers d’une pratique. Mais comme le 
montre Foucault, la clinique évolua au tournant du XVIIIe et du XIXe siècle, et ce changement 
s’opéra progressivement dans le sens d’une production de savoir directement à partir de la 
pratique elle-même. Formateurs et formés commencèrent à coopérer pour l’élaboration de 
nouvelles connaissances, et donc pour la production d'un langage neuf à partir des objets 
d’étude eux-mêmes. La clinique, dans sa forme actuelle, est devenue pour le médecin sa propre 
pratique. Il est essentiel de souligner qu'elle a permis le développement progressif d’une science 
médicale, à l’intersection donc de l’élaboration des savoirs, des praticiens et des institutions où 
elle se déploie.  
 
À partir de là, comme le rappelle Sensevy (2011, p.682) au sujet de ce qui ne fut d'abord qu'une 
nouvelle méthodologie, « le progrès de l’esprit humain s’incarne dans des institutions : la clinique 
se déploie dans des cliniques. » Au plan épistémologique, la clinique pourrait donc être 
considérée comme une approche intéressante pour réduire le dualisme traditionnel entre théorie 
et pratique, contemplation et action : « Dans la clinique médicale en tant que didactique (“mode 
d'enseignement du médecin“) on va demander à l'étudiant (par exemple l'interne) de prendre 
l'enquête à son compte. Le professeur, qui est aussi médecin, confronté au même cas réel, 
devra à la fois diagnostiquer et soigner la pathologie du patient et “enseigner l'enquête“ – la 
manière d'opérer ce diagnostic ici et maintenant – à l'élève (l'interne). On le voit, enquête et 
enseignement de l'enquête sont menés de front » (ibid., p 684). 

 
Réfléchissant sur le hiatus qui sépare encore trop fortement les préoccupations des professeurs 
et celles des chercheurs en sciences de l’éducation, Sensevy a donc proposé en Théorie de 
l'Action Conjointe en Didactique (TACD) le développement, au sein d’une entreprise collective, 
d’un nouveau paradigme de la formation qu'il a conçu sur le modèle des cliniques médicales. La 
thèse qu’il soutient est donc celle d’une coopération entre chercheur et professeur servant à la 
fois le développement d’une science didactique et la formation des enseignants dans le cadre 
d'une communauté d'enquêteurs.  
 
À l’instar de l’élaboration de la science médicale, il s’agit ainsi de faire en sorte que professeurs 
et chercheurs puissent œuvrer ensemble à une meilleure éducation. Mais pour cela, il faudrait 
déjà que « les chercheurs en éducation puissent passer une partie significative de leur temps à 
enseigner, de la même façon que les médecins hospitaliers partagent leur temps entre exercice 
de la médecine et recherche en médecine » (Sensevy, 2011, p.687). Un tel paradigme clinique 
permettrait alors un renouvellement significatif du rapport entre recherche et formation, donc un 
rapprochement entre l’activité de recherche et l’action du praticien qui poursuivent ensemble les 
mêmes fins. 
 

 La coopération au service de la formation 
 
Certes, cette ambition de rapprochement entre l’école, la formation et la recherche s’est 
initialement incarnée dans la création des IUFM (Institut Universitaire de Formation des Maîtres) 
dans les années 1990, puis dans la mise en œuvre des ESPE (École Supérieure du Professorat 
et de l’Éducation) en 2013. Mais comme l’observe Sensevy, ce projet n’a pas réellement été 
accompli comme tel, « il faut le reprendre résolument » (2011, p.682). Il soutient l’idée que de 
telles cliniques pourraient être au service de ce qu’il appelle des « ingénieries didactiques 
coopératives »11 (Sensevy 2016 ; Sensevy & Joffredo-Le Brun, à paraître) élaborées 
conjointement entre chercheurs, formateurs et professeurs, visant à constituer une science de 
l'action conjointe pour faire des professeurs ce qu'il a appelé des « ingénieurs de 

                                                           
11 « L’ingénierie didactique s’occupe de créer des modèles consistants et pertinents et de réaliser des dispositifs 
d’enseignement d’une connaissance précise, destinés à décrire ou à prévoir, et à expliquer les événements observables d’un 
épisode d’enseignement déterminé » (Brousseau, 2013, p.4). 
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l'intersubjectivité » (2016, p.689). Bien sûr, les fins communes, dit Sensevy12, peuvent 
commencer de s'instituer dans l'enquête collective sur quelque chose qu'on va enseigner : 
« Cela suppose que l'enquête soit réellement collective, et réellement distribuée » (p.678). 
Sensevy centre ce modèle de coopération, entre recherche et action du professeur, sur l'enquête 
épistémique collective pour, dit-il, repousser « progressivement la division du travail concernant 
l'objet de l'action collective (le savoir qu'on va enseigner, et la manière dont on va l'enseigner) » 
(p.679). Il en déduit un principe de symétrie qui passe par une claire reconnaissance de la 
spécificité de chacune des professions, spécificités que l'on ne peut partager par un simple 
décret de la raison (ibid.). Ce principe est cependant construit sur un enseignement mutuel entre 
professeurs et chercheurs : il s'appuie, à l'intérieur du collectif coopératif, sur « un jeu d'offre et 
de demande de raisons qui va porter sur les assertions produites par les uns et les autres »13 
(p.680).  
 
Si l'on pouvait les mettre en place, de telles ingénieries se déploieraient au sein des institutions 
scolaires et définiraient des instruments pour l’action enseignante, pour la formation des maîtres 
et pour la recherche. Le projet scientifique sous-tendu par ces dispositifs serait d'abord, en 
méthodologie ascendante, de rendre compte, par l’intermédiaire de la clinique didactique, des 
savoirs transmis par les enseignants in situ. C'est pour cette raison que les Écoles Supérieures 
du Professorat et de l'Éducation (ESPE) devraient être « associées » à des établissements du 
premier et du second degré, ainsi qu’aux chercheurs des laboratoires universitaires. Et c'est ce 
modèle que tente de mettre en œuvre le programme de recherche Lieu d'Éducation Associé 
(LéA) de l'Institut Français de l'Éducation (IFE). Sensevy propose notamment cette intéressante 
idée que soient produites, dans ce cadre coopératif, des thèses spécifiques de professeurs 
(comme il en existe pour les médecins) : « Un modèle inspiré de la clinique médicale pourrait se 
développer à partir de l’exemple des maîtres-formateurs du premier degré. Ces professeurs 
pourraient ainsi dédier leur activité de la manière suivante (qui calque l'actuel) : un temps pour la 
formation des professeurs ; un temps pour la participation à la recherche au sein de LéA ; un 
temps pour le travail de la classe » (Sensevy, 2014, p.16). 
 
L’expérience en cours que nous tentons d’objectiver à travers l’exemple de l’Institut Freinet de 
Vence, donne à voir certains principes génériques du processus clinique que l’on est susceptible 
de retrouver dans d’autres LéA. Nous devons préciser que la collaboration systématique et 
durable entre professeurs et chercheurs s'inspire, pour partie, des travaux du Centre 
d’Observation et de Recherche sur l’Enseignement des Mathématiques (COREM)14, comme 
première application expérimentale des principes de la théorie des situations. 
 

 Qu'est-ce que l'expérience du COREM à Talence ? 
 
Le dispositif du COREM s'est livré à des recherches fondamentales et appliquées en didactique 
des mathématiques, sous la direction de Guy Brousseau, avec l'université Bordeaux 1 et le 
Laboratoire Aquitain de Didactique des Sciences et des Techniques. Il a permis l’observation de 
situations d’apprentissage à l’école primaire entre 1972 et 1994. Chercheurs et professeurs 
devaient observer ensemble les élèves d’une école ordinaire de quartier (l'école Michelet de 
Talence), confrontés aux divers types de situations mathématiques conçues par le chercheur. À 
partir de 1982, l’observation de situations d’enseignement conduisit les professeurs15 à être eux-
mêmes parmi les objets de l’observation. Les deux photographies ci-après donnent à voir la 
classe « laboratoire » et le matériel mis en place pour permettre le recueil des données filmées 
lors de la création du dispositif en 1972. « Une fois par semaine, une séance d’enseignement 
des mathématiques était préparée, réalisée par l’un des professeurs ordinaires d’une classe en 
position de “professeur d’essai”, filmée, observée puis commentée collectivement par les 
membres du COREM et les professeurs de l’école »16. Il s’agit d’une expérience qui visait à 
étudier la mise en œuvre de situations didactiques de façon scientifique. Ce que nous en 
                                                           
12 Voir notamment Sensevy, Forest, Quilio et Morales (2013), « Cooperative engineering as a specific design-based research », 
ZDM, The International Journal on Mathematics Education, n°45(7), p.1031-1043. 
13 Sensevy se réfère ici à la théorie du philosophe américain Robert Brandom. 
14 http://guy-brousseau.com/le-corem/ 
15 Il s'agissait de professeurs volontaires. 
16 http://guy-brousseau.com/le-corem/presentation/ 

http://guy-brousseau.com/le-corem/
http://guy-brousseau.com/le-corem/presentation/
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retenons ici concerne surtout l'intégration des professeurs dans une collaboration effective avec 
les chercheurs.  
 

Vues du dispositif de la classe expérimentale du COREM à l'école Michelet de Talence 
 

 

       

 

    

 
 

 Une première expérience empirique de « clinique de l'éducation »  
 
Le programme du « LéA École Freinet » (2014-2017) se fonde également sur un travail concerté 
entre professeurs et chercheurs. Mais ce LéA réunit plus largement, avec les professeurs, le 
personnel territorial affecté à l'école17, les formateurs (l'ancienne équipe enseignante, et des 
professeurs en retraite anciens proches collaborateurs d'Élise et Célestin Freinet), des 
chercheurs de l'université et leurs doctorants18. 
 
Le programme de recherche s’intitule Innover pour une école bienveillante19 : les pratiques 
observées dans cette école sont décrites en termes de « pratiques bienveillantes », au sein des 
différentes institutions spécifiques à la pédagogie pratiquée dans cette école20. Il s'agit dans ce 
LéA d'étudier le lien entre innovation pédagogique et déontologie du professeur dans l'optique de 
reconstruire une forme scolaire « hospitalière » (Prairat, 2013) et bienveillante. Or, si la 
professionnalité21 du professeur doit faire l'objet d'un cadrage déontologique, Prairat propose –
dans le contexte actuel d'un pluralisme des valeurs – qu'il soit minimaliste, de façon à ce que ce 
cadrage ne soit pas intrusif concernant le mode de vie privé du professeur, et en général de 
façon à ce qu'il n'empiète pas sur la liberté de choix pédagogiques du professeur. Mais la notion 
de bienveillance doit être articulée à celle d'exigence comme intention et comme ambition que 
les élèves s'instruisent en rencontrant les œuvres qui sont présentées à l'école. 
 
À l'École Freinet, la réflexion sur de telles pratiques s’élabore dans une volonté et un élan de 
former la nouvelle équipe en poste depuis peu dans cette école historique22. Carmen Montes, 
l’ancienne directrice, et Brigitte Konecny ancienne professeure, ont une part décisive dans ce 
travail de transmission de la pédagogie spécifique de cette école23. Cette question de la 
formation constitutive d'un travail coopératif de recherche entre chercheurs et doctorants, est 
donc également posée en tant que question de recherche dans le cadre de la formation réalisée 
lors des réunions du collectif à l'École Freinet elle-même, lieu de la réflexion entre professeurs, 

                                                           
17 ATSEM, cuisinières, agent d'entretien, qui sont tous considérés comme des sortes de moniteurs éducateurs auprès des trois 
professeurs. 
18 Précisons que ce collectif implique également une école Montessori à Lyon (Lycée Chevreul), et une école maternelle au 
Japon (à Sayama), avec leurs équipes. 
19 http://ife.ens-lyon.fr/lea 
20 Go (2007) décrit le fonctionnement pédagogique et didactique de l'École Freinet en tant que système articulant un ensemble 
d'institutions correspondant à ce que Freinet appelait des techniques d'enseignement. 
21 Prairat définit une morale ou éthique professionnelle comme « liée à l’exercice d’une activité professionnelle. C’est une 
morale publique, commune et particulière (2015, p.22). 
22 L'École Freinet fut fondée en 1934 à Vence sur la colline du Pioulier par Élise et Célestin Freinet. 
23 Le caractère spécifique de cette pédagogie est reconnu par un texte ministériel de 1991, et par une Convention avec la 
Direction Départementale des Services de l'Éducation Nationale des Alpes-Maritimes. 

http://ife.ens-lyon.fr/lea
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chercheurs et formateurs. Nous nous efforçons ainsi de faire fonctionner, à une toute petite 
échelle locale certes, le modèle des cliniques de l'éducation dont Sensevy a souligné l’intérêt. La 
réflexion sur les pratiques d’enseignement et leurs adaptations donne lieu à une production de 
données scientifiques. Nous verrons dans la partie suivante en quoi l’objectivation des pratiques 
enseignantes à l’École Freinet, que nous qualifions de bienveillantes, s’intègre dans un 
questionnement plus vaste concernant la formation à l’éthique enseignante. Nous tenterons 
d’apporter les premiers résultats d’une recherche empirique permettant de discuter les bienfaits, 
les avantages et les difficultés de mise en œuvre d’un modèle de formation par les cliniques de 
l’éducation. 
 
 

2. Exemple de formation coopérative  
 à l’École Freinet de Vence 

 
 Une perspective : la formation à l’éthique enseignante 

 
Les ingénieries coopératives traitant la question des pratiques bienveillantes à l’École Freinet 
pourraient constituer un exemple de formation à une déontologie professionnelle qui ne serait 
pas imposée par une autorité extérieure au corps de la profession, mais construite par les 
professionnels eux-mêmes (Moreau, 2007 ; Prairat, 2013)24. En effet, la question d’une 
déontologie professionnelle pour les professeurs appartient aux questions vives dans le domaine 
de l’éducation scolaire en général.  
 
Pour ne prendre qu'un exemple en vue de tracer des perspectives de transférabilité de certains 
aspects de la recherche que nous menons, nous utilisons le modèle de clinique de l'éducation à 
ce cas restreint de la formation éthique des jeunes professeurs, dont Sensevy considère qu'ils 
ont à devenir, comme nous l'avons dit, des ingénieurs de l'intersubjectivité. 
 
Or, être ou devenir un agent moral, c’est savoir prendre soi-même position. Nous devons 
certainement considérer que la capacité à prendre position dans les situations de classe, en vue 
des décisions d'action qui incombent à tout professeur, est une vertu professorale essentielle. 
Étant donné que l’orientation dans laquelle nous travaillons implique de ne pas séparer le souci 
de la « vie bonne » (question éthique) et la question des savoirs (question didactique), une telle 
formation procèderait d’une analyse didactique servant à l’élaboration de structures éthiques 
capables d’orienter son agir.  
 
Il peut être intéressant de se référer, dans une optique formative, aux travaux de Moreau (2009) 
dans la mesure où il suggère l’élaboration de techniques d’action relevant du domaine de ce que 
les philosophes appellent aujourd’hui l’éthique appliquée. Il propose une démarche originale dont 
la mise en œuvre commence par une analyse explicative des dilemmes, conflits et collisions de 
principes. Cela répond à une demande très forte des jeunes enseignants, souvent isolés et peu 
outillés, de former des groupes de discussion dans lesquels il soit possible de résoudre des 
problèmes éthiques – mais ce dispositif serait sensiblement différent de pratiques de formation 
qui existaient dans les IUFM, telle « l'approche GEASE » (Groupe d'entraînement à l'analyse de 
situations éducatives) ou « l'approche Balint »25 des problèmes de conduite de classe pour 
outiller le jugement des débutants et enrichir leurs expériences et leur permettre de résoudre les 
problèmes auxquels ils sont confrontés : « Lorsqu’on recourt à une approche inductive pour 
analyser des situations authentiques de pratiques qui les interpellent au plan éthique, c’est-à-dire 
dans leur relation à l’autre, ils (les enseignants novices) trouvent pertinent de dégager les 
éléments qui posent problème dans le contexte, les conséquences possibles de l’agir, les 

                                                           
24 La sociologie des professions fait une distinction entre les cas où la maîtrise déontologique vient de l'extérieur de la 
profession (il s'agit alors des « semi-professions ») et les cas où elle est produite de l'intérieur par les professionnels eux-
mêmes. Chevallard souligne du coup la nécessité de développer des recherches sur les problèmes de la profession. Voir à ce 
sujet la conférence d'Yves Chevallard (2010) : « L’échec splendide des IUFM et l’interminable passion du pédant. Quel avenir 
pour le métier de professeur ? », En ligne http://yves.chevallard.free.fr/ 
25 Mickael Balint (1896-1970) était médecin psychiatre et psychanalyste. Il a créé une approche d’analyse des pratiques 
professionnelles initialement destinées aux médecins généralistes. Il s’agissait de constituer des groupes de formation et de 
recherche se référant à la psychanalyse. 

http://yves.chevallard.free.fr/
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normativités (normes implicites et explicites, règlements, lois) et les valeurs en jeu dans la 
situation afin de prendre des décisions d’agir. Bref, une délibération de type inductif effectuée en 
groupe sur des cas qui proviennent de la pratique fait sens pour les enseignants qui y 
participent » (Jutras, 2009, p.70). 

 
Le modèle des ingénieries coopératives permettrait de traiter les questions éthiques à la fois 
dans leurs dimensions théoriques mais aussi concernant leur application, c’est-à-dire in situ : « la 
question de l’Application [est], véritable centre de gravité, comme on l’a vu, de toute éthique 
appliquée. Ce travail est souvent spontanément engagé dans les situations de formation par 
l’analyse des pratiques professionnelles, mais rarement de manière construite et encore moins 
déclarative » (Moreau, 2007, p.372). 
 
Pour Moreau, cette élaboration ne peut être conduite dans l’analyse seulement personnelle 
d’une expérience isolée. Elle « implique l’existence d’une communauté communicationnelle 
concernée par les normes en question » (p.373). La contribution des acteurs, au sein 
d’ingénieries coopératives, ne saurait donc être la transposition d’une règle formelle dans un 
contexte scolaire, mais plutôt une mutualisation qui donne à voir et à comprendre un agir, dans 
une direction ayant un contenu moral : « L’articulation de la dimension universitaire et de la 
formation professionnelle constitue alors la possibilité inédite de procurer aux futurs enseignants 
les outils essentiels à la problématisation éthique de leur action éducative » (ibid.). 
 
Dans une perspective formative, nous faisons l'hypothèse que de telles ingénieries coopératives 
ouvriraient la possibilité de se former à des dimensions du métier restées dans l’obscurité du 
cursus de formation initiale des professeurs. Mais également, nous pouvons imaginer que ces 
dispositifs de discussion sur des dilemmes éthiques constituent des terrains de recherche 
associant aux professeurs et aux formateurs, en ESPE, des chercheurs et leurs doctorants. 
Sensevy (2011, p.686) propose que la France s'engage « dans la création d'Instituts de 
formation qui renouvèlent le modèle » actuel existant, et nous pensons que ce modèle de 
clinique de l'éducation peut être mis en œuvre déjà de façon locale, partout où des universitaires 
sont prêts à s'engager pour une action conjointe de recherche et formation auprès de 
professeurs. 
 

 La démarche clinique à l’Institut Freinet de Vence 
 
Les premiers résultats de notre recherche en cours visent à objectiver les pratiques effectives de 
formation des professeurs de cette école particulière à des formes d'actions que nous 
caractérisons comme bienveillantes. La présentation de ces premiers résultats constitue une 
base de données permettant de discuter les bienfaits, les avantages mais aussi certaines 
difficultés de mise en œuvre de ce qui ne constitue encore pour nous qu’un modèle théorique de 
formation, celui des cliniques de l’éducation. 
 
Du point de vue méthodologique, nous avons vu que cette recherche s’ancre dans une 
démarche de type anthropologique et ethnographique. L’approche anthropologique s’intéresse à 
l’être humain dans son milieu de vie et à ce titre convoque différentes disciplines scientifiques. 
Elle vise traditionnellement à faire apparaître la logique propre d’une culture et elle demande au 
chercheur de se familiariser avec ce milieu de l’enquête par l’observation. L’approche plus 
particulièrement ethnographique, qui cherche à produire l’observation dans l’écriture, doit rendre 
compte de ce milieu d’enquête qui est ici celui d’une petite collectivité didactique, à l’intérieur 
d’un grand système d’enseignement. Comme le précise Dominique Blanc (2002), le recours à 
l’ethnographie « semble de plus en plus fréquent dans nombre de disciplines, en particulier dans 
les sciences sociales autres que l’ethnologie qui en a perdu depuis longtemps l’exclusivité ». 
 
Au cours de la constitution d’un recueil d’informations sont enregistrés des entretiens avec les 
enfants, avec les professeurs, avec le personnel, mais aussi la prise in situ de nombreuses 
photographies ainsi que des « films d’étude » (Sensevy, 2011) : « un tel film (le film de la 
pratique produit à visée de son étude) possède une puissance de description mince, au sens où, 
en tant qu’analogon de la pratique, il peut permettre une “description minimale”, parmi d’autres, 
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de la pratique. Il permet de répondre d’une certaine manière, très incomplète mais tout à fait 
consistante, à la question que font les agents ? » (Sensevy, 2012). 
 
Outre l’œuvre écrite d'Élise et Célestin Freinet, les archives de l’École Freinet font également 
l’objet d’une étude nécessaire. 
  
En résumé, comme nous l'avons vu plus haut, depuis sa recréation en 2009, l'institut Freinet se 
compose de différents acteurs. Ceux-ci opérant chacun dans leur domaine à l’élaboration d’une 
mutualisation des pratiques et des expériences (est entièrement associée à ce travail coopératif, 
l’ATSEM de la classe des petits26). Le principe de la formation est pensé et organisé par le 
collectif, il articule des temps de formation in vivo en classe, et des dispositifs de formation hors 
du temps de classe. Et depuis 2011, ils réunissent l’ancienne équipe des enseignantes de l’École 
et la jeune équipe27, des enseignants-chercheurs exerçant à l’Université de Lorraine – de même 
qu’un ou plusieurs doctorants dans le cadre de leur travail de thèse –, pour travailler sur le 
programme de recherche Lieu d'Éducation Associé de l'Institut Français de l'Éducation28. Le 
modèle des ingénieries coopératives de Sensevy peut être orienté, comme nous l'avons dit, vers 
des ingénieries spécifiquement didactiques (où il s'agit de concevoir des situations 
d'enseignement-apprentissage), ou vers des ingénieries épistémiques (où il s'agit, pour un 
collectif de recherche, de produire des savoirs). Il peut aussi être orienté vers des ingénieries de 
formation, et c'est cette dimension de l'idée de clinique de l'éducation que nous étudions. 
 
Cette partie donne à voir des extraits de matériaux permettant d’objectiver le travail de formation, 
élaboré au sein de l’institut Freinet, et réunissant différents acteurs impliqués dans ces actions 
coopératives. Nous donnerons tout d’abord des éléments d’analyse concernant un extrait de 
carnet de terrain rédigé par un chercheur, puis nous étudierons un photogramme composé de 
neuf photographies auxquelles nous faisons correspondre deux transcriptions permettant 
d’évoquer les discussions entre membres de l’Institut Freinet. 
 
Voyons d'abord, dans l'épisode suivant, comment Brigitte et Carmen s’immergent dans le milieu 
que constituent l’École Freinet, et les classes, lors d’une journée de formation coopérative. 
 

 
Carnet de terrain (extrait) 
 
Réunion du collectif du « LéA École Freinet » ; « Innover pour une école bienveillante » 
le 9 décembre 2015 
 
La présence de Carmen et Brigitte lors de cette journée a permis d’axer les discussions dans le sens de la 
formation des deux enseignantes débutantes dans la pédagogie de cette école : Aurélia et Élodie. 
 
Arrivée de Carmen et Brigitte le matin : 
Carmen et Brigitte se déplacent dans l’école. Ensemble, elles se sont d’abord dirigées dans la classe des 
grands (c'est toujours le cas : à chacune de leur visite, elles commencent par se rendre dans la classe des 
grands). Elles circulent séparément entre les trois îlots de tables (8 tables par îlot), silencieusement. Elles 
s’arrêtent parfois auprès d’un enfant et regardent le plan de travail de celui-ci. Elles observent d'abord 
sans aucun commentaire. Parfois Brigitte regarde un enfant dans les yeux et affiche un large sourire. Puis 
après quelques minutes, Carmen sort par le petit couloir (un couloir sépare la classe des moyens et des 
grands) et va dans la classe des moyens, celle d’Aurélia. Elle est suivie peu après par Brigitte. Carmen, 
en entrant dans cette classe se dirige vers le troisième îlot de table (même disposition que dans la classe 

                                                           
26 ATSEM pour Agent Territorial Spécialisé des Écoles Maternelles. Marie-Paule L. a débuté son travail au sein de l’école en 
1991. 
27 Cette ancienne équipe de professeures se compose de l’ancienne directrice de l’école, Carmen M., arrivée en 1975. Elle y 
travailla jusqu’en 2009, année de sa retraite. Elle fut directrice de 1980 à 2009 et s’occupa essentiellement de la « classe des 
grands » (CE2-CM1-CM2). Notons aussi la présence de Brigitte K. qui exerça à l’école entre 1978 et 2009. Elle eut 
principalement en charge la « classe des moyens » (CP-CE1). Enfin, M. Renard qui enseigna dans la « classe des petits » (les 
trois sections de maternelle) entre 1984 et 2012. La nouvelle équipe, en poste dans l’école actuellement, se compose de la 
professeure de la « classe des moyens » et actuelle directrice, Aurélia L., ainsi que du professeur de la « classe des grands » 
Nicolas. K et de celle de la « classe des petits » Élodie T. Chronologiquement, au sein de la jeune équipe, c’est le professeur 
des grands qui est arrivé le premier dans l’école en 2012 ; puis c’est l’actuelle directrice arrivée en 2013 et enfin la composition 
de cette équipe s’est finalisée avec l’arrivée de la professeure de maternelle en 2015. 
28 Lors de certaines réunions, des enseignants-chercheurs d’autres facultés sont invités et proposent, à cette occasion, une 
conférence. C'est le cas avec le « LéA Nucéra » de Nice, dont le correspondant était Frédéric Torterat (MCF à l'ESPE de Nice). 
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des grands). Lentement et discrètement, elle prend place parmi les élèves (une place vacante lui permet 
de s’asseoir). Elle décale légèrement la chaise de dessous la table et s’assoit, de façon à avoir une bonne 
vision du tableau noir, mais également de l’ensemble de la classe. Brigitte, entre à son tour, et se retourne 
directement vers le tableau (comme elle le fait toujours). Elle s’arrête et observe les mots tâtonnés qui y 
sont inscrits. Puis elle semble balayer rapidement la classe du regard et s’arrête un moment sur les 
« textes libres de référence » affichés sur les murs de la classe. Souriante, elle regarde Aurélia. Mais, 
contrairement à Carmen, Brigitte ne s’assoit pas parmi les enfants. Elle quitte la classe des moyens. Une 
fois franchi le seuil de la porte, Brigitte se dirige sur la terrasse, au même niveau que les classes des 
petits et des moyens. Elle traverse la terrasse et se dirige vers « l’étage » inférieur, par le petit escalier 
extérieur. C’est le chemin de la classe des petits. Voyant Brigitte se diriger vers la classe des petits, je la 
suis. Les petits sont en atelier lorsque j’arrive dans la classe. Brigitte est déjà assise à une table, à côté 
d’un petit garçon (petite section) qui dessine sur son cahier de textes libres. À partir de ce moment, elle 
commence à agir directement avec les élèves.  

 
La première remarque à faire concerne le fait que ces deux enseignantes en retraite ont 
spontanément le même comportement sans que cela ait été concerté. Elles ne se positionnent 
pas seulement en observatrices, comme si elles étaient extérieures à ces classes, mais en 
actrices. Dans les dispositifs les plus courants de formation, le formateur n'intervient pas. Ici, 
l'observation des formatrices vise seulement à prendre contact, dans un premier temps assez 
bref, avec ce que l'on pourrait appeler de façon générique la « situation » de l'école conduite par 
la jeune équipe. Mais une fois les trois classes rencontrées, elles s'engagent dans l'action auprès 
des actuels titulaires de ces classes29. 
 
Le photogramme suivant donne à voir quelques aspects de la façon dont le travail s’élabore 
conjointement, in situ, entre les différents acteurs. Les deux transcriptions illustrent par un recueil 
du discours comment la formation opère à la fois dans le vif du travail avec les élèves, mais aussi 
lors de discussions conduites dans l’après-coup.  
 
 

 

 
 
Photographie 1  
Brigitte dans la classe des petits 
 
Brigitte K. est ici dans la classe des petits. Installée à 
côté d’un élève qui « écrit » un texte libre, elle le fait 
verbaliser sur ce qu’il a tracé. 
 

 
 

 

 
 
Photographie 2 
Carmen dans la classe des grands 
 
Carmen M. ici travaille au tableau avec une élève de la 
classe des grands (c’est un moment de tâtonnement 
au tableau). 
 

 
 

                                                           
29 La doctorante qui relate cet épisode, quant à elle, conserve sa position d'observatrice, mais le chercheur qui l'accompagne 
ce jour-là agit de façon similaire aux deux formatrices. 
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Photographie 3   
Travail conjoint de Nicolas et Carmen 
 
Carmen M. travaille ici à la correction individuelle d’un 
texte libre écrit dans la classe des grands. Nicolas K., 
à ses côtés, observe sa manière de procéder. Tout en 
faisant, Carmen répond aux questions de Nicolas 
concernant cette pratique. 
 

 
 
Cette première transcription donne à voir les échanges entre Nicolas et Carmen. Un enfant de la 
classe des grands, Nandi, éprouve des difficultés avec l’écrit. Il relate dans son texte libre la 
perte récente de son papa. 
 
 

TDP 1 N 
C’est super + c’est bien ++ mais alors Carmen 
pour la correction donc là oui c’est ça tu as 
récrit tout le mot alors + c’est ça  

Nicolas s’approche de Nandi. Il s’adresse à lui 
et observe son cahier. Puis il s’adresse à 
Carmen. Carmen se penche sur le cahier et 
tourne les pages. Elle montre à Nicolas 
comment elle a opéré la correction du texte 
avec l’enfant. 

TDP 2 C Ah oui là oui j’ai réécrit tu vois À ce moment Carmen pointe du doigt un mot 
qu’elle a réécrit au crayon sur le cahier. 

TDP 3 N 

Oui c’est ça il vaut mieux réécrire tout le mot 
parce que je me demandais + et même euh + 
tu vois j’hésitais car je me demandais si au 
début c’était même pas mieux de réécrire le 
texte + tu vois écrire le texte à deux  

Nicolas qui observait le cahier lève la tête en 
direction de Carmen. 

TDP 4 C 

Ah ben oui moi je pense y faut pas hésiter + tu 
vois là faut aider + y’a pas le choix il faut aider 
au maximum c’est ce qui compte c’est le texte 
+ c’est ça qui compte c’est vraiment de pouvoir 
écrire le texte 

Nicolas acquiesce de la tête. 

 
N : pour Nicolas, C : pour Carmen, TDP : pour tour de parole 
 
 

• Transcription 1 : le texte de Nandi 
 

 

Photographie 4 
Travail conjoint d’Aurélia et de Brigitte 
 
Brigitte est ici dans la classe des moyens. Au tableau, 
elle travaille la lecture du « texte au tableau ». Elle 
donne à voir cette pratique à Aurélia qui l’observe 
attentivement. 
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Photographie 5 
Recueil d’un film d’étude par un doctorant 
 
Pierre, doctorant, est ici dans la classe des grands. Il 
filme en caméra mobile le travail conjoint du 
professeur, de la formatrice et des élèves. 
 

 
 

 
 

 
 

 
Photographies 6 et 7  
Discussions hors de la présence des élèves 
 
Ces deux photographies montrent ici la poursuite des 
discussions entre Brigitte et Aurélia, et Brigitte et 
Élodie en dehors du temps de présence des élèves. 
Brigitte montre, explique, et répond aux questions des 
professeures directement dans le milieu classe. 

 
 
Cette seconde transcription traduit un échange entre Aurélia et Brigitte. C’est à la suite d’une 
séance de lecture menée conjointement en classe avec le groupe des CE1 (photographie 4) que 
la jeune professeure et la formatrice échangent (la scène se déroule en début d’année scolaire). 
 
 

TDP 1 B Tu vois il faut que tu fasses il y en a très peu qui 
savent lire 

Aurélia et Brigitte sont devant le tableau. 
Côte à côte elles commentent le texte qui a 
fait l’objet du travail de lecture. 

TDP 2 A J’ai pas pris tous les CE1 là  

TDP 3 B 
Et en plus tu les as pas tous + parce que t’as vu 
comment ils font faut vraiment pas t’occuper de 
l’orthographe pour l’instant  

Brigitte, étonnée, ouvre de grands yeux et 
se tourne vers Aurélia. 

TDP 4 A Voilà ben j’me pose la question mais   

TDP 5 B 

Tu dois tout écrire mais normalement ça aide ça 
aide un peu les autres parce que il faut que tout 
le monde y trouve son compte si tu les fais pas 
venir tous  

 

TDP 6 A Ben c’est ça tu vois + y’en a qui vont s’ennuyer 
sinon 

Aurélia balance légèrement la tête de 
droite à gauche. 
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TDP 7 B 

Mais tu leur fais déjà situer les phrases à ceux-là 
comme ça qui voient le truc et après dire quel 
mot vous embête et essayer de le retravailler 
comme ce qu’ on fait au CP 

Brigitte face au tableau matérialise par un 
geste des mains chaque phrase.  

TDP 8 A Le retravailler comme en fin de CP  Brigitte et Aurélia se font face. 
Aurélia acquiesce et sourit. 

TDP 9 B Ouais faut retravailler tes mots pour qu’ils 
reviennent comme ça  

TDP 10 A C’est génial  

 
A : pour Aurélia, B : pour Brigitte,TDP : pour tour de parole 
 
 

• Transcription 2 :  lecture au CE1 
 

 
 

 
 

 

Photographies 8 et 9  - Réunion du LéA  
 
Nous voyons ici une partie du collectif lors d’un 
moment de réunion à l'École Freinet : professeurs, 
Atsem, formatrices, doctorants, chercheurs... 
 

 
 
Tout d’abord, nous devons souligner que ce type de formation s’institue sur un temps long. Les 
jeunes enseignants en poste poursuivent cet apprentissage coopératif avec l’ancienne équipe 
sur plusieurs années. On observe plusieurs phases dans le temps de formation. Les 
photographies 1 et 2 indiquent le fait que le travail s’effectue d’abord auprès des élèves. Brigitte 
et Carmen, après avoir fait le tour des classes, en privilégient donc une et travaillent directement 
avec les élèves.  
 
Les photographies 3 et 4 donnent à voir comment s'articulent le travail des professeures 
expérimentées et celui des professeurs novices. C’est le moment où, sur le vif, des discussions 
s’amorcent, à partir des demandes et des questions du jeune professeur.  
 
La première transcription relate une discussion sur le vif entre Nicolas et Carmen. Carmen donne 
à voir à son jeune collègue son travail auprès d’un élève en difficulté. Elle répond à la question 
de Nicolas, concernant la correction des textes. Elle justifie sa réponse, expliquant la 
prépondérance dans cette pédagogie de donner la priorité au texte et à la pensée de l’enfant en 
mettant à sa disposition l’aide substantielle du professeur nécessaire et suffisante dans l’écriture 
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du récit. Les photographies 6 et 7 montrent l’après-coup, en dehors du temps de classe : les 
discussions sont poursuivies et approfondies entre le professeur formateur et le professeur 
formé. La seconde transcription illustre une discussion entre Brigitte et Aurélia après un travail 
collaboratif fait auprès du groupe de CE1 (photographie 4). C’est le moment où Brigitte revient 
sur son action auprès des élèves. Elle éclaire Aurélia sur sa manière de procéder, justifie ses 
choix pédagogiques compte tenu de l’expérience qui est la sienne. Enfin les clichés 5, 8 et 9 
donnent à voir la participation d’autres acteurs à ce travail collaboratif comme les doctorants et 
les chercheurs. 
 
Ce travail a pour visée de permettre une acculturation aux institutions didactiques spécifiques de 
cette école, et à cette pédagogie, ainsi bien sûr qu'un approfondissement des questions plus 
classiques et relatives aux pratiques de classe. Bien que les résultats, même premiers, de cette 
recherche empirique semblent pointer des bienfaits et des avantages à la mise en œuvre d’un 
modèle de formation par les cliniques de l’éducation, ils soulèvent d’autres questions. Quelles 
sont les difficultés de mise en œuvre d’un tel modèle ? Comment à partir de ce cas pratique 
élaborer un savoir sur le métier des professeurs ? Comment pourrait-on envisager, avec la 
recherche actuelle sur la formation à l’École Freinet à Vence des transpositions d’un tel modèle ? 
 
 

3. Discussion, perspectives 
 
 
Ces questions supposent avant tout d'adopter un point de vue sur l'idée de preuve qui est 
inhérente à toute recherche scientifique. On peut dire qu'il en existe deux grands paradigmes : la 
practice based evidence, que l'on pourrait qualifier de clinique ethnographique dans la mesure où 
c'est l'analyse didactique in situ qui fonde le travail de la preuve, et l'evidence-based practice que 
l'on pourrait qualifier de clinique statistique dans la mesure où elle se fonde sur le fait qu’une 
forme A « réussit mieux » qu'une forme B à grande échelle (par exemple un type de traitement 
en médecine est prescrit par préférence à d’autres possibles parce qu’il est plus efficace 
statistiquement). Dans notre programme et conformément au cadre de la Théorie de l'action 
conjointe en didactique, nous étudions in situ des pratiques effectives, avec une méthodologie 
qui implique des techniques variées de recueil de données.  
 
L’étude du modèle de formation à Vence fait apparaître quelques obstacles, notamment 
matériels, au sein de l’expérience du LéA. C’est un dispositif relativement coûteux dans 
l’organisation qu’il suscite. La difficulté étant de réunir l’ensemble ou la grande majorité des 
membres de la collectivité, et ce de façon régulière dans l’année scolaire en cours et sur 
plusieurs années consécutives. Cela nécessite donc un engagement constant de tous les 
intervenants impliqués dans le dispositif – ce qui suscite notamment des problèmes de budget de 
fonctionnement et de temps –, et par voie de conséquence, une stabilité et une pérennité dans la 
constitution de la jeune équipe.  
 
Outre ces obstacles matériels, nous pouvons constater la présence de difficultés d’un autre 
ordre. Le modèle de formation, tel que nous venons de l'esquisser, doit articuler la réflexion sur 
les conduites effectives des professeurs et le possible apport théorique de la recherche à propos 
de ces pratiques. La participation des chercheurs et des doctorants doit permettre de mobiliser 
des cadres théoriques pour interpréter les pratiques observées et les principaux enjeux des 
gestes d’enseignement. Ce modèle donne à voir une manière de mettre à profit ce que produit la 
recherche pour développer des praxéologies30 professorales qui articulent à la fois des pratiques 
et les savoirs qui les justifient. Mais ce modèle dévoile aussi les limites des apports de la 
recherche qui ne sont pas toujours mis à profit, notamment dans la co-construction de savoirs 
nouveaux susceptibles de favoriser la participation des formateurs ainsi que des professeurs au 
domaine de la recherche.  
 

                                                           
30 Une praxéologie est une construction répondant à une ou plusieurs questions autour de types de tâches à accomplir. Yves 
Chevallard, 1998, « Analyse des pratiques enseignantes et didactiques des mathématiques ».  
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Pour illustrer ce point, et rendre explicites les différentes phases d’un travail conjoint au sein du 
collectif LéA, voici l’exemple d’une étude menée par un des doctorants de l’équipe de recherche 
travaillant à l’École Freinet. Un film a été réalisé par ce doctorant dans la « classe des grands » à 
l’école. Il s’agissait d’une séquence filmée de géométrie. Faisant suite à la réalisation de ce film 
et au regard de l’intérêt scientifique qu’il revêtait, le doctorant le présenta au professeur de la 
classe. S’en est suivi un entretien d’autoconfrontation où le jeune chercheur posait des questions 
de clarification au maître. Cette discussion a permis une réflexion conjointe menée par les deux 
protagonistes au sujet de la séance analysée. Il était demandé à l’enseignant de mener une 
réflexion et une analyse sur sa pratique. Cet entretien fut recueilli et enregistré par le doctorant. 
Suite à cette phase de travail, le jeune chercheur rédigea une première version d’un article qu’il 
présenta dans différentes situations institutionnelles31. Dans un second temps – 
consécutivement aux différentes réflexions émanant des communications effectuées en 
séminaires – une seconde version de l’article fut réalisée et présentée lors d’une réunion de 
l’Institut Freinet. Des discussions fécondes entre chercheurs, professeurs et formateurs ont 
donné lieu à de nouvelles améliorations de l’article et à la réécriture de celui-ci, dans l’après-
coup, par le doctorant. In fine, l’article fut envoyé pour expertise dans une revue32, ce qui a 
conduit bien sûr à une nouvelle réécriture. L’étude réalisée a constitué un chapitre de la thèse du 
doctorant. 
 
Cet exemple donne à voir le travail conjoint entre les différents membres du collectif de l’institut 
Freinet et la production de savoirs nouveaux issus de cette coopération. Comme y insiste 
Sensevy (2011), les ingénieries coopératives renvoient à une nécessité épistémologique de la 
construction d’un collectif pour la recherche, dans les sciences de la culture. Cette expérience 
illustre comment, à partir de l’objectivation de pratiques en classe et d’un travail clinique, s’est 
constitué un savoir sur le métier de professeur, et sur la pratique. Toutefois, ce processus tend à 
montrer également certaines limites que nous situons surtout au niveau organisationnel 
(temporel notamment) et budgétaire. Nous remarquons que le travail d’écriture et de réécriture, 
et donc de production “concrète“ du savoir scientifique, fut l’œuvre du doctorant soutenu et aidé 
par l’équipe de chercheurs. Mais cette expérience témoigne des difficultés des enseignants, 
dues à leur charge importante de travail, de se consacrer pleinement à un travail d’écriture 
exigeant et chronophage. De plus, l’expérience relatée montre l’incompatibilité pour les 
professeurs de concilier leur activité professionnelle en classe, et celle de participer à certains 
séminaires leur permettant d’approfondir leurs connaissances théoriques et se révélant 
incontournables dans la construction d’un collectif de pensée. Une des raisons de la difficulté de 
co-contruction de savoirs nouveaux réside donc dans le manque de disponibilités des 
enseignants, indépendant de leur volonté propre de s’intégrer pleinement dans de tels projets, et 
in fine dans le manque de moyens mis actuellement à leur disposition pour s’emparer pleinement 
des questions de recherche. 
 
À contrario, notons que l’expérience du COREM (évoquée en page 25), initiée par Guy 
Brousseau dans les années 1980, permettait aux professeurs impliqués dans la recherche d’être 
déchargés d’une partie de leur temps d’enseignement afin de s’investir totalement dans l’étude 
scientifique menée dans leur classe. 
 
Les ingénieries coopératives de formation, telles que nous venons de les présenter, se révèlent 
être en premier lieu des institutions de recherche33. Nous avons vu qu’elles mobilisent différents 
acteurs dans et pour la recherche, avec l’idée d’une réflexion conjointe sur les pratiques 
professorales en vue d’une amélioration et d’une transmission de ces mêmes pratiques. 
L’exemple concret de l’expérience de Vence soulève en particulier la question du rôle, de la 
place, et de la qualification, voire du parcours, des acteurs que nous nommons ici « les 

                                                           
31 Ce travail fut l’objet d’une communication lors du séminaire action dirigé par Gérard Sensevy en 2014 et lors d’un séminaire 
Normes et Valeurs ayant eu lieu à Nancy la même année. 
32 Pierre Gégout (accepté), « Le temps de tâtonnement , un nouveau paradigme didactique pour de nouvelles normes 
d’enseignement : le cas de Noël », Éducation & Didactique (à paraître). 
33 Sensevy distingue les ingénieries coopératives didactiques (qui portent sur la conception d’un objet d’étude pour les élèves), 
les ingénieries coopératives de formation (qui portent sur la transmission d’une praxéologie à des professeurs), et les 
ingénieries coopératives de recherche (qui impliquent un collectif dans une pratique de recherche) – Intervention orale de 
Sensevy lors du Séminaire Action, juin 2017.  
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formateurs ». L’expérience décrite pointe le rôle central des formateurs du collectif en tant que 
« transmetteur », à l’interface de la théorie et de la pratique – ce qui en fait des pédagogues, 
selon la définition qu’en donne Houssaye (1993, p.13). Cet exemple montre en quoi il semble 
nécessaire et indispensable que le formateur ait une excellente connaissance des pratiques à 
transmettre mais aussi qu’il soit personnellement formé à la recherche. Actuellement, les 
formateurs travaillant dans les ESPE doivent avant tout transmettre aux fonctionnaires stagiaires, 
et aux jeunes professeurs, des compétences professionnelles. Ce point semble d’autant plus 
important qu’il s’agit, à Vence, de former à une pédagogie spécifique. De la même façon que 
pour les professeurs, il s’agirait d’en penser les conditions matérielles, budgétaires et de 
formation des formateurs leur permettant d’accéder et de participer pleinement à la formation des 
jeunes enseignants mais également d’être efficacement intégrés à une équipe de recherche. 
Cette question relève donc du domaine des politiques éducatives. 
 
Ajoutons que cette expérience met forcément en lumière le rôle et la place du chercheur, 
différents de ceux du professeur et du formateur. Il semblerait intéressant que celui-ci soit à la 
fois didacticien d’une discipline et qu’il puisse mobiliser des connaissances et une expérience 
d’enseignement dans la classe.  
 
L’expérience des LéA et de la formation par les cliniques de l’éducation à l’École des Freinet, ne 
saurait constituer un exemple unique de la volonté d’amoindrir les dichotomies entre la théorie et 
la pratique. Des évolutions récentes du point de vue institutionnel tendent à rapprocher les 
différents acteurs, professeurs, chercheurs et formateurs au sein de dispositifs nouveaux. À titre 
d’exemple, un soutien est apporté par le « Bureau de la politique d’éducation prioritaire des 
dispositifs d’accompagnement » de la DEGESCO pour l’élaboration de programmes de formation 
continue des maîtres autour de thématiques spécifiques, par exemple la question de la 
coopération à l’école. C’est ainsi que des chercheurs d’université sont sollicités par l’employeur34 
dans le cadre de la formation continue des professeurs d’école. Ces conférences sont l’occasion 
d’aborder les aspects scientifiques des questions traitées tout en restant attachés aux 
préoccupations « de terrain » des professeurs formés35. D’autres initiatives institutionnelles 
récentes mettent en avant la volonté d’une formation longue appuyée sur un travail coopératif, 
suivi et pérenne. C’est le cas par exemple des EAP (« Étudiant Apprenti Professeur ») qui 
correspondent à des contrats d’apprentissage permettant à l’étudiant recruté d’alterner formation 
universitaire et immersion en classe. L’étudiant qui se prédestine à une carrière dans 
l’enseignement est alors encadré par un tuteur enseignant36.  
 
Notre travail s’inscrit dans l’effort de contribuer au développement d'une science de l'action 
conjointe en imaginant des « cliniques de l’éducation » qui pourraient être au service 
d’ingénieries élaborées ensemble par chercheurs, formateurs et professeurs. Dans leur forme 
générique les « Lieux d’Éducation Associés » ont été définis comme des lieux à visées 
éducatives, regroupant les questions des acteurs, la participation d’une équipe de recherche, le 
soutien du pilotage de l’établissement, et la construction conjointe d’un projet dans le temps long. 
D’une part, il s’agit de considérer l’éducation comme un fait social total et de bâtir des études en 
éducation sur l’action conjointe entre chercheurs et acteurs du terrain. D’autre part, le dispositif 
LéA vise également la diffusion des savoirs et des résultats issus de ces études et leur mise à 
profit en formation initiale et continue des professeurs et des chercheurs. Notre contribution 
semble pointer certaines limites dans la mise en œuvre d’une collaboration « totale » entre les 
acteurs, où la position interchangeable de chacun dans son rôle ne semble pas intériorisée. 
 
Par ailleurs cette contribution, apporte des éléments de réflexion permettant de pointer quelques 
spécificités de la déclinaison d’un modèle générique vers celui de l’École Freinet. La spécificité 
de ces formations est étroitement liée au projet permettant une acculturation aux pratiques 
spécifiques et à la culture de cette école et de cette pédagogie. Mais pas seulement, puisque ce 
                                                           
34 Inspection académique et réseau canopé. 
35 https://www.reseau-canope.fr/service/cooperation-et-climat-scolaire.html 
36 https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F24439 
« Tout en poursuivant un cursus universitaire (qui tient compte du statut d’étudiant apprenti), l’apprenti professeur assure deux 
demi-journées par semaine dans une classe en présence d’un enseignant tuteur qui lui confiera des missions : observation, co-
animation, prise en charge de séquence en pratique accompagnée ». 

https://www.reseau-canope.fr/service/cooperation-et-climat-scolaire.html
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F24439
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modèle s’est également enrichi et construit à partir d’une pratique de formation que l’on peut 
qualifier de clinique.  
 
Dans cet exemple, les pratiques cliniques effectives, telles que nous essayons de les objectiver, 
doivent permettre de penser la relation entre l’abstrait et le concret37. Devant une réalité 
particulière, l'analyste commence d'abord par en abstraire une première forme de logique, un 
premier modèle pour décrire le « sens pratique » des agents. Mais il s'agit ensuite de « plonger » 
cette formule abstraite au sein de différents concrets particuliers. La logique pratique est alors 
conçue non pas comme la seule déduction d'un modèle en tant que formule abstraite, mais dans 
une production du type [modèle M1, exemple 1, exemple 2, etc.] (Sensevy & Vigot, 2017).  
 
Il s’agirait, à travers cet exemple, de pouvoir réfléchir aux conditions d’utilisation de la recherche 
pour la formation et notamment, comme nous l’avons souligné précédemment, la question qui se 
pose ici est celle de la possibilité pour des professeurs formés et des formateurs de répondre aux 
questions de la production de données scientifiques et à la diffusion de tels résultats. Bien que 
pensée dans le projet LéA, cette perspective pourrait être plus solidement envisagée dans les 
Écoles Supérieures du Professorat et de l'Éducation (ESPE). Il s’agirait de former et d’intéresser 
davantage le professeur novice à la recherche par le truchement de formateurs dont le rapport à 
la recherche est adéquat. Il nous semble que l’enquête amorcée à Vence permet de montrer tout 
l’intérêt de l’expérience pratique du formateur dans la formation. Mais elle pointe également, 
comme nous l’avons souligné, la nécessité de son acculturation avec le milieu de la recherche.  
 
L’action, dans un modèle clinique de formation, de chercheurs anciens professeurs supposerait 
en partie de réévaluer le fonctionnement actuel des ESPE. Car la mise en œuvre d’un tel modèle 
pose alors la question du suivi au long court, celle de la formation à des pédagogies spécifiques, 
ainsi que les moyens de mise en œuvre de cette formation en termes de temps, de budget, et de 
possible pérennisation des équipes d’enseignants dans les classes.  
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une condition de l’autorité éducative émancipatrice ? 
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  Résumé 
 
L’épineuse question de l'autorité dans le champ éducatif n’est pas nouvelle, et elle fait plus que 
jamais débat. Une certaine « érosion » (Prairat, 2012) de l’autorité en éducation semble 
communément admise, toutefois la notion d’autorité est accueillie de manière hétérogène. 
Autorité et autoritarisme sont souvent confondus, ce qui amène d’un côté au rejet radical de 
l’idée même d’autorité éducative, et de l’autre côté à la volonté nostalgique de réhabiliter sous 
certaines formes perverties une autorité traditionnelle dure. Au sens de « auctoritas », l'autorité 
n'est pourtant ni domination, ni manipulation, ni conditionnement ; elle semble même 
nécessaire car elle autorise l'éducateur à éduquer, elle est librement reconnue comme légitime 
par le sujet éduqué : elle ne vise pas la soumission de l'autre mais autorise son émancipation. 
Reste à mettre en évidence les principales conditions d’une autorité éducative émancipatrice 
capable de déjouer les pièges de l’autoritarisme et de la totale permissivité : viser 
l’émancipation de la « personne » ; respecter tout être humain sans exception en tant que 
« Personne » de manière inconditionnelle et interdire toute forme de nuisance et de violence à 
son égard ; permettre la reconnaissance mutuelle et libre ; intégrer le tiers personnel et 
symbolique ; favoriser la co-construction des savoirs et la transmission de l’héritage culturel de 
l’humanité ; permettre la sortie des pièges du désir mimétique ; considérer l’asymétrie de la 
relation éducative comme temporaire et potentiellement réversible. À partir d’une approche en 
philosophie de l’éducation, nous travaillons l’hypothèse selon laquelle une éthique éducative de 
l’altruisme permet d’accéder à une autorité éducative émancipatrice, puis de favoriser sa juste 
et bonne mise en application dans la singularité des situations. 
 
 

 
 
La question de l’autorité en éducation, aussi fondamentale qu’épineuse, n’est pas nouvelle. 
Toutefois, les enjeux liés à la problématique de l’autorité de l’éducateur2 sont particulièrement 
forts à l’heure actuelle, dans un contexte social et sociétal que l’on pourrait qualifier 
d’« hypermoderne » (Lipovetsky & Charles, 2006), qui serait caractérisé par le règne d’un 
individualisme devenant égocentrisme, ou encore par un pluralisme des valeurs d’une grande 
richesse pouvant aussi s’emballer et entraîner une perte de consensus éthique et moral (Ricœur, 
1996). Certains penseurs parlent de crise de l’autorité en éducation, depuis plusieurs 
décennies (Arendt, 1954/1989) comme de façon récente (Guillot, 2006). Nous préférons, avec 
Eirick Prairat, philosophe de l’éducation spécialiste des questions d’éthique et d’autorité 
éducative, parler d’un phénomène d’érosion de l’autorité en éducation, incluant l’idée d’une 
« dégradation » mais aussi d’une « transformation », d’une « temporalité plus lente » ; érosion 
qui serait liée au projet de la modernité en lui-même, à la « perte de crédit que connaît 
aujourd’hui l’institution scolaire », ainsi qu’au « sacre du présent » qui rend difficile la prise 
d’appui sur une culture qui nous précède toujours (Prairat, 2012, p.20-24). Autorité et temporalité 
sont en effet liées, comme l’a aussi montré Myriam Revault d’Allonnes (2006, p.150) : « le 
fondement métaphysique de l’autorité, c’est le temps, entendu comme temps humain et 
historique ».  
 
Ce contexte particulier pourrait expliquer que l’autorité fasse l’objet de nombreux débats depuis 
quelques décennies dans le champ éducatif. Force est de constater que la notion d’autorité est 
accueillie de manière hétérogène, jusqu’à entraîner la polarisation de deux positions que l’on 
pourrait schématiser ainsi : d’un côté, elle est vivement critiquée, voire stigmatisée et rejetée 

                                                           
1 Doctorant, Centre Interdisciplinaire de Recherche Normand en Éducation et Formation (CIRNEF) - Université de Rouen 
Normandie, membre associé au Laboratoire Interuniversitaire des Sciences de l’Éducation et de la Communication (LISEC), 
membre de la Société Francophone de Philosophie de l’Éducation (SOFPHIED). 
2 À travers la notion d’éducateur, nous incluons plus précisément dans cet article l’ensemble des professionnels des métiers de 
l’éducation comme les enseignants, les conseillers principaux d’éducation, les éducateurs spécialisés, etc. 
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sous toutes ses formes, de l’autre, elle est revendiquée de manière exagérée avec la volonté 
nostalgique de restaurer sous certaines formes perverties une autorité traditionnelle dure pour 
faire face aux difficultés actuelles des métiers de l’éducation. Dans ces deux cas, que Bruno 
Robbes (2006) nomme respectivement « autorité évacuée » et « autorité autoritariste », il 
semblerait que nous ayons affaire à une confusion entre autorité éducative et autoritarisme. Une 
troisième façon d’envisager l’autorité en éducation semble possible, qui considère que 
l’éducation implique forcément une autorité éducative ; encore faut-il bien cerner cette dernière, 
la définir précisément, et savoir déjouer les pièges potentiels. Cette voie, ouverte notamment par 
Eirick Prairat (2003, 2012) et Gérard Guillot (2006, 2009), a permis de mettre en évidence 
certaines caractéristiques de l’autorité éducative, en travaillant par exemple les liens entre 
autorité et respect, liberté, ou encore tolérance.  
 
Nous tentons ici de poursuivre dans cette voie, tout en travaillant l’hypothèse selon laquelle une 
éthique éducative dirigée vers un altruisme inconditionnel, universel et désintéressé, pourrait être 
une condition fondamentale de l’autorité éducative émancipatrice. À première vue, cette 
hypothèse d’une articulation entre altruisme et autorité éducative peut sembler délicate à 
soutenir si l’on considère que les deux notions sont difficilement concordantes. Notre propos, à 
partir d’une posture non moraliste mais réflexive et située dans le domaine de la recherche en 
philosophie de l’éducation, articulant notamment philosophie morale et anthropologie 
fondamentale, s’articule en trois temps. Premièrement, nous mettons en évidence la dimension 
éthique inhérente à l’Éducation et tentons de mieux cerner ce que semble être l’autorité 
éducative. Dans un deuxième temps, nous tentons d’interroger, de mettre en évidence puis 
d’exposer les principales conditions et modalités d’une autorité éducative émancipatrice qui 
autorise et favorise l’émergence du sujet éduqué comme personne, à distance de toute forme 
d’autoritarisme. Enfin, dans un troisième temps, nous essayons de montrer qu’une éthique de 
l’altruisme pourrait en être une condition fondamentale d’accès, puis de juste et bonne mise en 
application dans la singularité des situations éducatives. 
 
  

1. Éducation, éthique et autorité éducative 
 
 
Notre époque appelle à (ré)interroger les conditions et les finalités de l’éducation, matrice de 
l’humanité. Ou plutôt de l’Éducation au sens fort et canonique du terme d’un point de vue 
philosophique, que nous considérons, à ce stade de notre réflexion et de façon provisoire (car à 
réinterroger sans cesse) en tant que relation humaine vivante et toujours singulière, 
interpersonnelle et langagière, un processus relationnel triadique et complexe, nécessaire à 
l’humanité, dont l’asymétrie est temporaire et potentiellement réversible, un art pratique qui 
permet et favorise l’émergence conjointe de tout être humain comme « personne » dans ses 
dimensions plurielles – par exemple morale, sociale, cognitive, intellectuelle, citoyenne, 
physique, artistique, psychologique, langagière, voire spirituelle –, particulièrement libre et 
heureuse, par le dévoilement et l’épanouissement des potentialités présentes en chacun, par la 
transmission et la co-construction d’un héritage symbolique et culturel à la fois singulier et 
universel, celui de l’humanité, constitué notamment de savoirs, de savoir-faire, de savoir-être, de 
principes, de valeurs, de lois, d’interdits fondateurs, etc., dans le respect inconditionnel du statut 
de « Personne » en tout être humain sans exception, dans le respect inconditionnel de la dignité, 
des principes de non-nuisance et de non-violence, dans un lieu dédié, au sein d’un cadre 
souvent institutionnel. Nous allons tenter de montrer, dans cette partie, qu’il ne peut y avoir 
d’Éducation sans éthique et sans autorité éducative émancipatrice.  
 

 L’Éducation, une question d’éthique et d’altruisme  
 
• Respect inconditionnel de la « Personne » et horizon de l’émergence de la « personne » 
 
Au-delà des notions d’individu (indépendant, unitaire, entitaire) et de sujet (celui qui dit « je », se 
reconnaissant ainsi comme l’auteur de ses représentations et de ses actes), la notion de 
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personne, riche de son héritage3, semble bienvenue pour répondre aux défis actuels. En effet, 
devant les tentations identitaristes, la notion relationnelle de personne permet la sortie des 
conceptions substantialistes de l’identité personnelle et du moi (ego) ; elle offre aussi une finalité 
éducative, et permet d’insister sur la nécessité de toujours reconnaître le statut de Personne en 
tout être humain sans exception. Ainsi, l’enjeu nous semble être d’affirmer que tout être humain 
sans exception est toujours une « Personne », mais n’en finit jamais totalement et absolument de 
devenir une « personne » ; en vue de limiter les possibilités de confusion sémantique liées à 
l’utilisation d’une seule notion faisant référence à deux acceptions4, nous proposons à présent 
d’employer la majuscule pour différencier et mieux distinguer les deux. 
 
La « Personne », dans son acception juridico-politique et morale, est ce sujet de droit et de 
devoir tel que la Déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen le stipule ; la 
Personne doit toujours être reconnue comme valeur absolue et fin en soi, injonction au respect 
inconditionnel de la dignité (Kant, 1785/1993), ce qui interdit toute forme de nuisance et de 
violence à son égard. Tout être humain sans exception, quel que soit son âge, sa situation 
sociale, son état de santé, etc. doit impérativement être reconnu comme disposant du statut de 
Personne. Malheureusement le passage du droit au fait est encore loin d’être acquis, comme en 
témoignent les atteintes à la dignité humaine, les violations des Droits de l’homme, les violences 
physiques, verbales et psychologiques, les maltraitances, les manipulations et les 
endoctrinements en tous genres dont sont victimes les enfants, les plus démunis, les personnes 
âgées, les personnes en situation de handicap, et tellement d’autres encore. 
 
La « personne » se co-construit dans, par et pour la relation à soi, à autrui, à la culture, au 
monde, à travers le langage (Jacques, 1982, 1985 ; Martinez, 2002). Comme le souligne 
Emmanuel Mounier (1949/1992), toute tentative de définition de la personne demeure forcément 
lacunaire, voire impossible ; tentons néanmoins d’énoncer quelques repères possibles de la 
personne comme finalité éducative. Processus relationnel en construction, singulier, toujours 
inachevé et en train d’advenir dans ses dimensions plurielles, par exemple morale, cognitive, 
intellectuelle, sociale, citoyenne, physique, langagière, artistique, spirituelle, psychologique, la 
personne en tant que finalité éducative pourrait être considérée comme étant : ce sujet 
relationnel auteur de ses représentations et de ses actes, ouvert à l’altérité, capable de se 
décentrer de l’ego et de s’engager dans la communication interpersonnelle et le dialogue en 
intégrant les trois instances je-tu-il/elle, capable d’une bienveillance inconditionnelle, 
désintéressée et mise en acte envers soi-même et envers tout autre (comme alter et comme tiers 
personnel, présent ou absent), capable de tendre vers une certaine capacité au bonheur, 
capable de tendre vers une certaine émancipation et autonomie, capable de liberté de 
conscience, de raison et d’esprit critique, ayant des connaissances fondamentales sur soi et sur 
le monde à travers un héritage culturel et symbolique (tout à la fois singulier et universel, celui de 
l’humanité), capable de s’engager dans et pour la société, etc. 
 
Éduquer revient à respecter de manière inconditionnelle tout autrui en tant que Personne, et à 
souhaiter l’émancipation de la personne en agissant selon cette finalité, tout en prenant soin de 
l’intégration des personnes tierces, présentes ou absentes ; nous avons là des conditions 
fondamentales pour une relation éducative de qualité. Nous voyons en quoi l’Éducation est 
traversée de part et d’autre par une dimension intrinsèquement éthique. Rappelons d’ailleurs la 
double étymologie latine du mot éducation : educare consiste à se soucier de l’autre, en prendre 
soin, en l’aidant à grandir, à se développer, à s’instruire. L’autre étymologie latine, ex-ducere, 
signifie conduire hors de, guider hors de ; l’idée est bien d’aider l’autre à sortir autant que faire se 
peut de l’ignorance et de la souffrance. Car tout être humain, de tout temps et en tous lieux, 
souhaite s’éloigner de la souffrance et se rapprocher du bonheur.  
 
L’Éducation est donc un processus relationnel consistant à permettre et à favoriser 
l’épanouissement de chacun des sujets éduqués vers un état d’émancipation et de 
développement que l’on estime préférable : par exemple comme personne morale, cultivée, 

                                                           
3 Par exemple dans les domaines du théâtre, du droit, de la théologie, de la philosophie ou encore de la grammaire.  
4 Usage notamment présent dans nos premières publications, et qui présentait l’inconvénient de pouvoir générer des 
confusions. 
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éclairée, et, ne craignons pas de le dire, libre et heureuse autant que possible. À ce titre, depuis 
le souhait jusqu’à l’acte d’éduquer, il nous semble qu’il ne peut y avoir d’Éducation sans 
altruisme, sauf à forcer le sens des mots (Terraz, 2017). L’Éducation canonique d’un point de 
vue philosophique ne saurait en aucun cas être confondue avec le dressage, l’endoctrinement, la 
manipulation, ou à l’inverse avec le laxisme et la totale permissivité, qui sont autant de pièges et 
d’entraves au processus de personnalisation.  
 
• Une relation asymétrique, mais de façon temporaire et potentiellement réversible  
 
Si l’« enseignement requiert toujours la co-présence des acteurs », comme l’écrit Eirick Prairat 
(2015, p.52), cela vaut aussi pour l’Éducation d’une manière générale, qui est une relation 
humaine vivante interpersonnelle et langagière. C’est pourquoi il nous semble qu’il ne saurait y 
avoir d’Éducation sans la présence physique a minima initiale, répétée et soutenue d’un 
éducateur. Toute Éducation implique aussi, nécessairement, l’inscription dans une histoire, un 
héritage culturel et symbolique à faire partager, tout à la fois singulier et universel, celui de 
l’humanité. À ce titre, il s’agit d’une relation asymétrique, au niveau des savoirs et des 
compétences, mais non des Personnes dans leur dignité. Car l’éducateur permet au sujet 
éduqué d’accéder à une certaine autonomie et liberté dans une culture qui est toujours 
précédente (Jacques, 2004). Mais il est essentiel de préciser que cette asymétrie de la relation 
éducative doit être temporaire, provisoire et potentiellement réversible, comme l’a souligné Anne-
Marie Drouin-Hans (2009) ; dès lors tout l’enjeu est d’« incorporer le maximum de réciprocité 
dans cette situation asymétrique » (Ricœur, 1991, p.374). 
 

 L’Éducation ne peut se passer d’une autorité éducative émancipatrice 
 
Cela nous amène à nous interroger sur les liens entre Éducation et autorité éducative. Un retour 
sur la distinction latine peut s’avérer éclairant. Au sens de potestas, l’autorité est le pouvoir légal 
lié au statut particulier reconnu par une institution ; dans le cadre scolaire, l’enseignant a par 
exemple le droit de sanctionner de manière non violente un élève si nécessaire, dans un cadre 
bien réglementé (Prairat, 2003). Au sens d’auctoritas, issue de auctor (auteur) et du verbe 
augere (augmenter), l’autorité émane de la personne et ne dépend pas d’une instance ou d’une 
institution particulière. C’est l’autorité qui autorise, elle ne saurait être confondue avec la 
domination, la persuasion, la manipulation ou le conditionnement. Elle ne vise pas la soumission 
de l’autre mais son émancipation, c’est « l’art d’obtenir l’adhésion sans le recours à la menace ou 
à la contrainte » (Prairat, 2012, p.14) : il s’agit donc d’une « influence libératrice » (Prairat, 2013, 
p.174).  
 
Ces deux formes d’autorité, note Eirick Prairat, ne s’impliquent pas nécessairement ; une 
personne ayant un statut légal d’autorité peut ne pas avoir d’auctoritas, et une personne n’ayant 
aucune fonction particulièrement reconnue peut avoir une influence émancipatrice. Mais elles 
peuvent aussi s’associer. L’éducateur de métier dispose toujours d’une potestas liée à son statut 
particulier, mais l’auctoritas n’est jamais donnée ni définitivement acquise ; nous pourrions même 
estimer que l’autoritaire « est la personne qui abuse de la potestas pour combler son déficit 
d’auctoritas » (Prairat, 2003, p.2). 
 
Néotène, l’être humain est fondamentalement interdépendant, mais aussi fragile et inachevé. 
Comme le souligne Kant (1776-1787/2004, p.98), « l’homme ne peut devenir homme que par 
l’éducation ». En ce qu’elle est fondamentalement un processus qui autorise le sujet éduqué à 
apprendre, à se développer, à s’émanciper, qui autorise aussi l’éducateur à éduquer en 
légitimité, dans une libre reconnaissance mutuelle, l’Éducation est forcément une question 
d’autorité. Car éduquer c’est aussi autoriser et faire partager des savoirs, des savoir-faire, des 
savoir-être, en vue de favoriser l’émergence de la personne, de permettre à l’autre de s’initier à 
soi-même, à autrui et au monde. En ce sens, il semble légitime de penser que renoncer à toute 
forme d’autorité éducative revienne aussi à renoncer à la possibilité même de l’Éducation. Reste 
à déterminer quelles seraient les conditions principales d’une autorité éducative émancipatrice. 
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2. À la recherche des principales conditions  
 d’une autorité éducative émancipatrice 

 
 
Mettons-nous ici en quête des principales conditions permettant de dessiner les contours d’une 
autorité éducative émancipatrice à distance de toute forme d’autoritarisme. D’ordre éthique, 
épistémique, relationnel, langagier ou encore anthropologique, ces conditions sont toutes 
interdépendantes, chacune est nécessaire et non suffisante. Condition n’est pas 
conditionnement ; il s’agit de conditions postulées a priori mais aussi de repères opératoires 
praxéologiques considérés comme étant potentiellement universalisables, valables en tout temps 
et en tous lieux. Liées à notre recherche doctorale, ces conditions mériteraient d’être largement 
explicitées ; ne pouvant ici entrer dans les détails, nous ne ferons que les exposer de manière 
succincte et non hiérarchique sous forme de liste. Précisons aussi qu’il s’agit d’une première 
tentative de formalisation qui amènera nécessairement à des ajustements et développements 
ultérieurs. 
 
1) La visée du développement et de l’émancipation de chacun des sujets éduqués comme 

personne, en tant que finalité éducative (cf. supra). 
 
2) Le respect inconditionnel de chacun des sujets éduqués et de tout autrui sans exception 

comme Personne, ce qui amène notamment à toujours appliquer les principes de non-
nuisance, de non-violence, et de respect de la dignité (cf. supra). 

 
3) L’intégration du « tiers personnel », c’est-à-dire d’une personne singulière ou de plusieurs 

tierces personnes présentes ou absentes. Dans la continuité de la philosophie pragmatique, 
personnaliste et interlocutive de Francis Jacques (1982, 1985), les travaux de Marie-Louise 
Martinez (1997, 1999, 2001) montrent en quoi l’intégration du tiers personnel permet 
l’avènement du dialogue véritable, favorisant la co-construction des significations et des 
personnes, tout en étant une condition éthique fondamentale et une valeur éducative.  

 
4) La reconnaissance mutuelle et libre, dans la mesure où l'éducateur autorise et favorise 

l’émancipation du sujet éduqué, et où dans le même mouvement le sujet éduqué autorise 
l'éducateur en lui reconnaissant une légitimité à lui transmettre des savoirs, des savoir-faire et 
des savoir-être ; légitimité liée à son antécédence, à ses qualités et à ses connaissances 
dans le domaine. Ainsi, l'autorité éducative n'a pas son fondement dans la crainte de 
l'éducateur, amenant à une obéissance aveugle ou soumise ; le sujet éduqué s’en remet à 
l’éducateur à travers une certaine confiance éclairée par la raison. 

 
5) L’intégration du « tiers symbolique », dans la mesure où toute Éducation consiste à 

transmettre et à co-construire un certain héritage culturel et symbolique, tout à la fois singulier 
et universel, celui de l’humanité, dans un cadre souvent institutionnel. Cela passe notamment 
par la transmission, la co-construction et l’appropriation de savoirs, de savoir-faire et de 
savoir-être, de valeurs, par le respect de la loi, de principes, normes et devoirs moraux, 
d’interdits fondateurs, pour l’éducateur comme pour le sujet éduqué.  

 
6) La connaissance et la prise de conscience des pièges du « désir mimétique », devenant 

rivalité mimétique dans l’indifférenciation des situations de « médiation interne » (Girard, 
1961, 1978), en vue de mieux repérer, prévenir, contrer, voire renverser les processus de la 
violence et de bouc émissaire5. En effet, l’anthropologie fondamentale de René Girard, qui 
débute par une analyse de grandes œuvres littéraires pour aboutir au domaine de l’Écriture 
judéo-chrétienne, met en évidence en quoi le mimétisme de l’être humain est un processus 
capable du meilleur comme du pire. Du meilleur, car l’être humain étant un être 
fondamentalement interdépendant et inachevé, la mimésis serait à l’origine de son immense 
capacité à apprendre, à se développer, à « s’insérer correctement dans la culture » (Girard, 
1978, p.410). Ce qu’Aristote avait déjà repéré depuis longtemps6, les sciences humaines et 

                                                           
5 Ces aspects ont également été abordés et précisés ailleurs (Martinez & Terraz, 2018). 
6 « Imiter est en effet, dès leur enfance, une tendance naturelle aux hommes […] en ce qu’ils sont des êtres fort enclins à imiter 
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les neurosciences7 semblent pouvoir le confirmer : le mimétisme permet l’apprentissage et 
l’éducation. Mais ce mimétisme pourrait aussi mener au pire, lorsque s’installe la rivalité 
mimétique jusqu’à l’éviction sacrificielle d’un bouc émissaire. L’hypothèse mimétique de 
l’anthropologie girardienne considère que l’homme ne désire pas simplement des objets parce 
qu’ils seraient désirables en eux-mêmes, intrinsèquement, mais parce que ces objets sont 
désirés pas autrui, ce qui les rend particulièrement désirables. Ce désir mimétique est 
triangulaire : « L’homme est incapable de désirer par lui seul, il faut que l’objet de son désir lui 
soit désigné par un tiers, cette médiation mimétique peut-être “externe” avec une bonne 
distance, elle peut se rapprocher et devenir “interne” rivalitaire et indifférenciatrice » (Girard, 
1961, p.12). Cette distance entre les sujets dans la relation mimétique de désir triangulaire 
peut être réelle, c’est-à-dire physique, géographique, temporelle, mais elle est surtout 
symbolique, autrement dit spirituelle, sociale, intellectuelle. En situation de médiation interne, 
le piège de l’indifférenciation des rivaux devenus des doubles est omniprésent et amènera, 
selon Girard, à l’emballement rivalitaire puis à la violence. En effet, le modèle médiateur n’est 
plus suffisamment distancié et différencié du sujet imitant ; il devient un modèle rivalitaire, ou 
« modèle-obstacle » (Girard, 1978, p.41), ce qui entraîne de la jalousie et du conflit car les 
désirs du sujet imitant et du médiateur tendent à se confondre. Le désir mimétique est aussi 
« désir métaphysique » (Girard, 1961, 1978) lorsqu’il ne porte plus simplement sur certains 
objets que le modèle détient ou désire, mais va devenir désir de l’être du modèle en tant que 
tel. Pour Girard (1972, 1982), cette situation conflictuelle d’indifférenciation, emballement 
mimétique au sein de la médiation interne, ne pourra se résoudre qu’en excluant un tiers, un 
« bouc émissaire » qui doit permettre réconciliation et retour à l’ordre. Dans cette situation, la 
« mimésis d’appropriation » consistant en l’imitation des désirs pour s’approprier un même 
objet, devient « mimésis de l’antagoniste » lorsque l’imitation des désirs va entraîner le 
rassemblement de deux ou plusieurs personnes pour exclure une même victime pouvant être 
une personne ou un groupe communautaire (Girard, 1978, p.41).  

 
7) Le contrat d’une autorité limitée dans le temps, dans la mesure où « l'influence éducative 

travaille toujours à sa propre éclipse » (Prairat, 2013, p.174), alors que l’influence 
manipulatrice vise à se perpétuer en essentialisant la relation asymétrique.  

 
 

3. Vers une éthique éducative de l’altruisme,  
 condition d’une autorité éducative émancipatrice 

 
 
À ce stade de notre réflexion, nous proposons de définir l’altruisme en tant que « valeur-
actitude » faite d’ouverture, de bienveillance inconditionnelle et désintéressée, de libre 
dévouement à l'égard de l’« autrui universel », du souhait que celui-ci soit heureux, intention 
dynamique qui colore l’action juste et bonne ; même s’il n’attend rien en retour, l’altruisme est 
fondamentalement lié à la joie car il amène spontanément à se réjouir du bonheur d’autrui 
(Terraz, 2018). Il nous faut revenir sur cette définition en précisant l’utilisation que nous faisons 
de la notion d’« altruisme » dans le terrain du philosophique ; tentons à présent de montrer en 
quoi une approche en cours d’élaboration théorique que nous avons nommée « Éthique 
éducative d’Inspiration Vertuiste dirigée vers la Valeur-Actitude Altruisme » (EIVVAA), semble 
permettre d’accéder à chacune des conditions principales d’une autorité éducative 
émancipatrice, et de favoriser leur juste et bonne effectuation dans la singularité des situations. 
 
 

 Conditions 1, 2, 3 et 4 
 
Nous entendons par valeur-actitude une vertu morale envisagée, dans le domaine de l’ontologie, 
de manière non substantialiste. Il s’agit d’une valeur morale choisie librement par une personne 
qui y adhère de manière consciente, réfléchie et raisonnée. En tant que « valeur », elle vaut 
quelque chose, c’est-à-dire qu’elle est désirable, donne du sens, représente un idéal, un repère, 
                                                                                                                                                                                     
et qu’ils commencent à apprendre à travers l’imitation » (Aristote, 1990, Poétique, IV, 1448 b 5, p.88). 
7 Par exemple certaines études sur les neurones miroirs (Rizzolatti & Sinigaglia, 2008) 
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un guide d’action. Cette valeur est inséparable et interdépendante de sa mise en action concrète, 
à travers une attitude qui colore une action juste et bonne (ou « actitude »). C’est donc la 
tentative d’intériorisation et d’incarnation personnelle d’une valeur choisie, et cela autant dans la 
singularité des situations particulières que dans une confrontation aux dilemmes éthiques, 
comme dans les choix éthiques de la vie quotidienne. Il s’agit d’une valeur-attitude-en-acte, qui 
colore l’action juste et bonne, et non d’une simple attitude de façade ou d’une valeur morale 
uniquement déclarative. Elle est intention dynamique, élan en acte fondé sur un choix conscient, 
libre, motivé et raisonné de la valeur morale à suivre et à appliquer. Toujours inachevée, une 
valeur-actitude ne saurait être absolument permanente ou définitivement acquise. Elle consiste 
d’abord en la reconnaissance de ses propres limites, associée au souhait de les dépasser8. 
 
Le concept d’autrui universel, que nous proposons également, permet d’insister sur le caractère 
inconditionnel de la prise en compte de tous les êtres sensibles sans distinction : autant d’hier, 
que d’aujourd’hui et de demain ; aussi bien soi-même qu’autrui ; incluant l’autre singulier, comme 
alter, et l’Autre comme tiers personnel ; comme « je », comme « tu » et comme « il/elle », au 
singulier comme au pluriel ; l’ami comme l’ennemi ; le proche comme le lointain ; le présent 
comme l’absent ; bref tous les êtres humains sans exception et même, autant que possible, les 
êtres non humains. Soulignons bien que l’autrui universel intègre soi-même, le souci de soi (à ne 
pas confondre avec l’égoïsme et le narcissisme) et le souci d’autrui ne pouvant se vivre l’un sans 
l’autre (Ricœur, 1990) ; car comment pourrait-on prendre soin d’autrui en se négligeant soi-
même ?  
 
Par son caractère inconditionnel, universel et désintéressé, l’altruisme dépasse l’empathie, qui 
en tant que telle n’est pas éthique à proprement parler mais plutôt infra-éthique ; ou encore la 
sollicitude, qui semble être davantage de l’ordre de l’attention, du souci, du soin et est souvent 
dirigée vers une ou plusieurs personnes à proximité. L’altruisme semble dépasser également la 
bienveillance, qui pourrait demeurer au seul stade de l’intention si elle n’est pas associée à la 
bienfaisance (Terraz, 2017). On pourrait y rajouter la tolérance, prise en tenaille par sa 
contradiction interne (doit-on tolérer l’intolérable ?) ; ou encore la fraternité qui risque, lorsqu’elle 
n’est pas envisagée à l’échelle de l’humanité dans son ensemble, de devenir une fraternité de 
combat d’un groupe fraternellement soudé contre un autre.  
 
Ainsi défini, l’altruisme de l’éducateur consiste à souhaiter l’émergence du sujet éduqué comme 
personne et à agir selon cette finalité, il implique d’emblée le respect inconditionnel de tout être 
humain sans exception en tant que Personne dans sa dignité associé au respect inconditionnel 
des principes de non-nuisance et de non-violence, il intègre le tiers personnel et singulier présent 
ou absent, il implique la reconnaissance mutuelle et libre ; il permet donc de répondre aux 
conditions 1, 2, 3 et 4 précédemment exposées. 
 

 Condition 5 
 
Concernant la transmission et la co-construction des savoirs et des connaissances, les travaux 
de Francis Jacques (1982, 1985) ont permis de mettre en évidence que c’est dans la relation 
interlocutive dialogale que se co-construisent de manière optimale les significations, les savoirs, 
et plus généralement les personnes. L’accès au véritable « dialogue » est régi par certains a 
priori communicationnels par exemple l’intégration interlocutive du tiers personnel, la participation 
conjointe, la réciprocité, la mutualité discursive (id.). Dirigé vers l’autrui universel, l’altruisme se 
caractérise notamment par l’intégration du tiers personnel. De plus, l’altruisme ne vise pas la 
réciproque, puisqu’il n’attend rien en retour ; mais il permet d’accéder à la juste et bonne 
réciprocité. Ces deux exemples, qui devront être complétés, amènent à faire l’hypothèse qu’une 
éthique de l’altruisme pourrait permettre et favoriser l’avènement de la relation interlocutive 
canonique de dialogue, et donc favoriser la juste co-construction des savoirs et des significations 
dans la relation éducative.  
 
De plus, il s’avère fondamental de souligner que l’altruisme ne saurait être confondu avec le 
laxisme ; il relève plutôt d’une juste exigence, il peut tout à fait s’accorder avec une certaine 
                                                           
8 Pour plus de détails, voir notamment Terraz (2016b, 2017b). 
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fermeté bienveillante lorsque nécessaire, dans le respect inconditionnel de la Personne, la non-
nuisance et la non-violence. L’altruisme consiste aussi à savoir poser des limites, des normes et 
des interdits, et à les faire respecter de façon non violente, en vue d’autoriser et d’offrir un cadre 
structurant pour favoriser l’émergence de la personne. Laisser le sujet éduqué en totale 
« autonomie », lui laisser choisir librement l’intégralité de ses apprentissages, serait faire preuve 
d’une certaine violence, fût-elle non souhaitée. Éduquer, comme enseigner (insignare en latin), 
c’est faire signe, indiquer ce qui est souhaitable, préférable ; c’est aussi en donnant des repères, 
des limites, des directions à suivre, en permettant la co-construction et la transmission de 
l’héritage culturel et symbolique de l’humanité, que l’éducateur fait preuve d’altruisme, car c’est 
ainsi qu’il permet la structuration du sujet et favorise l’émergence de la personne.  

 
 Condition 6 

 
À distance du « modèle-obstacle » décrit et théorisé par René Girard (1961, 1978), à distance 
également du modèle tyran, manipulateur et aliénant qui s’érige lui-même en tant que modèle de 
façon autoritariste, l’éducateur qui s'engage de façon libre dans une EIVVAA pourrait devenir ce 
que nous proposons de nommer un « médiateur-appui », c'est-à-dire reconnu par les sujets 
éduqués comme médiateur légitime capable de faire émerger en eux des savoirs, savoir-faire et 
savoir-être qui leur seront bénéfiques sur le long terme, propices à leur épanouissement.  
 
Expliquons-nous ; si l’on tente d’appliquer l’hypothèse mimétique girardienne dans le cadre de la 
relation éducative, cela implique que dès le départ le sujet éduqué va imiter le désir de 
l’éducateur : il se demande « que faut-il désirer et vers quoi faut-il focaliser son intérêt, son 
attention ? » (Martinez, 1997, p.111). En suivant ce raisonnement, il semble légitime de penser 
que si l’éducateur désire les savoirs, savoir-faire et savoir-être qu’il transmet, s’il désire que les 
sujets éduqués puissent s’approprier au mieux ces savoirs, s’il désire la relation éducative 
pacifiée et bienveillante, alors le sujet éduqué sera d’autant plus apte à l’imiter de manière 
constructive en situation de « médiation externe » (Girard, 1961). Or, désirer que les sujets 
éduqués puissent s’approprier des savoirs, savoir-faire, savoir-être, en vue de s’émanciper 
comme personnes est une intention de type altruiste. Sans s'ériger en tant que modèle à suivre, 
l'éducateur que nous proposons de qualifier à travers le concept de médiateur-appui ne cherche 
pas à séduire ou à fasciner pour façonner l'autre à son image mais à mener chacun vers un état 
préférable d'émancipation et de liberté. Cette intention altruiste est marquée par un certain 
décentrement progressif de l’ego (Terraz, 2018). Ainsi, l’altruisme inconditionnel universel et 
désintéressé ne relève en rien de la fusion mimétique et de l’indifférenciation rivalitaire, il permet 
de trouver plus facilement la juste et bonne distance dans la relation éducative : être capable de 
discernement pour laisser de l’espace et de l’autonomie au sujet éduqué, mais aussi pour le 
guider et lui donner des repères. L’altruisme amène aussi à faire preuve de patience, de 
persévérance, d’enthousiasme, tout au long du cheminement éducatif de chacun. 
 
Précisons au passage que l’EIVVAA est une éthique laïque de l’altruisme qui s’inscrit dans une 
perspective séculière et potentiellement universalisable de recherche en philosophie de 
l’éducation. Ouverte, cette approche éthique repose notamment sur les capacités de l’agent 
moral à penser et agir de façon libre et critique. De plus, elle s’adresse autant au pratiquant de 
telle ou telle religion qu’au non-croyant, à l’athée et à l’agnostique. Particulièrement attentive à 
n’exclure aucune tierce personne, elle est dirigée vers l’autrui universel et semble être capable 
de répondre trait pour trait aux exigences de la sortie des pièges du mimétisme et de la violence. 
 

 Condition 7 
 
L’altruisme, tel que défini, ne doit en aucun cas être confondu avec l’amour éros, de l’ordre de la 
séduction, du désir passionnel possessif et affectif souvent amoureux ; il ne saurait non plus être 
confondu avec l’amour philia, mot qui désigne un sentiment proche de l’amitié. Inconditionnel, 
universel et désintéressé, l’altruisme pourrait s’apparenter à l’amour bienveillant du prochain 
(agapè) et à l’amour de l’humanité (philanthropia) au sens des philosophes grecs. L’altruisme 
permet d’éviter le piège d’une posture manipulatrice qui viserait à maintenir indéfiniment la 
relation asymétrique : il ne relève pas de l’attachement, de la séduction ou de la fusion ; il ne se 
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confond pas non plus à l’affectivité ou au sentiment. Ainsi, nous commençons à voir en quoi 
l’altruisme amène l’éducateur à savoir instaurer la juste et bonne distance avec le sujet éduqué, 
jusqu’à se mettre totalement en retrait dès que la relation éducative vient à s’arrêter et que le 
sujet éduqué « vole de ses propres ailes ». Éduquer, c’est aussi viser le moment où le sujet 
éduqué dépassera l’éducateur, agir selon cette finalité, et s’en réjouir le moment venu ; intention, 
nous en conviendrons, éminemment altruiste. Ainsi, tendre vers une éthique de l’altruisme 
permet bel et bien d’envisager l’asymétrie de la relation éducative comme étant temporaire et 
potentiellement réversible. 
 

Conclusion  
 
 
Nous avons essayé de travailler l’hypothèse selon laquelle altruisme et autorité éducative, loin 
d’être contradictoires, peuvent être pensés à travers le prisme de l’interdépendance, de 
l’alimentation mutuelle et réciproque. L’Éducation n’est pas un dressage, elle vise au contraire 
l’émergence de personnes libres et heureuses ; faire preuve d’une autorité éducative 
émancipatrice, telle que définie, est une intention et un acte d’altruisme. Car cela permet au sujet 
éduqué de s’épanouir, de se développer, de tendre vers davantage de liberté et de s’éloigner 
progressivement de l’ignorance et de la souffrance. Ainsi, une éthique de l’altruisme semble 
pouvoir permettre d’accéder à chacune des conditions principales d’une autorité éducative 
émancipatrice puis de les mettre en application avec justesse dans la singularité des situations 
éducatives. La position à laquelle nous parvenons est assez proche de celle de Gérard Guillot 
qui propose la notion d’« autorité de bientraitance » (2006). Toutefois, l’auteur construit son 
concept en l’appuyant sur deux notions principales, celles de respect et de tolérance ; nous 
privilégions la notion d’altruisme inconditionnel, universel et désintéressé. 
 
Considérer l’altruisme comme étant une condition d’une autorité éducative juste et émancipatrice 
pourrait avoir des implications considérables au niveau pédagogique et au-delà, en vue 
d’enrayer le phénomène actuel d’érosion de l’autorité éducative, de maintenir et promouvoir les 
conditions d’une Éducation favorisant l’émergence de la personne. Cela permet d’apporter de 
nouvelles pistes réflexives pour sortir de l’opposition tranchée entre ceux qui stigmatisent toute 
forme d’autorité éducative et les nostalgiques qui visent à réhabiliter une autorité traditionnelle de 
type autoritariste. Reste que pourrait nous être faite, parmi d’autres, une objection sur le 
caractère utopique, voire non réalisable d’une telle approche : est-il seulement possible de 
s’exercer à développer l’altruisme pour tendre vers une autorité éducative émancipatrice ? Nous 
pourrions répondre que rien n’est figé, car la personne est un processus relationnel et 
interdépendant singulier et toujours inachevé, qui évolue sans cesse. Si certains éducateurs sont 
reconnus comme étant capables de faire preuve de plus d’autorité éducative que d'autres, c'est 
en effet que l'autorité liée au statut institutionnel et professionnel de l’éducateur (la potestas) ne 
suffit pas à elle seule pour garantir et asseoir une autorité éducative émancipatrice et reconnue 
comme telle par le sujet éduqué ; ce qui fait la différence, c’est l’autorité au sens d’auctoritas, qui 
émane au moins en partie de la personne. En suivant notre hypothèse, l’autorité éducative 
pourrait ainsi se travailler, se construire, car il semble possible de progresser en décidant 
librement de s’exercer à l’altruisme et de le développer de manière durable : tout en étant 
toujours présent chez chaque éducateur à travers le souhait et l’acte d’éduquer, il demeure 
toujours perfectible. D’ailleurs, nombreuses sont les traditions philosophiques et spirituelles qui 
soulignent la possibilité et l’importance de s’exercer à la vertu morale ; du côté de la science, les 
études qui mettent en évidence la possibilité de développer l’altruisme de façon simple et durable 
en s’y exerçant de façon régulière se multiplient ces derniers temps9. L’approche de l’éthique en 
philosophie de l’éducation que nous proposons de façon réflexive, EIVVAA, semble avoir des 
concordances avec ces récentes découvertes scientifiques, sans toutefois y trouver ses 
fondements théoriques et épistémologiques.  
 
Cela ouvre des perspectives dans le domaine de la formation des professionnels des métiers de 
l’éducation. De façon concrète, il s’agirait par exemple de présenter les fondements théoriques 
d’une EIVVAA et d’apporter des clarifications sur les notions clés, en vue de privilégier des 
                                                           
9 Études notamment menées en psychologie et neurosciences, dont certaines sont mentionnées dans l’article (Terraz, 2016a). 
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espaces de dialogue, de débats, d’analyses de pratiques, de confrontation des points de vue et 
des expériences personnelles. Certaines pistes réflexives concernant la posture éthique dans la 
relation éducative pourraient être présentées, tout comme certains exercices permettant de 
s’exercer de façon simple et durable à l’altruisme. Mais attention : il s’agirait ici de sensibiliser 
uniquement les acteurs de l’éducation qui en expriment le souhait librement et en toute 
connaissance de cause, et non d’imposer ou de prescrire. L’EIVVAA, qui évite les deux pièges 
que sont le moralisme paternaliste et le relativisme nihiliste, ne pourra prendre forme qu’à travers 
les professionnels de l’éducation eux-mêmes, en tant qu’agents moraux et praticiens réflexifs de 
l’éthique, en tant que personnes en relation avec d’autres personnes. 
 
L’horizon de l’Éducation est de faire advenir la personne, déjà présente en germe, toujours 
singulière et inachevée. Notre hypothèse tient l’altruisme comme étant une condition 
fondamentale de l’Éducation, donc aussi de l’autorité éducative, car il est, par excellence, ce qui 
fait être et connaître ; il n’a aucune limite, il augmente sans rien reprendre en retour, il grandit à 
la fois celui qui donne et celui qui reçoit. Si l’altruisme semble pouvoir être considéré en tant que 
condition de l’autorité éducative, c’est aussi, vraisemblablement, qu’il fait autorité tout court car il 
autorise, il s’autorise, il n’a d’autre fondement que lui-même, il est infini. En nous reliant au 
fondement même de notre existence par et pour autrui, dans ce qu’il y a de plus singulier et de 
plus universel, dans ce qui nous précède toujours et nous ouvre au champ des possibles du 
présent, l’altruisme est ce maître intérieur, à la fois transcendant et immanent, qui nous invite 
peut-être à devenir ses obligés dans la liberté et dans la joie.  
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La division du travail enseignant  
et ses effets sur les savoirs enseignés 
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  Résumé 
 
Comment les enseignants au lycée et à l'université se répartissent-ils les classes et 
enseignements ? Je m'intéresse dans cet article à un aspect de la division du travail 
enseignant, la répartition des services, et aux résultats de cette division sur la définition des 
contenus d'enseignement. Le service des enseignants de lycée et d'université forme le cadre 
pratique de leur activité et a des conséquences directes sur leur travail, notamment sur la 
manière dont ils préparent et assurent leurs cours, donc sur les savoirs qu'ils vont présenter. 
Cet article s'appuie sur une enquête réalisée dans une grande ville de l'ouest de la France, 
dans deux lycées et dans les Unités de Formation et de Recherche de sciences et de 
sociologie de l'université de cette ville. Les cours dans deux disciplines scolaires (sciences 
économiques et sociales, et physique-chimie) et dans trois disciplines universitaires (physique, 
chimie, sociologie) ont été observés pendant trois ans. 
 
 
 

 
Cet article s'intéresse à la division du travail entre les enseignants au lycée et à l'université. La 
question traitée est la suivante : quels sont les effets sur les savoirs enseignés de la division du 
travail enseignant ? Je m'appuie sur une enquête réalisée entre 2012 et 2014 qui porte sur deux 
disciplines scolaires, les sciences économiques et sociales (SES) et la physique-chimie, et sur 
certaines des disciplines universitaires qui correspondent (physique, chimie, sociologie). Les 
observations ont été réalisées dans une grande ville de l'ouest de la France, dans deux lycées et 
dans les Unités de Formation et de Recherche (UFR) de sciences et de sociologie de l'université 
de cette ville. Elles ont consisté à suivre des classes en cours (chacune a été suivie pendant une 
année).  Il s'agit de classes de première et terminale de filières générales (S, scientifique et ES, 
économique et sociale) et de groupes d'étudiants de première année de licence (L1). J'ai 
observé la manière dont, dans les cours et en dehors, les élèves et les enseignants travaillent les 
savoirs : comment les premiers les apprennent et les seconds les enseignent. Je m'intéresse 
dans cet article à un aspect de la division du travail enseignant, la répartition des services, et aux 
résultats de cette division sur la définition des contenus d'enseignement. Le service désigne les 
niveaux d’enseignement, les classes et les intitulés de cours dont les enseignants ont la charge 
pendant une année. Le service des enseignants de lycée et d'université forme le cadre pratique 
de leur activité et a des conséquences directes sur leur travail, notamment sur la manière dont ils 
préparent et assurent leurs cours, donc sur les savoirs qu'ils vont présenter à leurs élèves. 
 
Dans un premier temps, je précise la problématique qui organise la réflexion de cet article et la 
méthodologie d'enquête et d'analyse suivies. Je montre dans un second temps comment et selon 
quels critères les enseignants de lycée et de L1 agissent sur la définition de leur service, puis 
comment ce choix révèle la division du travail au lycée et à l'université, avant de montrer que la 
division du travail enseignant a des effets sur la façon dont les cours sont préparés et sur la 
connaissance des savoirs à enseigner qu'ont les enseignants.  
 
 

1. Cadre théorique et méthodologie 
 Cadre théorique 

 
Les études sociologiques sur l'école et l'université distinguent habituellement l'analyse des 
conditions de travail des enseignants de celle des savoirs enseignés et appris. Le travail 
enseignant est étudié sous l'angle de la diversité des pratiques pédagogiques, des difficultés 
                                                           
1 Doctorante au Centre nantais de sociologie (CENS), Université de Nantes. 
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rencontrées par la profession, des relations avec les autres catégories de personnels et 
d'usagers (Fave-Bonnet, 1993 ; Barrère, 2002 ; Faure et al., 2005 ; Viry, 2006 ; Siracusa, 2008 ; 
Musselin, 2008 ; Robert, 2011). Ces études ne prennent pas en compte de manière centrale les 
savoirs, comme si ceux-ci étaient des objets autonomes, écrits dans les programmes scolaires, 
les ouvrages scientifiques, les cahiers des élèves, qu'il serait donc possible d'étudier pour eux-
mêmes. La sociologie du curriculum a pourtant mis en évidence la nécessité de regarder à la fois 
les acteurs et les savoirs (Forquin, 2008 ; Young, 1971), de même qu'une partie des travaux 
s'inscrivant dans la perspective ouverte par Yves Chevallard autour du concept de transposition 
didactique (Chevallard, 1985 ; Verret, 1975).  
 
Il se trouve que les savoirs sont l'objet du travail enseignant : le mandat généralisé (Strauss, 
1992) des enseignants consiste à enseigner des savoirs et à faire réussir leurs élèves aux 
examens. J'étudie les savoirs enseignés au lycée général et en première année de licence 
comme le résultat du travail conjoint des différentes catégories de personnels, en particulier les 
enseignants. Autrement dit, j'étudie les savoirs par une sociologie du travail professoral 
quotidien, à la manière dont Donald Roy (2006) étudie le travail ouvrier dans une usine 
américaine des années 1950 : en observant au jour le jour comment les ouvriers fixent le niveau 
de leur production, négocient entre eux pour s'adapter aux attentes de leurs supérieurs, 
s'organisent collectivement pour minimiser leurs efforts.  
 
Considérer le travail des enseignants comme un travail ordinaire de production conduit à 
s'intéresser à la division morale du travail (Hughes, 1997), c'est-à-dire à la répartition des tâches 
en fonction du jugement moral porté sur celles-ci et de la considération différente apportée à 
chaque catégorie de travailleur. Philippe Masson (1999) a montré l'intérêt de l'étude de la division 
du travail dans les établissements scolaires, dans une perspective interactionniste. Mon article 
s'inscrit dans cette tradition sociologique en s'interrogeant sur les effets sur les savoirs de la 
division morale du travail. Précisons qu'il s'agit ici uniquement, pour des raisons de place, des 
savoirs qui figurent dans les préparations de cours des enseignants : la façon dont les savoirs 
sont ensuite enseignés (puis appropriés par les élèves) n'est pas abordée. 
 

 Méthodologie 
 
La méthodologie mise en œuvre s'inscrit dans la tradition ethnographique forgée par Everett 
Hughes et ses étudiants (Chapoulie, 2001). À la façon dont le font les auteurs de Boys in white 
(Becker et al., 1961), j'ai suivi en classe de façon prolongée des groupes d'élèves et étudiants en 
suivant les cours avec eux et en partageant leurs activités au lycée ou à l'université. J'ai 
également passé du temps avec leurs enseignants, dans les salles des professeurs, la cantine, 
ou lors des réunions pédagogiques. J'ai complété ces observations et discussions informelles 
par des entretiens enregistrés avec des élèves et enseignants. Les entretiens ont été réalisés 
pour explorer les points aveugles des observations ou connaître le sens donné à ces situations 
par les acteurs concernés : ce sont les observations sur le terrain qui sont premières dans mon 
enquête. Elles le sont à la fois chronologiquement et dans la définition de la problématique : 
celle-ci ne découle pas de la formulation d'hypothèses préalables mais se veut « ancrée » dans 
les observations de terrain (Becker, 2006 ; Glaser & Strauss, 2010). Les entretiens ont servi à 
répondre à des questions issues des observations : comment se fait-il que les enseignants en L1 
soient souvent des débutants et presque jamais des professeurs d’université ? Comment tel 
cours échoit-il à tel enseignant ? Pourquoi les cours dans une discipline paraissent-ils 
standardisés ? 
 
Les propos cités dans cet article proviennent des entretiens enregistrés : trente et un entretiens 
ont été réalisés avec des enseignants, douze de lycées et dix-neuf de l'université2. Les extraits 
rapportés correspondent à deux des quatre catégories d’utilisation des entretiens définies par 
Jean-Michel Chapoulie (1987, p.373-377) : certains illustrent mes analyses et permettent de 

                                                           
2 Au lycée, j'ai interviewé six enseignants de SES (quatre certifiés, un agrégé, un non titulaire) et sept de physique-chimie 
(certifiés). À l'université, j'ai interviewé des enseignants donnant des cours en L1 :  douze à l'UFR de sociologie (huit maîtres de 
conférences, quatre non titulaires dont trois attachés temporaires d’enseignement de re recherche (ATER), un professeur) et 
sept à l'UFR de sciences (maîtres de conférences).  
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comprendre comment j’ai interprété les propos et pratiques des enseignants enquêtés (dans le 
cadre de ma connaissance du terrain) ; les autres sont choisis pour le caractère typique des 
catégories d’analyse que je mets en œuvre.  
 
Le choix d'observer à la fois des classes en lycée et en L1 s'explique par la volonté de percevoir 
dans une même enquête le travail des savoirs dans ces deux formes de scolarisation (Briand & 
Chapoulie, 1993), alors qu'elles sont habituellement étudiées séparément (David, 2015). Les 
disciplines scolaires et universitaires enquêtées ont été choisies dans deux ensembles qui sont 
considérés comme très différents par les enseignants, les élèves et les institutions scolaire et 
universitaire : les sciences humaines et sociales, d'un côté, et les sciences dites dures, de l'autre. 
Rien n’oblige les chercheurs à se conformer aux découpages administratifs en disciplines ou en 
niveaux d’enseignement. Les différences entre lycée et université sont souvent postulées (par 
exemple la licence exigerait davantage d’autonomie que le lycée) mais rarement vérifiées par 
l’enquête. Cela ne signifie évidemment pas qu’il n’y a aucune différence entre les deux 
institutions d’enseignement3 mais permet de vérifier quelles sont les différences dans le travail 
d’enseignement. 
 
 

2. Les enseignements n'ont pas tous  
 la même valeur aux yeux des enseignants 

 
 
En fonction de quels critères les enseignants décident-ils de prendre tel cours, ou d'éviter tel 
autre ? L'extrait suivant d'un entretien avec une enseignante de physique-chimie met en 
évidence plusieurs de ces raisons.  
 

Séverine, enseignante certifiée de physique-chimie, en poste depuis douze ans au lycée 
Paul Claudel. Je lui demande en fonction de quoi son service change d'une année sur 
l'autre.  
« Ça varie en fonction des demandes des collègues. Une année le collègue était parti, 
donc celui qui est arrivé n'avait pas envie d'avoir de spés4. Moi quand je suis arrivée 
dans l'établissement j'avais une collègue qui ne voulait pas avoir de spés donc c'est moi 
qui ai eu la spé. Et puis c'est vrai que c'est quelque chose que j'aime bien aussi. Mais 
bon, après, cumuler terminale S et spécialités... faut se partager les classes avec les 
collègues pour que chacun ait les classes qu'il veut. 
Enquêtrice : tu veux dire que c'est plus gratifiant d'avoir une terminale ou une spé plutôt 
que... autre chose ? 
Séverine : ça te fait effectivement plus d’heures parce que sinon, les premières S tu les 
as deux heures trente ça fait pas un gros effectif. Donc après on essaie de se répartir de 
sorte à ce que tout le monde ait à peu près le même nombre de classes de seconde, 
ceux qui préfèrent les premières prennent les premières, ceux qui préfèrent des 
terminales les demandent, et puis ça tourne en fonction des desiderata de chacun. 
Enquêtrice : Et il y a des gens qui demandent que des term ou que des première ? 
Séverine : Oui. 
Enquêtrice : C'est des préférences ou... moi j'ai tendance à penser que tout le monde 
voudrait des terminales ? 
Séverine : Non pas forcément. Parce que le programme, une fois que tu l'as fait, c'est 
pas mal de le roder une deuxième année ; parce qu'il y a des collègues qui n'ont pas 

                                                           
3 Sans viser l’exhaustivité, on peut citer quelques différences majeures. Concernant le public d’abord : les étudiants de 
l’université sont plus âgés et moins nombreux que ceux du lycée ; ils sont détenteurs du baccalauréat. Concernant les 
personnels enseignants : ils sont plus diplômés que dans le second degré et ont généralement un statut d’enseignant-
chercheur ; leur entrée dans le métier est plus souvent marquée par la précarité (postes d’ATER ou de vacataires), à un âge 
plus élevé ; leur formation au métier d’enseignant est très réduite (cf. sur ces points les données produites par la Direction de 
l'évaluation, de la prospective et de la performance ainsi que la Direction générale des ressources humaines du Ministère de 
l'éducation nationale, de l'enseignement supérieur et de la recherche). Concernant l’organisation administrative enfin, les 
universités sont moins centralisées que les lycées, même s’ils dépendent du même ministère, et leur autonomie a été renforcée 
depuis la loi n° 2007-1199 du 10 août 2007 relative aux libertés et responsabilités des universités.                                                                                   
4 Il s'agit de l’enseignement de spécialité de physique-chimie en terminale S, qui s'ajoute à l'enseignement de tronc commun ; 
les élèves choisissent un enseignement de spécialité parmi plusieurs possibles.  
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forcément envie d'être sollicités au moment du baccalauréat pour faire des corrections ; 
t'as des premières ES et premières L aussi.. et donc. Tu peux avoir envie de continuer 
avec ces classes-là parce que ça fait plusieurs classes avec exactement le même 
programme. Donc après ça dépend aussi, si tu as un enfant qui rentre en sixième par 
exemple, tu as envie de passer plus de temps, pas forcément avoir une classe de 
terminale. Donc ça s'est toujours passé comme ça. Donc après, si ça fait plusieurs 
années que t'es en terminale et qu’il y a un collègue qui veut l'avoir, on passe le relais, 
mais depuis que je suis là il n'y a qu'une année où j'ai pas eu de terminale, je crois. » 

 
Les propos de Séverine mentionnent deux aspects importants : les motifs des préférences pour 
tel ou tel cours et la prise en compte des souhaits des collègues. En ce sens, la constitution des 
services des enseignants est une activité où il faut prendre en compte les vœux des autres. 
Cette enseignante insiste sur les motifs suivants : le nombre d'heures affectées à un 
enseignement, la possibilité de le répéter plusieurs fois (en ne le préparant qu'une fois), la 
mobilisation pour les examens, mais aussi les considérations personnelles dans le choix du 
service. Ce sont ces raisons que je vais développer ici. 
 

 Éviter les enseignements qui supposent trop de travail 
 
Un motif important du choix de tel ou tel cours (ou niveau) tient à la minimisation de la quantité 
de travail à effectuer. C’est ce qui conduit par exemple à garder le même niveau ou le même 
cours plusieurs années. Construire un nouveau cours, ou pour lequel le programme a changé 
(au lycée), suppose un travail beaucoup plus conséquent. C'est pourquoi les enseignants de 
lycée racontent qu'ils essaient de ne pas changer de niveau tous les ans. À l'université, il est 
d'usage de garder plusieurs années un même cours ; les enseignants cherchent à éviter d'en 
prendre un nouveau pour une seule année : « J'ai proposé à plusieurs personnes de prendre ces 
TP5 [de thermodynamique], et certains m'ont dit “non moi ça fait trop longtemps que j'ai pas fait 
de thermodynamique, ça va me demander un investissement énorme”, sachant que je pouvais 
pas lui assurer qu'il allait pouvoir garder cet enseignement pendant des années » (directeur d'un 
département de physique à l'UFR de sciences). Refuser un niveau à examen au lycée pour 
éviter de corriger les copies, ou encore avoir plusieurs cours similaires, permet aussi de limiter la 
charge de travail : un enseignant de physique-chimie qui a une première ES et une première L 
(littéraire) peut faire deux fois le même cours car le programme est identique. Les enseignants de 
lycée soulignent que la terminale est une classe où « la pression est forte », à cause de l'examen 
en fin d'année. Le nombre d'heures affectées à un niveau ou un enseignement fait aussi varier la 
quantité de travail : plus le nombre d'heures est faible, plus l'enseignant devra avoir de groupes 
ou de classes, ce qui alourdit sa tâche.  
 
À l'université, la composition du service des enseignants peut leur donner plus ou moins de 
travail, en fonction du nombre d'étudiants, des tâches de correction, de la proximité ou non de 
l'enseignement avec la spécialité de l'enseignant (Siracusa, 2008, p.42). Or ces tâches peuvent 
être très lourdes, en particulier pour les débutants : Jacques Siracusa (p.38) estime pour ses 
premières années d'enseignement qu'il consacre deux fois plus de temps aux tâches de 
préparation de cours et d'évaluation qu'à l'enseignement aux étudiants à proprement parler, sans 
compter le travail de recherche. À l'université, le statut du cours, cours magistral, travaux dirigés 
ou travaux pratiques (respectivement CM, TD et TP) est lui aussi pris en compte, mais d'une 
manière variable suivant les niveaux d'enseignement : un CM est mieux rémunéré qu'un TD et 
qu'un TP6, il pèse plus dans le service ce qui allège la charge de travail. Mais a contrario il peut 
conduire à enseigner à un très grand nombre d'étudiants en première année (jusqu'à plusieurs 
centaines), ce qui alourdit fortement le travail d'évaluation (le nombre de copies d'examens). 
Dans les niveaux plus élevés (troisième année de licence ou master), les groupes d'étudiants 
                                                           
5 Travaux pratiques. 
6 Les cours à l'université sont comptés en « équivalent TD » ; le service annuel d'enseignement d'un enseignant-chercheur 
étant de 192 heures équivalent TD. Un CM compte pour 1,5 heures équivalent TD, tandis qu'un TP compte pour 2/3 d'heures 
équivalent TD (dans ce dernier cas, uniquement pour les heures complémentaires, en sus du service). Décret n°2009-460 du 
23 avril 2009 modifiant le décret n°84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de 
conférences et portant diverses dispositions relatives aux enseignants-chercheurs. 
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sont nettement moins nombreux et il peut devenir plus avantageux de prendre en charge un 
enseignement en CM. 
 
La recherche d'un moindre temps de préparation des cours (ou de correction des copies) est 
renforcée par les caractéristiques personnelles des enseignants : parce qu'ils habitent loin de 
leur lieu de travail, ou qu'ils ont des enfants en bas âge, ou qu'ils assurent des tâches syndicales, 
ils peuvent souhaiter en priorité les enseignements qui supposent normalement moins de travail. 
Mais le fait de garder plusieurs années de suite les mêmes classes, ou de choisir un cours 
correspondant à sa spécialité (à son domaine de recherche par exemple dans le supérieur) peut 
avoir plusieurs types d'effets. Garder un même niveau ou le même enseignement peut donner 
l'occasion d'améliorer son cours d'une année sur l'autre, de le « roder », d'y inclure de nouveaux 
savoirs. Ce peut être au contraire l'occasion de se consacrer à autre chose que l’enseignement : 
la recherche (dans le supérieur), ou des activités non professionnelles, comme des activités 
militantes, la famille, des loisirs, etc. 
 

 Choisir les cours prestigieux et éviter le sale boulot 
 
Si la préparation des cours est souvent plus rapide et considérée comme plus aisée dans les 
niveaux les moins élevés (seconde, L1), elle est aussi moins reconnue : les tâches 
pédagogiques sont globalement moins valorisées que les tâches intellectuelles, or même si 
enseigner à chaque niveau comporte ces deux aspects, c'est plutôt la dimension pédagogique 
qui est mise en avant par les enseignants pour la classe de seconde ou la L1. Enseigner dans 
les niveaux élevés serait au contraire plus exigeant, plus complexe, mais plus plaisant 
intellectuellement, ce à quoi les enseignants les plus diplômés accordent davantage 
d'importance (Lantheaume & Hélou, 2008, p.144). 
 
Les préférences pour la constitution du service visent également à éviter les classes jugées 
« pénibles », c'est-à-dire qui posent des problèmes de discipline. Au lycée, ce sont généralement 
les classes de seconde, et les L1 à l'université. 
 

Alain, enseignant certifié de physique-chimie, en poste depuis douze ans au lycée 
Laplace.  
« Y'aurait que moi, comme je suis quand même en fin de carrière, je voudrais bien ne 
plus avoir de seconde, mais bon pour arranger mes collègues je pense que je serais 
obligé d'en prendre une […].  
Enquêtrice : pourtant les secondes c'est peut-être pas ce qui demande le plus de travail ? 
Alain : non mais c'est très dur, les élèves sont très très durs. Moi ma classe de seconde 
je la trouve très difficile, j'ai du mal à la gérer, enfin du mal à la gérer, j'ai du mal à faire 
travailler mes élèves. Donc voilà. Donc même en cours il y a beaucoup de bavardages, 
beaucoup plus qu'en première et en terminale je trouve. Alors après ça dépend un petit 
peu des secondes. » 

 
Certains enseignants cherchent à échapper aux niveaux d'enseignement les moins élevés pour 
éviter d'avoir à gérer des élèves dissipés, peu intéressés ou en difficulté. Ce sont principalement 
les enseignants les plus âgés ou les plus gradés (enseignant agrégé au lycée). Parfois, les 
classes pénibles sont partagées équitablement pour que chaque enseignant prenne sa part du 
sale boulot (Hughes, 1997, p.81) : dans les lycées enquêtés, tous les enseignants de physique-
chimie prennent au moins une classe de seconde. 
 
De manière symétrique, les négociations portent sur la répartition des niveaux jugés plus 
intéressants ou plus gratifiants (les terminales, les masters). Enseigner à un niveau plus élevé 
rend le travail moins pénible et est plus demandé. Mais ce n'est pas toujours le cas : une partie 
des enseignants demandent systématiquement à enseigner en première année (seconde, L1), 
voire, à l'université, se spécialisent en licence. Plusieurs raisons peuvent l'expliquer : l'intérêt 
pour les questions pédagogiques, mais aussi la volonté d'avoir un travail de préparation moins 
ardu, ou encore le contact avec des étudiants ou lycéens plus jeunes. À l'université, ces choix 
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sont plutôt revendiqués par des femmes, maîtres de conférences et en milieu de carrière, qui 
n'envisagent pas de devenir professeur.  
 
Les propos des enseignants qui se disent investis en seconde ou en L1, et dont le service 
comporte effectivement une part importante d’enseignement à ces niveaux, le montrent : « je 
t'avoue, c'est un des cours que je préfère. Parce que les étudiants sont tout frais, ils sont encore 
aptes à recevoir une connaissance sans parti pris » (maîtresse de conférences en chimie). Ils 
cherchent aussi à valoriser leur travail en précisant qu'il n'est pas plus aisé que l'enseignement à 
des niveaux supérieurs : « le L1 c'est pas le plus facile, il faut être plus pédagogue. » Une autre 
logique consiste à diversifier son service pour limiter les aspects pénibles de chaque niveau 
(Lantheaume & Hélou, 2008, p.144) : la gestion de classe en seconde, les préparations de cours 
en terminale.  
 
En somme, les enseignants cherchent à travers la constitution de leur service à limiter les tâches 
les plus pénibles et à s'octroyer les tâches qu'ils jugent les plus faciles ou gratifiantes. Tous les 
enseignants n'ont pas les mêmes priorités (selon leur parcours, leur qualification ou leur situation 
personnelle), ce qui permet généralement de parvenir à un accord dans la répartition des 
services. Néanmoins, les jugements définissant le sale boulot ou les tâches nobles font l'objet 
d'accords assez larges. Comment alors se décide qui va obtenir les « meilleurs » cours, les plus 
convoités ? 
 
 

3. La définition du service  
 révèle la division du travail 

 
 
La répartition du travail d'enseignement repose sur une autre division du travail : celle qui repose 
sur le statut dans les institutions scolaire et universitaire, c'est-à-dire le grade, l'ancienneté, ainsi 
que la position de supérieur ou de responsable du département. 
 

 La division du travail selon le grade et l'ancienneté 
 
Quel que soit l'ordre des préférences affiché par les enseignants, ce sont d'abord ceux qui sont 
en poste qui choisissent leurs cours, ce qui pose problème aux nouveaux arrivants. Pour eux, le 
risque est de se voir attribuer les cours que personne ne veut. Un enseignant agrégé de SES 
raconte ainsi que, titulaire remplaçant dans deux lycées, il a connu pendant une année scolaire 
un service entièrement composé de classes de seconde. Au peu d'intérêt pour lui d'un tel 
service, vu son caractère répétitif, s'ajoute sa lourdeur : pour un service d'agrégé (15 heures 
hebdomadaires) on peut enseigner à 10 classes de seconde, ce qui signifie un grand nombre 
d'élèves (à raison de 30 à 35 élèves par classe), de copies et de conseils de classe, de réunions 
parents-enseignants, etc. À l'université, les non-titulaires choisissent généralement après les 
titulaires et les anciens en place, selon un ordre très hiérarchisé : d'abord les enseignants-
chercheurs titulaires choisissent leurs cours, puis les attachés temporaires d'enseignement et de 
recherche (ATER) et doctorants, puis les contractuels. « Pour être concret en fait, les cours que 
les vacataires ont, c'est des cours que les titulaires ne veulent pas occuper. Donc généralement 
le cours de données sociales personne n'en veut, donc c'est un cours qui reste, donc c'est un 
cours pour les vacataires » (contractuel à l'UFR de sociologie depuis 10 ans). Les non-titulaires 
(ou les nouveaux arrivants) peuvent être contraints de changer d'enseignements tous les ans, de 
prendre un cours qui disparaît au bout d'une année, ou un autre qui n'a aucun rapport avec leur 
recherche ou leurs parcours d'études (Siracusa, 2008, p.21). 
 
Pour les raisons évoquées plus haut (minimiser le temps de préparation et de correction, 
effectuer les tâches plus prestigieuses et éviter les moins nobles), les titulaires les plus gradés 
et/ou les plus anciens se concentrent dans les étages les plus élevés de l'université (master, 
études doctorales) alors que les non-titulaires et les nouveaux arrivés ont surtout des TD dans 
les premières années (Faure, Soulié & Millet, 2005, p.26) : « la division du travail en fonction du 
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statut ou du grade reproduit la hiérarchie traditionnelle des tâches pédagogiques » (Siracusa, 
2008, p.41). 
 
Je me suis intéressée à la répartition des enseignements en sociologie et en sciences selon le 
statut des intervenants, à partir de données fournies par les services centraux de l'université 
enquêtée. Les professeurs d'université sont très peu présents dans les deux premières années 
de licence. À l'autre bout de la hiérarchie statutaire, les ATER et doctorants sont très présents en 
L1 et L2 (seulement en L1 en sociologie). En sociologie, les professeurs d'université effectuent 
en moyenne 17% de leur service en L1 contre 80% pour les ATER et 90% pour les doctorants 
(respectivement 16, 68 et 56% en sciences). Les maîtres de conférences et les agrégés ont un 
service réparti de manière assez équitable entre les niveaux d'enseignement.  
 
Pour l'UFR de sociologie, j'ai pu relever la répartition des enseignements de L1 en 2013-2014. 
Ce sont essentiellement les doctorants et ATER, ainsi que les maîtres de conférences, qui 
prennent en charge les TD, c'est-à-dire le travail répétitif, peu valorisé, mais considéré comme 
moins difficile à préparer. Sur 9 professeurs en poste dans l'UFR, un seul effectue des TD en L1, 
tandis que c'est le cas de tous les ATER et doctorants. Ces derniers prennent en charge 40% 
des groupes de TD mais un seul CM. D'une année sur l'autre, les titulaires gardent leurs CM, 
mais ne prennent pas toujours les mêmes TD (ou le même nombre de groupes), et ce sont ces 
restes à enseigner qui échoient aux ATER et contractuels.  
 

 Le rôle secondaire des responsables d'établissements ou d'unités 
 
Les logiques des enseignants, les besoins d’enseignement de l'UFR ou du lycée, les contraintes 
locales font qu'il n'est pas toujours possible de se mettre d'accord entre enseignants pour la 
répartition des services. C’est alors le chef d'établissement ou de département qui intervient, 
cherchant à faire coïncider les besoins et les demandes, ce qu'explique ce directeur de 
département. 
 

Directeur du département de physique à l'UFR de sciences :  
« Alors [la répartition des enseignements se fait] de façon on va dire collégiale, c'est-à-
dire que généralement... quand un nouvel enseignant arrive, soit il arrive parce qu'on a 
des besoins criants dans une thématique donnée à un niveau master, donc ça c'est clair 
il va avoir un certain nombre d'heures à ce niveau-là, après pour avoir un service 
complet, il faut quand même faire pas mal d’heures. Après c'est la charge du directeur, 
de gérer ça. […] 
Après c'est vrai que la difficulté c’est que quand quelqu’un a pris un cours au niveau 
master par exemple, c'est toujours très difficile de pouvoir faire, d'instaurer une rotation 
par exemple, les gens ont toujours tendance à penser que ce sont leurs enseignements 
et personne n'a le droit de venir leur prendre. Donc après ce sont des discussions au sein 
des équipes pédagogiques. Et avec la direction du département. Pour faire en sorte qu'il 
y ait quand même des rotations qui arrivent, parce que c’est vrai que c'est pas sain non 
plus, enfin moi c’est mon avis, c'est pas sain non plus que ce soit toujours le même qui 
fasse le même enseignement. On finit par prendre ses habitudes et pas forcément se 
remettre en question. […] 
Si je pouvais, il y a des gens que j'éviterais de mettre en L1. Oui tout à fait. Mais a 
contrario les gens que j'évite de mettre en L1, les collègues me disent, oui mais faut pas 
que tu le mettes en M1 non plus car il va dégoûter les gens de la physique. C’est notre 
mode de recrutement qui fait ça. On a un mode de recrutement qui est quand même 
beaucoup basé sur la qualité des travaux en recherche et qui fait qu'on a pour moi des 
enseignants qui arrivent et qui devraient être chercheurs mais pas enseignants-
chercheurs. Et on doit faire avec… […] 
Enquêtrice : et le directeur du département, il peut imposer un service à des collègues ou 
pas ?  
Directeur : Ouais. En gros la répartition des services se fait de la façon suivante : c'est le 
président de l'université qui est censé nous donner nos services, donc il donne 
délégation au directeur de l'UFR, qui donne délégation au directeur du département donc 
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à moi de me débrouiller. Donc en gros voilà le deal. Moi j'ai des collègues, oui, à qui j'ai 
imposé des enseignements. » 

 
Concernant la répartition des services, le travail du responsable de département à l'université 
consiste à vérifier que chaque cours est attribué à un enseignant et, si possible, que chaque 
enseignant effectue le nombre de cours qui correspond à son statut. Les difficultés auxquelles il 
est confronté sont de deux ordres : la faible rotation des cours et la gestion des « mauvais » 
enseignants. Les enseignants qui ont l'habitude de faire un cours ont tendance à le garder, ce 
qui empêche les autres d'accéder à cet enseignement (ce dont nombre d’enseignants enquêtés 
à l'université se plaignent). La rotation des cours se produit d'ordinaire pour des raisons 
contingentes (par exemple un enseignant obtient un congé et doit renoncer à certains cours). 
L'autre difficulté est liée à la gestion des enseignants qui posent problème, c'est-à-dire dont les 
étudiants se plaignent ou que les collègues considèrent comme un « mauvais » enseignant. Les 
étudiants, les enseignants, les parents (au lycée) élaborent un jugement collectif sur chaque 
enseignant et distinguent « bons » et « mauvais profs » ; ils cherchent généralement à se 
débarrasser des « mauvais » enseignants qui interviennent sur un cours. Pour les nouveaux 
arrivants par contre, cette réputation n'existe pas encore ; les seuls indices de leur compétence 
pédagogique sont leur statut et leur curriculum vitæ.  
 
Si le directeur de département interviewé a la possibilité d'imposer un service d'enseignement, il 
le fait le moins souvent possible. Il n'intervient qu'en cas de désaccord impossible à résoudre 
entre enseignants ou en cas de contradiction manifeste avec les obligations statutaires de 
service. Intervenir dans la répartition des services, c'est entrer à coup sûr en conflit avec les 
enseignants concernés qui considèrent que cette question est de leur ressort. Le conflit à 
l'université est d'autant plus probable que le directeur intervient dans le service d'un enseignant 
autant ou plus gradé que lui.  
 
De la même façon, au lycée, les chefs d'établissement n'interviennent qu'en dernier ressort pour 
trancher les désaccords entre enseignants, mais pas pour proposer d'emblée une répartition. 
Celle-ci relève donc d'abord des enseignants.  
 

Séverine : « Il y en a certains qui [refusent] de changer de niveau, auquel cas c'est le 
proviseur qui décide ensuite, quoi.  
Enquêtrice : mais de manière générale vous arrivez à vous arranger ? 
Séverine : des fois non, moi j'ai eu un conflit avec quelqu'un qui... ça s'est arrangé, en 
tous les cas le proviseur a pris une décision qui allait dans mon sens, mais avec la 
personne on était en conflit pour ça. [...] C'est parce que la personne ne voulait pas ce 
niveau-là, le niveau que moi je voulais quitter elle le voulait pas... parce que ce niveau-là 
ne l'intéressait pas. » 

 
Généralement, les enseignants parviennent à trouver un accord sur les services. La négociation 
conduit à accepter un cours pénible en contrepartie d'un cours plus facile ou prestigieux, ou en 
échange d'une promesse de rotation l'année suivante. La capacité à contester une répartition de 
service proposée par des collègues dépend bien sûr de la position de chacun dans la division du 
travail selon le grade et l'ancienneté. Les responsables d'établissement ou département jouent 
donc finalement un rôle secondaire dans la détermination des services. Celle-ci a pourtant un 
enjeu fort pour les enseignants puisqu'elle détermine leurs conditions de travail pour l'année à 
venir.  
 
 

4. Deux effets sur les savoirs  
 de la répartition des services 

 
 
La répartition des cours influe sur le temps que les enseignants ont à consacrer à leurs cours et 
sur la connaissance qu'ils ont, ou non, des savoirs à enseigner. C’est pourquoi regarder d'abord 
comment se fait la répartition des services est utile pour comprendre comment les enseignants 
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sélectionnent et organisent les savoirs pour préparer leurs cours. La division du travail 
enseignant a ainsi un effet sur la définition des savoirs qui figurent dans les préparations de 
cours des enseignants. J'en présente ici brièvement deux aspects : la répartition des services 
renforce la tendance à préparer les cours à partir de sources déjà existantes et conduit à ce que 
les enseignants ne connaissent parfois pas les savoirs à enseigner. 
 

 Fabriquer son cours à partir de celui des autres 
 
Le service peut induire un temps de préparation des cours très réduit, par exemple quand il 
comprend de nombreux niveaux d'enseignement ou intitulés différents. Pour faire face à la 
nécessité de préparer tout de même leurs cours, et souvent dans l'urgence pour les débutants, 
les enseignants de lycée et de L1 ont recours à des sources déjà existantes : manuels scolaires 
ou universitaires, cours déjà préparés par des collègues, polycopiés de cours ou recueils de 
textes. Loin du mythe de l'enseignant travaillant seul, la préparation des cours est ainsi une 
affaire collective. 
 
Au lycée, tous les enseignants enquêtés utilisent pour préparer leurs cours des manuels 
scolaires et des sites Internet spécialisés, qui constituent une forme de travail collectif à distance 
et non simultané, et contribuent à standardiser les contenus. Sites et manuels scolaires ont 
plusieurs usages : consulter le programme, trouver des idées de plan de chapitre, trouver des 
documents ou activités et des exercices. Par ordre d'utilisation, les sites consultés sont d'abord 
les sites institutionnels (Eduscol, sites des académies), puis les sites disciplinaires rédigés par 
des enseignants, les sites connus des professeurs pour fournir des informations utiles à la 
discipline (sites statistiques en SES par exemple), enfin d'autres sites trouvés via les moteurs de 
recherche. 
 
Si les sites et les manuels scolaires sont très utilisés pour préparer les cours au lycée, c'est 
parce qu'ils facilitent le travail des enseignants tout en leur apportant l'assurance qu'ils 
respecteront les programmes. Les manuels commercialisés sont conformes aux programmes (la 
plupart suivant l'ordre des thèmes et leur découpage). Ils présentent des documents et activités 
que les enseignants pourraient fabriquer eux-mêmes mais au prix d'un lourd travail de 
documentation et d'élaboration. En sciences économiques et sociales par exemple, rechercher 
un document qui illustre ou explique une notion du programme, en sélectionner un extrait, le 
mettre en forme, élaborer des questions à poser aux élèves prend beaucoup de temps (jusqu'à 
plusieurs heures). Dans un manuel scolaire ou sur un site spécialisé, toutes ces tâches sont déjà 
faites, et le travail des enseignants peut se réduire à sélectionner les documents ou activités 
qu'ils jugent les plus adaptés : le « bon document » ou le « bon support » (Barrère, 2002, p.62). 
Comme pour les manuels, l'élaboration et la diffusion de cours sur Internet sont le fait d'un petit 
nombre d'enseignants, mais ces cours ont une très large utilisation.  
 
Les enseignants peuvent composer leurs cours avec pour seuls documents des extraits de 
manuels scolaires ou de sites disciplinaires, mais cela les oblige tout de même à « faire un tri » 
parmi les différentes propositions (les différentes interprétations du programme). Les enseignants 
enquêtés ne se contentent pas de suivre les plans de chapitre du manuel utilisé dans leur 
établissement et d'en utiliser les documents et activités : ils opèrent une sélection à partir de 
plusieurs manuels et sites Internet. Il existe un nombre limité de manuels pour chaque discipline 
(six à sept en SES et en physique-chimie)7, qui sont très semblables dans la forme et diffèrent 
peu dans les choix opérés sur les plans de cours, le type de documents utilisés, les formats 
d'exercices, etc. C'est une des raisons pour lesquelles d'un enseignant à l'autre, d'un 
établissement à l'autre, les cours sont assez semblables dans leur forme et leur contenu. Les 
enseignants se réfèrent aux mêmes théories, ils mobilisent les mêmes exemples, les mêmes 
chiffres, font réaliser les mêmes travaux pratiques. Les manuels sont par ailleurs considérés 
comme une source assez fiable concernant l'interprétation des programmes, si bien que les 
enseignants vérifient peu les informations qu'ils comportent, ou en croisant l'information des 
différents manuels entre eux. Les manuels sont une sorte de référence pour les savoirs : ils 
proposent une forme de vérité disciplinaire prête à l'emploi pour les enseignants de lycée. 
                                                           
7 Belin, Bordas, Bréal, Hachette, Hatier, Nathan pour les SES et la physique-chimie, plus Magnard pour les SES. 
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En première année de licence, l'usage des manuels universitaires et des sites Internet existe, 
mais il est moins visible : seuls les débutants m'ont parlé de leur usage, mais aucun titulaire. 
Grâce à l'observation prolongée, j'ai pu observer que ces derniers utilisent néanmoins des 
manuels universitaires pour préparer certains cours en L1, lorsqu'ils manquent de temps pour 
préparer ou lorsqu’ils connaissent peu le sujet à traiter (cf. infra).  
 
À l'UFR de sciences, il existe par ailleurs des documents résultant d'un travail collectif institué et 
qui servent de support pour préparer les cours de L1 : il s'agit de polycopiés de cours ou de TD. 
Ce sont des documents très complets qui énoncent le cours pour l'ensemble des étudiants et des 
enseignants (ainsi que les exemples, les exercices, parfois les corrections). L'existence des 
polycopiés va avec l'organisation du travail dans l'UFR de sciences : même lorsque les TD sont 
assurés par plusieurs enseignants différents, ils sont évalués par un devoir commun et 
simultané, avec un même sujet et un barème de correction commun. Un petit groupe 
d'enseignants expérimentés prend en charge la rédaction du polycopié de cours ou de TD et 
l'actualise chaque année. 
 
L'existence de polycopiés de cours simplifie largement la tâche de préparation des cours car les 
polycopiés prescrivent des contenus identiques pour tous les intervenants : il n'y a donc pas de 
doute sur les savoirs qu'il faut enseigner, ou pas. D'un autre côté, les polycopiés restreignent 
fortement la liberté individuelle d’enseignement : il est difficile d’enseigner quelque chose qui 
n'est pas dans le polycopié, ou de négliger un des points, ou de faire d'autres exercices. Le 
polycopié agit comme une prescription collective des contenus, à la fois rassurante, facilitatrice 
(le temps de préparation est considérablement réduit) et contraignante. Par ailleurs, l'existence 
de polycopiés de cours renforce l’usage des débutants comme enseignants à tout faire : on peut 
leur confier n'importe quel enseignement, puisqu'une partie des cours est déjà prête. 
 
Il n'existe pas d'équivalent des polycopiés à l'UFR de sociologie enquêtée. Néanmoins, dans la 
plupart des cas, les enseignants cherchent à récupérer les cours ou les documents fabriqués par 
ceux qui ont déjà enseigné la même chose. Les informations qu'ils parviennent à obtenir vont 
d'indications très vagues sur le contenu du cours à des cours entièrement rédigés, en passant 
par des plans de cours et des recueils de textes. Les plans et recueils sont ce que les 
enseignants donnent le plus facilement (c'est d'ailleurs aussi ce qu'ils donnent à leurs étudiants 
et qu'il est possible de récupérer sans l'accord des rédacteurs). Certains enseignants, 
minoritaires, réclament que les cours rédigés soient mis à la disposition de tous ; ce sont bien sûr 
les doctorants ou ATER qui réclament le plus la circulation des cours ainsi que des maîtres de 
conférences spécialisés dans l'enseignement de licence.  
 
Un résultat de la répartition des services enseignants est donc qu'ils s'en remettent fréquemment 
à la définition des contenus opérée dans les manuels scolaires ou universitaires, les sites 
spécialisés, les polycopiés de cours ou les cours écrits par d'autres. Il s'agit d'une autre forme de 
division du travail enseignant : entre les concepteurs de savoirs (auteurs de manuels, rédacteurs 
de polycopiés) et ceux qui, faute de temps, utilisent le travail des premiers. 
 

 Enseigner des choses qu'on connaît mal 
 
La seconde conséquence de la division du travail, non indépendante de la première, est que les 
enseignants de lycée et de L1 ont à enseigner des savoirs qu'ils ne connaissent pas forcément : 
la connaissance de tel savoir par les enseignants n'est pas le principal motif de la répartition des 
services. Ce n'est pas parce qu'un enseignant maîtrise mieux tel sujet qu'il se verra en charge de 
tel cours : cela arrive, mais la division du travail peut conduire à de tout autres répartitions. Les 
enseignants débutants en particulier se voient confier des cours dont personne d’autre ne veut, 
et qui portent souvent sur des sujets qu'ils connaissent peu, ou pas du tout. 
 
Si l'idée selon laquelle les enseignants ne maîtrisent pas toujours les savoirs qu'ils ont à 
enseigner est souvent admise pour les enseignants de lycée, elle est plus originale pour les 
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enseignants à l'université, qui sont supposés être des spécialistes de leur enseignement 
puisqu'ils seraient en même temps les producteurs des savoirs qu'ils vont transmettre (Demailly, 
1994). Si les enseignants de lycée sont des spécialistes de leur discipline (scolaire), les 
enseignants-chercheurs sont encore plus spécialisés : dans un domaine de recherche précis de 
la physique, de la sociologie, etc. Mais cela n'implique pas nécessairement qu'ils sont 
producteurs des savoirs qu'ils enseignent eux-mêmes : tout dépend des cours qu'ils obtiennent. 
En L1, ne pas enseigner ce qu'on étudie dans sa recherche est même le cas le plus fréquent 
(Bireaud, 1990).  
 
La règle implicite sur laquelle repose la répartition des cours est que tout enseignant à 
l'université maîtrise suffisamment les savoirs pour les enseigner en L1, parce que ce sont les 
« bases » qui y sont enseignées (c'est explicite en sciences) et que nul n'est censé ignorer : 
« Nous on part du principe que, L1-L2 au moins, tout enseignant du département de physique 
est capable de les faire » (directeur du département de physique à l'UFR sciences) ; « en théorie 
[la statique] c'est un enseignement qui est accessible à tout physicien, parce que c'est un 
enseignement de première année, donc pour moi c'est juste une question d'investissement » 
(maître de conférences en physique). Faire enseigner les cours de L1 par des non-spécialistes 
est même un choix revendiqué en chimie, comme le raconte Paul, maître de conférences en 
chimie, qui parle de la construction du module de chimie par un autre maître de conférences, 
Olivier, quelques années auparavant : « Olivier voulait qu'un enseignant type chimie théorique 
puisse enseigner [la chimie organique], et qu'un enseignant d'orga puisse enseigner la chimie 
théorique parce qu'il arrivait à dire que les enseignements de L1 sont des enseignements 
généraux et ils ne doivent pas être enseignés par un spécialiste. Au contraire, quelqu'un qui n'est 
pas spécialiste sera beaucoup plus abordable, beaucoup plus à même d’enseigner la matière à 
des jeunes entrants. » 
 
Mais, contrairement à ce que suggèrent ces propos, les enseignants de L1 ne maîtrisent pas 
tous les savoirs qu'ils sont supposés enseigner : ils n'ont pas tous fait une première année à 
l'université en tant qu'étudiant (ils ont pu étudier une autre discipline, être en classe préparatoire, 
en IUT, étudier dans une autre université où le cursus était très différent). Pour ceux qui ont 
étudié la même discipline au même endroit que là où ils enseignent, la liste des cours a changé 
depuis l'époque où ils étaient étudiants. Il n'est pas rare que les enseignants aient en charge un 
cours sur un sujet qu'ils ne connaissent pas, ou mal, sur lequel ils n'ont jamais fait de recherche, 
voire jamais lu d'ouvrages, même si les enseignants-chercheurs le disent bien moins volontiers 
que les doctorants ou ATER. 
 

Lucie, doctorante en sociologie, à propos du cours « groupes socioprofessionnels » : 
« Mais j'étais pas hyper à l'aise avec ce cours. Je le serais plus maintenant. Il y avait des 
choses que je comprenais pas trop, la différence entre CSP, groupes professionnels, 
groupes socioprofessionnels, comment je l'explique à mes étudiants, qu'est-ce que 
j'entends par là, pour moi c'était pas si clair que ça. Ça avait l'air clair pour ceux qui 
avaient prévu ce cours-là mais ça l'était pas tant que ça pour moi. » 

 
Lucie a obtenu un baccalauréat ES puis une licence et un master de sociologie avant de 
préparer sa thèse ; elle a donc étudié les groupes socioprofessionnels mais d'une façon qu'elle 
juge insuffisante pour pouvoir elle-même l'enseigner. Ses travaux de recherche portent sur un 
tout autre domaine et elle ne comprend pas vraiment sur quoi porte le cours, si bien qu'elle a 
recours à des manuels et qu'elle doit apprendre les contenus au fur et à mesure qu'elle les 
enseigne. 
 
L'idée selon laquelle les liens entre recherche et enseignement à l'université sont distendus n'est 
pas admise facilement par les enseignants : même quand ils disent que leurs enseignements en 
L1 n'ont pas de lien avec leurs recherches, et qu'ils n'utilisent pas la recherche dans leurs 
préparations de cours, ils continuent à dire qu'en général il y a bien un lien entre recherche et 
enseignement à l'université, que les deux sont complémentaires (Fave-Bonnet, 1993). La 
déconnexion partielle entre les savoirs académiques produits et ceux qui sont enseignés en L1 
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est un non-dit à l'université. Elle apparaît pourtant clairement dans l'enquête, à travers les 
moyens que les enseignants mettent en œuvre pour enseigner ce qu'ils ne connaissent pas. 
 
 

Conclusion 
 
 
Observer comment les enseignants de lycée et de L1 se répartissent les services produit 
plusieurs informations. Comme dans n'importe quel travail, les enseignants cherchent à 
minimiser la quantité de travail qu'ils auront à réaliser, cherchent les tâches valorisantes et 
évitent le travail pénible. Les enseignants les plus anciens et les plus gradés ont plus de facilité à 
choisir leurs cours, si bien que les débutants, contractuels et nouveaux arrivés doivent assurer 
les cours dont les autres ne veulent pas, et dont ils ne connaissent pas nécessairement les 
contenus. 
 
La répartition des tâches d'enseignement a des effets sur les conditions de travail des 
enseignants, mais aussi sur l'objet de leur travail : les savoirs. Ils sont fréquemment conduits à 
utiliser des cours en partie déjà prêts pour préparer les leurs et cela d'autant plus qu'ils ont à 
fabriquer des cours sur des sujets qu'ils connaissent mal. S'intéresser à la division du travail 
entre les enseignants permet donc de montrer qu'il ne faut pas présupposer que les enseignants 
de lycée ou d'université maîtrisent les savoirs qu'ils enseignent : ce n'est parfois pas le cas, et ce 
n'est pas le principal motif de répartition des enseignements entre les enseignants. 
 
L’étude de la répartition des services pourrait être utilement prolongée en s’attachant à des 
aspects que l’enquête n’a pas pu mettre en évidence de façon suffisamment détaillée. Trois 
dimensions au moins gagneraient à être explorées plus en détail : d’abord, les principes de 
variation des préférences affichées par les enseignants pour tel cours (en particulier les raisons 
pour lesquelles certains se spécialisent en licence ou en seconde-première). Ensuite, les 
différences d’organisation entre les UFR pourraient être détaillées (car elles jouent sur la part des 
débutants ou des professeurs en L1). Enfin, le rôle des responsables d’unité pourrait être précisé 
en s’intéressant par exemple aux cas de répartitions de service qui se passent mal (pour 
lesquelles les enseignants ne parviennent pas à un accord). 
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La problématisation : 
 une entrée pour examiner et repenser l’apprentissage  

des élèves en éducation physique et sportive à l’école maternelle 
 

Marine Véjux-Grillot1 
 
 

  Résumé 
 
Cet article rend compte d’une approche collaborative menée dans trois classes de grande 
section (GS) de maternelle. L’étude met en relation des enseignants du premier degré et un 
chercheur collaborant autour d’une « situation forcée » (Orange, 2010) en sports collectifs. La 
situation repose sur une alternance « mise en activité - débat - mise en activité » pour les 
élèves. L’objectif étant que ces derniers problématisent à partir d’un obstacle rencontré en 
situation afin de le dépasser et de transformer leur activité tactico-technique. La capacité des 
élèves de maternelle à problématiser de même que l’impact de l’activité de problématisation 
dans la construction d’apprentissages moteurs en éducation physique et sportive (EPS) sont 
examinés dans cette étude.  
 

 
 
 
Les récents programmes de l’école maternelle2 font état d’une nouvelle appellation recouvrant le 
domaine des activités physiques. Ce dernier a été renommé « agir, s’exprimer, comprendre à 
travers l’activité physique ». Si en éducation physique et sportive (EPS), l’action demeure 
première et le temps d’activité primordial, les programmes mettent en exergue la verbalisation 
sur l’action et sa compréhension dans un objectif de construction d’apprentissages d’ordre 
moteur. 
 
En EPS, la verbalisation peut prendre la forme de débats qui tendent à favoriser le partage et 
l’explicitation des connaissances. Des études tendent à montrer que, si l’apprentissage implicite 
conduit à une prise de décision rapide et pertinente dans des situations peu complexes en sports 
collectifs, l’apprentissage explicite, quant à lui, permet une prise de décision plus pertinente dans 
des situations complexes (Raab, 2007, p.11). Par conséquent, « en suscitant des mises à 
distance ou des confrontations de points de vue entre équipiers, le formateur favoriserait le 
développement de connaissances partagées » (Kermarrec & Roure, 2016, p.69-70). 
 
Dans le cadre de la didactique de l’EPS, certaines approches prennent en compte les 
dimensions cognitives des apprentissages en mettant en lumière la place de la compréhension 
pour agir en situation. Alain Le Bas (2011) dans ses travaux conciliant le cadre de la 
problématisation initié par Michel Fabre et les recherches réalisées par l’INRP (Institut National 
de Recherche Pédagogique) dans les années 90, défend l’idée selon laquelle la confrontation à 
un problème résistant, qui favorise une activité consciente de reconstruction technique, permet 
au sujet de dépasser sa motricité usuelle et de progresser en EPS. 
 
Dans la continuité des travaux portant sur la problématisation, le concept de « savoir 
problématisé » (Lebouvier, 2015, p.32) a été développé en EPS. En référence à ce concept, 
nous parlerons dans cette étude de performance problématisée. Cette dernière se caractérise 
par la construction de techniques corporelles mises en œuvre en situation et nécessitant de faire 
appel au raisonnement. Dans cette optique, une performance problématisée résultant d’une 
action dont le sujet connait les tenants et les aboutissants, exige la rencontre entre deux 
dimensions : d’une part, une dimension pragmatique liée à la recherche de solutions au 
problème posé et qui se traduit en EPS par des tentatives d’actions et l’émission d’hypothèses 
sur l’action ; d’autre part, une dimension épistémique3 faisant référence à l’activité de 

                                                           
1 Doctorante, Centre de Recherche en Éducation de Nantes (CREN), Université de Nantes. 
2 Programmes parus au Bulletin officiel de l’Éducation Nationale n°2 du 26 mars 2015. 
3 La dimension épistémique renvoie aux savoirs, à leur construction collective et leur institutionnalisation.  
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conceptualisation inhérente à la construction de savoirs. En conséquence, dans cette approche, 
la réalisation motrice est profondément liée à une activité réflexive et discursive. 
 
Toutefois, la problématisation est-elle envisageable avec les élèves les plus jeunes en EPS ? En 
effet, les élèves de maternelle peuvent-ils problématiser ? De plus, faire problématiser les élèves 
les plus jeunes en EPS favorise-t-il la construction d’apprentissages d’ordre tactico-technique ? 
Ce questionnement sera examiné dans notre travail qui s’inscrit dans le domaine « agir, 
s’exprimer, comprendre à travers l’activité physique »4  à l’école maternelle. Cette étude 
exploratoire repose sur le suivi d’élèves de grande section (GS) de maternelle issus de trois 
classes différentes lors d’une séquence de jeux collectifs5. L’hypothèse avancée ici réside dans 
le fait qu’engager les élèves de GS dans une situation récurrente, les confrontant à un problème 
résistant, pourrait leur permettre de construire une performance problématisée. Pour ce faire, 
l’alternance de phases de mise en situation et de débats outillés6 représenterait une entrée avec 
ces jeunes élèves.  
 
La première partie de l’article sera consacrée à la spécificité de la problématisation en EPS à 
l’école maternelle. Puis, la méthodologie employée dans cette étude exploratoire sera présentée. 
Enfin, les résultats seront étudiés dans la troisième et dernière partie de cet article. 
 
 

1.  Problématiser en EPS à l’école maternelle 
 

■ Passer d’une motricité ordinaire  
à une  motricité « extraordinaire » 

 
Le champ de la didactique disciplinaire introduit le fait que l’EPS prend appui sur les activités 
physiques sportives et artistiques (APSA) puisées dans les pratiques sociales. Ces activités sont 
« transposées » (Chevallard, 1985) et font l’objet d’un traitement didactique pour être 
enseignées. Autrement dit, un savoir savant ne peut être enseigné en tant que tel, à l’état brut en 
classe. Il doit être transformé par l’enseignant pour devenir un savoir enseigné, accessible aux 
élèves : les obstacles qu’il soulève sont à identifier de même que les différentes étapes 
permettant sa construction. L’objectif étant en EPS que l’élève construise, à partir des APSA 
rencontrées à l’école, des techniques corporelles. Ces dernières « reposent sur une aptitude de 
l’homme à résoudre des problèmes concrets de manière originale » (Combarnous, 1982, p.228). 
Elles supposent « une organisation raisonnée, un ordre, une régulation du comportement » 
(Vigarello, 1988, p.108). Ces techniques ne doivent pas être confondues avec l’approche 
techniciste, prépondérante au milieu du XXe siècle en EPS, où la reproduction de gestuelles 
issues du modèle du haut niveau constitue la référence. Les travaux menés en didactique de 
l’EPS démontrent qu’aujourd’hui, les activités scolaires proposées reposent davantage sur la 
référence à une conception fonctionnelle de l’APSA (Marsenach et al., 1991). La construction de 
savoirs techniques en réponse à un problème posé prime sur l’imitation et la reproduction de 
modèles. 
 
Dans cette approche, relayée par Le Bas (2011), l’apprentissage est envisagé comme une 
activité consciente de reconstruction technique par la résolution de problèmes, valorisés dans le 
cadre d’une pratique scolaire d’APSA. Si seule l’habileté motrice est observable, l’activité 
cognitive sous-jacente est indispensable pour faire face à une situation complexe, prescrite par 
les caractéristiques de l’APSA. Cela présuppose un dépassement de la motricité usuelle qui 
constitue « un déjà-là stabilisé et fonctionnel essentiellement construit sur un mode sensori-
moteur ou automatisé » (Le Bas, 2011, p.169), par lequel tous les sujets passent et qui est le fruit 
d’ajustements aux contraintes rencontrées en situation. Cette motricité adaptative, ne nécessitant 
pas de travail de conscientisation préalable, constitue une première étape que le sujet doit 
                                                           
4 Bulletin officiel de l’Éducation Nationale n°2 du 26 mars 2015. 
5 Le terme de jeux collectifs utilisé en maternelle s’inscrit dans la perspective des sports collectifs à venir à compter de l’école 
élémentaire. 
6 Nous parlons de débats outillés car, afin d’aider à la fois l’enseignant à initier le débat et les élèves à revenir sur leurs actions, 
une maquette accompagne les temps de discussion. Elle représente la situation et permet le retour sur certaines 
« configurations de jeu » (Gréhaigne, 2007) en les rendant visibles aux yeux de tous dans le but d’en débattre collectivement.  
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néanmoins surmonter afin de construire une motricité « extraordinaire », imposée par les 
caractéristiques fonctionnelles de l’APSA. 
 
Dans cette construction de savoirs techniques en réponse à des problèmes éprouvés, la 
problématisation constitue une entrée didactique. Si de tout temps, les hommes ont construit des 
techniques pour faire face à des situations problèmes, le cadre de la problématisation, tel qu’il 
est décrit par Fabre (2005), nous permet de penser le processus d’enseignement-apprentissage 
sous un angle différent.  
 

■ Les fondements de la problématisation en EPS 
 
Michel Fabre revient sur la nécessité d’un problème, d’une enquête dans les activités 
d’apprentissage. Il emprunte au pragmatisme de John Dewey et au rationalisme de Gaston 
Bachelard pour définir la problématisation en fonction de cinq caractéristiques : « un processus 
multidimensionnel, impliquant position, construction et résolution de problèmes ; une recherche 
de l’inconnu à partir du connu, c’est-à-dire une édification d’un certain nombre de points d’appui 
à partir desquels raisonner ; une dialectique de faits et d’idées, d’expériences et de théories ; une 
pensée contrôlée par des normes […] tantôt prédéfinies et tantôt à définir ; une schématisation 
fonctionnelle du réel qui renonce à tout embrasser et à reproduire la réalité mais vise plutôt à 
construire des outils pour penser et agir » (Fabre, 2005, p.7). 
 
La prise en compte de ces caractéristiques induit un processus de problématisation dans lequel 
le sujet réalise des opérations mentales pour traiter et résoudre des problèmes (Fabre, 2005). 
Dans le champ des apprentissages, un problème résulte d’un conflit entre la logique de 
l’apprenant, qui se manifeste par une organisation fonctionnelle (cognitive, sociale, motrice) qui 
lui est propre, et la logique interne de l’activité à laquelle il se soumet et qui demeure 
indépendante de lui. Le cadre de la problématisation suppose que lorsqu’un élève est confronté 
à un « obstacle épistémologique » (Bachelard, 1938, p.13), c’est-à-dire dans notre étude, à un 
problème résistant inhérent à l’APSA, le fait de poser, construire et résoudre le problème 
constitue une véritable démarche d’apprentissage.  
 
Afin de poser, mais surtout de construire le problème, la dimension pragmatique doit être 
articulée à la dimension épistémique. Cette rencontre favorise la mobilisation de deux concepts 
clés dans le processus de problématisation, à savoir les données et les conditions du problème. 
Les données correspondent aux ressources et aux contraintes issues du contexte et construites 
par le sujet pour rendre compte du problème qui se pose à lui. Par exemple, en handball, si les 
élèves sont confrontés au problème fondamental « comment traverser malgré la présence des 
adversaires ? », les données seront de l’ordre : « si un défenseur tourne la tête, j’ai le temps de 
passer » (ressource) ou encore, « quand un défenseur est face à moi, je dois m’écarter » 
(contrainte). Ces données ne peuvent exister que si elles se combinent à des conditions. Celles-
ci s’apparentent aux « principes structurants de l’APSA » (Lebouvier7) et ont un caractère de 
nécessité qui fait que ce ne peut être autrement (Orange, 2002). Ainsi, les conditions tiennent 
compte de la logique interne de l’activité et des contradictions qui la fondent. En handball, ces 
dernières seront par exemple « écarter l’espace de jeu », « prendre en compte l’évolution du 
rapport de force », « pousser les alternatives », etc. 
 
Par conséquent, le losange de problématisation, inspiré des travaux de Fabre et appliqué aux  
sports collectifs interpénétrés peut être représenté ainsi : 

                                                           
7 Bruno Lebouvier, 2015, d’après les travaux de Denise Orange-Ravachol & Françoise Beorchia, 2007. 



Recherches en Éducation - n°30 - Novembre 2017  

66 
 

 
Schéma 1 - Le losange de problématisation lié à un problème de sport collectif 

 
■ Place du langage et de l’argumentation 

 
Dans une optique de construction de savoirs à travers une activité de problématisation, le 
langage peut jouer un rôle facilitateur. En effet, la mise en place d’interactions langagières 
favorise la verbalisation des données et des conditions ainsi que leur nécessaire mise en 
relation. Le langage permet également de construire le problème en émettant des hypothèses, 
en les examinant et en les confrontant. Le processus de problématisation semble intimement lié 
à une activité argumentative puisque, « une situation langagière donnée commence à devenir 
argumentaire lorsqu’il s’y manifeste une opposition de discours » (Plantin, 2003, p.381). Maryse 
Rebière et Martine Jobert (2005) démontrent d’ailleurs l’importance de l’argumentation au sein 
d’une communauté discursive qui cherche à construire des savoirs et, une étude laisse 
apparaître la capacité des jeunes enfants à argumenter, prendre position et défendre un point de 
vue. Dès quatre ans, une argumentation sur le mode factuel émerge (Golder, 1996). 
 
 

2.  Méthodologie d’une recherche  
 en didactique de l’EPS 

■ La dimension collaborative  
 
• Vers une co-construction 
 
Dans le cadre de ce travail, trois enseignants du premier degré ont été sollicités. Cette étude 
empirique où le chercheur travaille avec les enseignants s’inscrit dans le champ de la recherche 
collaborative, telle que la définit Desgagné (1997). L’objectif de l’enseignant et du chercheur est 
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de se focaliser sur les apprentissages des élèves soumis à une activité de problématisation en 
EPS. Bien que la situation problème proposée soit au départ amenée par le chercheur et 
présentée lors d’un temps de travail collectif, les enseignants ont été associés au travail de 
conception et ont pu apporter des ajustements. De plus, à la fin de chaque séance, un débriefing 
se tenait entre chaque enseignant et le chercheur afin de s’adapter au mieux aux contraintes de 
chacun, notamment en termes d’espace de pratique. Les trois enseignants ont été sensibilisés 
au cadre de la problématisation dont les principales caractéristiques leur ont été présentées.  
 
La situation problème, qui a servi de situation de référence tout au long de la séquence 
d’apprentissage, a été pensée comme une « situation forcée » au sens donné par Christian 
Orange (2010). En effet, il s’agit d’une situation où la problématisation est poussée à son 
paroxysme afin d’en mesurer les effets. Ainsi, les enseignants cherchent en permanence lors des 
phases de débat à faire interagir les élèves autour des hypothèses, conditions et données du 
problème.  
 
• Présentation du contexte d’étude 
 
Les enseignants sont expérimentés mais aucun n’a suivi de cursus en sciences et techniques 
des activités physiques et sportives (STAPS) ou n’a bénéficié, au préalable, de formation 
spécifique en didactique sur le cadre de la problématisation.  
 
 

Tableau 1 - Présentation des enseignants et des classes 
 

Enseignant Ancienneté Niveau Environnement scolaire 

Catherine 14 ans MS-GS Rural 

Estelle 12 ans MS-GS Urbain en réseau d’éducation 
prioritaire (REP) 

Claudine 8 ans MS-GS Urbain (REP) 

 
 
 

■ « Situation forcée » et scénario d’enseignement - apprentissage 
 
Chaque enseignant a mis en œuvre une séquence d’apprentissage, composée de sept séances, 
en référence à l’objectif 4 des programmes « Collaborer, coopérer, s’opposer ». Les séances ont 
été organisées avec les seuls élèves de GS dans chaque classe (soit un effectif d’environ quinze 
élèves par classe).  
 
À chaque séance, la « situation forcée » a été développée. Les groupes d’élèves sont restés 
stables du début à la fin de la séquence d’apprentissage. Chaque mise en situation était suivie 
d‘une phase de débat d’une durée maximum de cinq minutes avec le groupe d’attaquants. Puis, 
un retour en situation de jeu était directement organisé avec ce même groupe d’élèves dans le 
rôle d’attaquants. Dans cette situation de jeu à effectif réduit, empruntant au handball et au 
rugby, le statut des élèves est identifié à l’avance et irréversible : chacun demeure tout au long 
de la partie soit attaquant, soit défenseur. Le but de la tâche consiste pour les attaquants (par 
équipe de quatre) à aller déposer des ballons dans la cible se trouvant à l’extrémité opposée du 
terrain. Cependant, trois défenseurs les en empêchent. Si un attaquant est touché balle en main, 
la balle revient à la défense qui la pose dans sa cible, située en périphérie du terrain. Toutefois, 
les attaquants ont à leur disposition un tapis qu’ils peuvent placer où ils le souhaitent sur le 
terrain en amont de chaque partie, et sur lequel ils ne peuvent être touchés (zone refuge). Ainsi, 
en fonction de son emplacement, le tapis peut favoriser, à des degrés différents, les 
déplacements des attaquants. Ce dispositif didactique permet donc de modifier la situation et a 
pour ambition d’induire une activité de problématisation chez les élèves.  
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Schéma 2 - Situation de référence « Les loups et les moutons » 
Les attaquants (A) sont appelés « moutons » par les élèves. Les défenseurs (D) sont les « loups ».  

 
Le problème à résoudre consiste donc, pour les attaquants, à décider en situation de traverser 
en fonçant ou en contournant, en fonction de l’évolution du rapport de force. Effectivement, les 
attaquants font le choix, soit de courir très vite (foncer) jusqu’à la cible s’il n’y a pas de 
défenseurs devant eux, soit de les contourner en passant par exemple par le tapis. Le caractère 
aléatoire de la situation, lié aux déplacements libres de la défense, implique un fort degré 
d’incertitude : incertitude à la fois temporelle, spatiale, mais surtout événementielle (décisions 
des défenseurs à prendre en compte). C’est donc au groupe d’attaquants de profiter de la faille 
adverse et si possible de l’initier. Il convient donc pour les attaquants de s’organiser à la fois 
individuellement mais surtout collectivement pour déstabiliser la défense adverse, provoquer un 
déséquilibre et l’exploiter.   
 

■ Données recueillies 
 
Dans chacune des classes, les sept séances ont été filmées. Une caméra fixe permettait de 
filmer les élèves en situation de jeu. Une seconde caméra, située dans la zone de débat et reliée 
à un micro Bluetooth, permettait de recueillir les propos du groupe d’attaquants échangeant avec 
l’enseignant à l’issue de chaque partie. Une maquette8 représentant la situation et les joueurs 
était à disposition des élèves dans la zone de débat. Elle leur permettait d’illustrer leurs propos et 
favorisait la mise en scène de « configurations de jeu » (Gréhaigne, 2007) ainsi soumises à la 
discussion. La totalité des débats a ensuite été retranscrite. Toutefois, l’analyse repose sur le 
suivi d’une même équipe de quatre élèves par classe à trois temps distincts (en début, milieu et 
fin de séquence) afin de mesurer l’évolution des élèves. En effet, une étude longitudinale 
réalisée sur huit séances de football montre que les élèves devenaient plus efficaces en fin de 
séquence et plus particulièrement lors des trois dernières séances avec un ajustement progressif 
de leurs projets d’action (Zghibi et al., 2013). 
 
                                                           
8 Dans la maquette utilisée lors des débats, le terrain et ses limites étaient représentés par un carton et des ficelles, le refuge 
était un rectangle de carton mobile et les joueurs, symbolisés par des personnages types « Playmobil » pouvaient être 
déplacés par les élèves.  
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■ Traitement des données 

 
Afin d’amorcer une analyse qualitative des données, trois étapes se sont succédé. La première 
étape a consisté à analyser les actions tactico-techniques des élèves. Ces dernières se 
traduisent par exemple, par l’utilisation de la zone refuge ou encore par le choix du couloir de jeu 
utilisé pour accéder à la cible. Pour ce faire, l’activité des joueurs a été analysée lors des 
séances 1, 4 et 7. La séance 1, servant d’évaluation diagnostique, a permis d’isoler des profils 
de joueurs que nous présenterons plus en détail ultérieurement. Lors de la deuxième étape de 
cette analyse, la focale a été placée sur le suivi du discours lors de ces mêmes séances (1, 4 et 
7). Enfin la troisième étape a permis de mettre en résonance l’analyse des actions tactico-
techniques des élèves avec celle de leurs propos afin de suivre l’évolution de la problématisation 
en EPS et l’éventuelle émergence de performances problématisées. Cette mise en 
correspondance a été réalisée individuellement pour chaque membre de l’équipe d’attaquants 
suivie dans chaque classe, soit douze élèves au total. 
 
• Étape 1 : analyse des actions tactico-techniques des élèves et délimitation de profils de 

joueurs  
 
Lors de l’évaluation diagnostique, quatre indicateurs, construits a priori, ont permis de rendre 
compte des modes d’organisation des élèves. Ces indicateurs que sont la prise en compte de la 
cible, de l’adversaire, du partenaire et de l’espace, représentatifs de la logique interne de l’APSA, 
ont servi à catégoriser les élèves selon quatre profils de joueurs. 
 
 

Tableau 2 - Identification des profils des joueurs 
 

Éléments pris en compte « Kamikaze » « Explorateur » « Raisonné » « Stratège » 

La cible Oui Oui Oui Oui 

L’adversaire Non Oui Oui Oui 

Le partenaire Non Non Non Oui 

L’espace  
(écartement - changement de direction) Non Non Oui Oui 

 
 
Pour les douze élèves, le problème à traiter résidait dans la contradiction : traverser malgré la 
présence des adversaires. Cependant, en fonction du profil initial, les objectifs de formation 
construits a priori diffèrent. Les élèves appartenant au profil « kamikaze » devaient dans un 
premier temps construire la notion d’opposant, fondamentale en sports collectifs. Les élèves 
« explorateurs », dont les déplacements n’étaient pas construits devaient se concentrer sur 
l’exploitation de l’espace (écartement, étagement, changement de direction, etc.) en fonction de 
la défense adverse, tandis que les élèves du groupe « raisonné » devaient davantage prendre en 
compte leurs partenaires pour progresser vers la cible. L’objectif sous-jacent pour ces élèves est 
lié à la coopération et à l’organisation tactique afin d’intégrer toutes les dimensions des sports 
collectifs et devenir des joueurs « stratèges ».  
 
Afin de rendre compte du profil initial de chaque élève, les tentatives motrices ont été 
répertoriées et décrites en fonction des déplacements, de l’orientation du regard, du temps passé 
dans le camp au départ ainsi que dans la zone refuge, et de l’issue (réussite ou échec). Le 
tableau suivant présente un extrait de cette analyse. 
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Tableau 3 - Codage des tentatives des élèves : l’exemple de Lyza (profil « explorateur ») 
 

Séance 1 
Partie 2 
Passage 

Temps 
départ Déplacement, orientation regard Temps dans 

zone refuge 
Réussite (R) 
ou Échec (E) 

1 Immédiat Évitement par la périphérie. Précipitation 11’’ R 

2 2’’ Évitement par l’axe mais sans regarder tous les 
défenseurs 12’’ E 

3 2’' Changement : axe + évitement par périphérie 89’’ R 

4 2’’ Passage par périphérie 24’’ R 

5 3’’ Passage par périphérie 22’’ R 

6 2'' Évitement par la périphérie. Précipitation (défense 
espacée) 50’’ E 

 
Lors de son premier passage, Lyza est partie immédiatement du camp de départ. Elle s’est précipitée en passant sur le côté du 
terrain. Elle s’est arrêtée dans la zone refuge et a finalement atteint la cible (réussite).  
 
 
À l’issue de cette analyse de l’activité tactico-technique des élèves, la focale a été placée sur les 
interactions langagières enregistrées lors des phases de débat post-action.  
 
• Étape 2 : mise à plat du discours 
 
Les débats des séances 1, 4 et 7 des trois groupes d’attaquants ont été analysés. Tout d’abord, 
en référence aux travaux sur la schématisation de Jean-Blaise Grize (1990), une première 
analyse s’est focalisée sur les objets du discours, c’est-à-dire ce dont on parle (le thème du 
propos) et la posture énonciative du locuteur : que fait-il ? (explique, narre, etc.) ; dans quel 
univers se situe-t-il ? (univers quotidien ou univers scientifique lié au savoir) ; le discours est-il 
situé ou théorique ? ; y a-t-il des traces de secondarisation du discours pour aller vers une 
généralisation ?  
 

Tableau 4 - Analyse générale du discours 
 

Discours 

Analyse du discours 

Objet du discours : ce dont on 
parle et ce que l’on en dit Position énonciative 

Zoé 172 : « En fait, il faut courir 
plus vite et puis tout droit si les 
loups sont sur le côté ou loin et 
sur le côté si les loups sont au 
milieu ». 

- Façon de courir en fonction de la 
position de la défense (vers une 
stratégie) 
- Explication : « il faut… » 
- Alternative : « si… » 

- Explique 
- Discours théorique 
- Secondarisation (vers une 
généralisation) du discours. 
« Il faut …» 

Lyza 173 : « Moi je passe encore 
un peu sur le tapis ». 

- Tactique offensive de Lyza 
(actualisation par singularité) 

- Chronique 
- Discours en situation 
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Cette première analyse du discours a permis de mettre en évidence la faculté de certains élèves 
à se distancier de l’action et du vécu en contexte pour aller vers une généralisation et la 
construction de savoirs d’ordre technique. Puisque la problématisation est indissociable de 
l’argumentation, cette analyse initiale s’est doublée d’une analyse des arguments des élèves. 
Pour ce faire, la théorie sur l’argumentation qui mobilise la notion de « loi de passage » 
(Toulmin,1958) a été utilisée. Les garanties (vu que…) et fondements (en vertu de…) qui 
permettent à  Stephen Toulmin d’expliquer comment passer des données aux conclusions sont 
revisités sous l’angle de la problématisation. Ces garanties et fondements correspondent aux 
conditions du problème. Ainsi, les « conditions garanties » renvoient à un premier niveau de 
conceptualisation. Elles mobilisent les principes structurants de l’APSA mais restent référencées 
au contexte. Les « conditions fondements » correspondent à un niveau supérieur de 
conceptualisation et font directement référence à la logique interne de l’activité sans que le 
contexte ne soit évoqué. 

 
La place et le statut des conditions du problème occupent une place prépondérante. Néanmoins, 
l’analyse complète de la problématisation ne peut passer outre le suivi des hypothèses et des 
données du problème, telles qu’elles ont été verbalisées par les élèves. En conséquence, 
l’analyse du discours s’est achevée par une focalisation sur les indicateurs de problématisation : 
conditions, données et hypothèses. 
 
 

Tableau 5 - Analyse de la problématisation du discours 
 

Discours 

Analyse du discours 
Opérations de schématisation (Grize) Analyse des arguments 

(inspirée de Toulmin) 
 

Condition garantie : CG 
Condition fondement : CF 

Indices de  
problématisation 

 
Condition : C 
Donnée : D 
Relation Donnée-Condition : D/C 
Hypothèse : H 

Objet du discours Position énonciative 

 
Zoé 172 : « En 
fait, il faut courir 
plus vite et puis 
tout droit si les 
loups sont sur le 
côté ou loin et 
sur le côté si les 
loups sont au 
milieu ». 

 
Façon de courir en 
fonction de la position 
de la défense (vers une 
stratégie) 
 
Explication « il faut » 
Alterative « si… » 

  
Explique 
 
Discours théorique 
 
Secondarisation (vers 
une généralisation) du 
discours. 
« Il faut » 

 
Vu que les défenseurs 
sont sur le côté alors il  
faut courir vite, tout droit. 
CG 
 
Vu que les défenseurs 
sont devant alors il faut 
courir sur le côté. CG 
 
En vertu de l’évolution  
du rapport de force. CF 
implicite 

 
Vers la résolution du 
problème 
H : Courir vite et tout droit 
si les loups sont sur le côté 
ou loin et courir sur le côté 
si  
les loups sont au milieu 
 
Hypothèse avec D/C 
 
D : Position de la défense  
et choix de la trajectoire de 
course en attaque  
 
C : liée à la dynamique du 
rapport de force 
(alternatives en situations) 
mais encore 
contextualisée 

 
Cet extrait rend compte de la présence d’un épisode de problématisation dans le discours de l’élève : une hypothèse est émise 
en fonction de la position des défenseurs. Cette hypothèse mobilise donc une donnée du problème qui est articulée 
implicitement à une condition (la dynamique du rapport de force). 
 
 
L’analyse de l’évolution des données du discours nous permet de suivre la dynamique de 
problématisation des élèves à travers les données du problème, les conditions et les hypothèses 
qui en constituent le fondement. Elle met en évidence la présence d’épisodes de 
problématisation dans les interactions des élèves. 
 
Cette analyse du discours couplée à celle des tentatives en situation nous conduit à examiner 
l’évolution de la problématisation de chaque joueur et ainsi voir si nous pouvons parler de 
performance problématisée avec ces élèves de GS.  
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• Étape 3 : évolution individuelle de la problématisation 
 
L’enjeu de cette mise en correspondance est de reconstruire la dynamique de problématisation 
des douze élèves issus des trois classes de GS. Le tableau qui suit représente la 
problématisation globale d’une élève, Lyza (profil initial « explorateur »), à l’échelle de la 
séquence (des séances 1 à 7). L’objectif est de réunir les tentatives de joueur (étape 1 de 
l’analyse) et la problématisation d’ordre discursive (étape 2 de l’analyse), autrement dit l’axe 
pragmatique et l’axe épistémique dédié à la conceptualisation pour mettre en lumière la 
construction d’une éventuelle performance problématisée. 
 
 

Tableau 6 - Évolution de la problématisation d’une élève : Lyza 
 

CF : condition fondement  -  CG : condition garantie  -  H : hypothèse  -  D : donnée  -  T : tentative 

 
Les hypothèses ont été numérotées par ordre d’apparition dans le discours de l’élève. De même, les tentatives ont été 
numérotées en fonction de leur émergence dans les actions en situation de jeu. Les flèches représentent les liens entre les 
tentatives, hypothèses, données et conditions du problème. Le sens du fléchage indique la chronologie. Par exemple, 
l’hypothèse 2 a généré la donnée 1. Le double fléchage indique la présence des deux indicateurs de problématisation au sein 
d’un même propos.   
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3. Résultats 
 
 
Le travail s’est articulé autour du questionnement suivant : les élèves de maternelle peuvent-ils 
problématiser en EPS ? Faire problématiser les élèves les plus jeunes favorise-t-il la construction 
d’apprentissages tactico-techniques ? L’hypothèse avancée était que la confrontation à une 
situation récurrente mettant les élèves de GS face à un problème, en articulant des phases de 
mises en action avec des débats, était de nature à favoriser la construction de performances 
problématisées. 
 

■ La problématisation chez les élèves de GS 
 
Les résultats laissent apparaître la présence d’épisodes de problématisation dans les discours et  
une articulation entre les propos tenus par les élèves et les tentatives. Cependant, tous les 
élèves ne mobilisent pas les hypothèses, les données et les conditions du problème de manière 
identique. Tous sont capables d’émettre des hypothèses mais ces dernières ne sont pas toujours 
articulées à des données du problème et encore moins à des conditions. Des éléments de la 
situation sont bien objectivés par les élèves, tous profils confondus, mais certains ne parviennent 
pas à isoler les données du problème et éprouvent donc des difficultés à le construire. 
 
Si tous les élèves ont posé le problème et sont entrés dans une dynamique de construction et de 
résolution, l’étude met en relief des divergences entre les différents profils. 
 
• D’un profil « kamikaze »  à un profil « exploratoire » : une problématisation partielle  
 
Pour les cinq élèves du profil initial « kamikaze », qui devaient dépasser l’obstacle lié à la 
présence d’adversaires pour évoluer vers la cible, nous pouvons parler de problématisation 
partielle. Les adversaires sont bien pris en considération avec soit une anticipation (un temps 
d’observation au départ), soit des changements de direction dans la course. Néanmoins, bien 
souvent, seul l’adversaire direct, autrement dit celui situé à proximité, semble repéré. Les 
tentatives sont liées aux propos des élèves. Lors des débats, ces élèves émettent des 
hypothèses de solution telles que « c’est possible si on court vite » qu’ils mettent en lien avec 
des éléments de la situation. Ils narrent leur activité mais les données du problème ne sont 
mobilisées que très rarement. Les conditions ne sont que peu construites et restent toujours 
implicites, y compris les conditions « garanties » faisant référence au contexte. Les prémices 
d’une problématisation apparaissent, des possibles sont explorés à travers les tentatives et les 
hypothèses émises, le problème est posé mais la construction et la résolution du problème liées 
à la prise en compte des adversaires demeurent inabouties. Pour ces élèves, la construction 
d’une performance problématisée est en cours.  
 
• Profil « raisonné » et profil « stratège » : une problématisation à affiner 
 
Quatre élèves du profil « exploratoire » ont évolué vers un profil « raisonné ». Ils ont posé et 
construit le problème pour surmonter l’obstacle lié à l’espace pour aller vers sa résolution. Ces 
élèves ont émis des hypothèses, notamment en lien avec l’exploitation de l’espace et ont réussi à 
mettre en relation des données du problème avec des conditions. Les conditions « garanties », 
liées au contexte sont objectivées et deux élèves de ce profil sont parvenus à échanger autour 
d’une condition « fondement » formalisée à travers l’exploitation des « petits trous » autrement 
dit, la prise en compte de la dynamique du rapport de force dans l’espace. Les tentatives 
reflètent, d’ailleurs, ces données et conditions débattues. Ainsi, nous pouvons parler de la 
construction d’une performance problématisée aboutie pour ces deux élèves. Pour les autres, la 
problématisation reste « brute », c’est-à-dire qu’elle est à affiner dans la mesure où les conditions 
« fondements » n’émergent pas de manière explicite. 
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Trois élèves ont évolué vers un profil « stratège » : pour deux d’entre eux, le partenaire est pris 
en compte dans un objectif de stratégie collective, par exemple « faire un bloc » pour gêner la 
défense et permettre à son partenaire de progresser vers la cible ou encore « faire une passe à 
un partenaire placé devant la cible ». Néanmoins, pour l’un des élèves, le partenaire entre en 
ligne de mire mais demeure au service d’une stratégie individuelle. Dans ce cas, l’élève observe 
ses partenaires et il se sert de leurs déplacements pour s’engager vers la cible. Il a donc une 
vision globale du jeu, a intégré l’ensemble des paramètres mais les actions collectives restent au 
service de stratégies individuelles. Ses hypothèses sont révélatrices de ses tentatives puisqu’il 
s’agit surtout de « bien regarder ses partenaires » et d’« observer quand ils partent ». 
Cependant, tous trois émettent de nombreuses hypothèses et sont capables de mobiliser et de 
verbaliser des données du problème, qu’ils mettent en relation avec des conditions. Ce sont ces 
trois élèves, ainsi que deux élèves du profil « raisonné » qui remontent le plus souvent jusqu’aux 
conditions « garanties » et permettent aux groupes d’en débattre. Une récente étude laisse  
apparaître que davantage de responsabilités et d’incertitudes quant à la recherche des solutions 
et des conditions sont laissées aux élèves identifiés comme étant en réussite. À l’inverse, plus 
l’élève est considéré comme en difficulté, plus il a besoin que lui soit apportée une aide directe 
sur les solutions soit par l’enseignant, soit par les pairs (Lebouvier, Véjux & Ouitre, à paraître).  
 
Néanmoins chez les élèves de profils « raisonné » et « stratège » identifiés comme étant en 
réussite, si le problème est posé et sa résolution bien avancée, la difficulté à remonter 
aux conditions « fondements » est notable. La problématisation demeure à un état brut. 
 
En résumé, il apparaît que les élèves de GS de maternelle sont capables de problématiser en 
EPS. Tous ne problématisent pas de la même façon et ne sollicitent pas de manière équitable les 
données et conditions du problème, mais pour tous un processus de problématisation est 
engagé. Les propos (axe épistémique) reflètent les tentatives (axe pragmatique). Les prestations 
des élèves dans le jeu correspondent à la construction de nouvelles possibilités interprétatives 
de la situation. Nous pouvons donc faire l’hypothèse d’une corrélation entre la performance 
tactico-technique mise en œuvre dans l’action et le niveau ainsi que le nombre de données et de 
conditions construites.  
 
De plus, l’étude rend compte du fait que la construction d’une performance problématisée est en 
cours chez ces élèves, tous profils confondus. Pour certains elle semble même très avancée. 
Des va-et-vient entre l’activité tactico-technique et l’activité langagière permettent dans le même 
temps, d’alimenter le débat et de varier, d’enrichir les habiletés motrices des élèves pour 
progressivement dépasser une motricité usuelle et aller vers une motricité « extraordinaire », 
prenant en compte les obstacles et contradictions fondamentales de l’APSA. 
 
 

4. Discussion 
 

■ Place du débat dans la problématisation en EPS 
 
L’analyse montre que la problématisation est possible avec des élèves de GS de maternelle. En 
outre, elle contribue aux recommandations institutionnelles qui insistent sur la place du langage 
en EPS et son implication dans la construction d’apprentissages. Dans cette étude, le retour sur 
les tentatives situées, par l’intermédiaire du débat outillé à l’aide d’une maquette, permet aux 
élèves de revenir sur leurs actions pour tenter de les comprendre et d’en analyser la réussite ou 
l’échec. Ces interactions permettent d’extraire des données, de les relier à d’éventuelles 
conditions et de soumettre des hypothèses à l’ensemble de l’équipe afin de se diriger vers la 
construction d’un code de jeu commun. Elles sont donc l’occasion de se reporter aux actions 
passées et d’anticiper les tentatives à venir. Dans le même temps, la problématisation offre 
l’occasion aux élèves de construire, à partir de leur activité tactico-technique des apprentissages 
langagiers. Pour autant elle semble parfois difficile à mettre en œuvre. La verbalisation des 
conditions « fondements » décontextualisées et faisant directement référence aux principes 
structurants de l’APSA semble complexe. 
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■ Un difficile accès aux conditions « fondements » 

 
Faire émerger les conditions pour en discuter représente une difficulté de taille. Les élèves sont 
capables de mobiliser des conditions, d’extraire des conditions « garanties » mais la verbalisation 
des conditions « fondements » reste à la marge et semble accessible à un nombre restreint 
d’élèves. Les élèves des profils kamikazes et explorateurs, plus en difficulté en situation,  
semblent avoir besoin d’être dans un premier temps guidés dans la recherche de solutions. Il leur 
est difficile de mettre en mots des conditions. Pourtant, remonter aux principes structurants 
représente un véritable enjeu de la problématisation. Si la confrontation à un problème lié aux 
contradictions fondamentales et à la logique interne de l’APSA paraît incontournable pour 
problématiser, entamer une réflexion sur la verbalisation des conditions « fondements » semble 
désormais essentiel. Cela pourrait contribuer à la construction d’une problématisation plus 
aboutie chez les élèves et donc favoriser l’émergence de « performances problématisées » en 
EPS. Dès lors, comprendre ce qui rend complexe l’accès à ces « conditions fondements » 
pourrait faire l’objet d’une étude complémentaire.  
 

■ Comment  favoriser la problématisation des élèves ? 
 
Pour accompagner les élèves dans ce processus, il convient de s’intéresser aux « inducteurs »   
(Fabre & Musquer, 2009) ou configurations d’aide à la problématisation. Dans cette étude, les 
élèves disposaient d’un tapis qui permettait d’alimenter les débats. En outre, les temps de 
discussion étaient étayés par l’enseignant, et des maquettes, représentant la situation de 
référence, étaient mises à disposition des élèves afin d’illustrer leurs propos. Étudier l’impact de 
ces différentes aides représente une piste à approfondir. Effectivement, mesurer les rôles 
respectifs de l’enseignant mais également de l’artefact « tapis », de la maquette ou encore élargir 
autour de l’usage du feedback vidéo constituent un véritable enjeu afin de compléter cet article.  
 
Enfin, dans cette étude reposant sur un processus éminemment interactionnel en sport collectif, 
la  dynamique de problématisation individuelle des élèves a été analysée. Cependant, étudier le 
cheminement collectif dans la construction de performances problématisées représente 
également une piste à investir. 
 

 
Conclusion  

 
 

L’étude menée explore une entrée dans les apprentissages du domaine « agir, s’exprimer, 
comprendre à travers les activités physiques » de l’école maternelle. Elle ouvre des perspectives, 
dans les champs de l’enseignement et de la recherche, en montrant que la problématisation peut 
être mise en œuvre en maternelle. Ce cadre respecte d’ailleurs les préoccupations 
institutionnelles d’apprentissages disciplinaires et langagiers. Tous les élèves de l’étude sont 
entrés dans une activité de problématisation. Certes à des degrés divers, mais chacun en 
fonction de ses expériences passées, de son organisation fonctionnelle et de sa singularité. De 
plus, l’étude menée laisse entrevoir la relation intime et prolifique qu’entretiennent l’action tactico-
technique et la conceptualisation, par l’intermédiaire de la problématisation. Effectivement, les 
tentatives sont venues alimenter le débat, permettant ainsi l’identification de données du 
problème, leur mise en relation avec des conditions et l’émission d’hypothèses nouvelles. Ces 
données, conditions et hypothèses n’auraient pu voir le jour sans des expériences tactico-
techniques situées mais dans le même temps, certaines tentatives n’auraient pu émerger en 
l’absence de débats centrés sur un problème. 
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Le rôle de l’enseignant  
dans les interactions en classe de FLE : 

analyse de cas sur les pratiques enseignantes  
en classe avec le public coréen 

 
 

Eunja LEE1 
 
 

  Résumé 
 
La présente étude vise à (re)définir le rôle de l’enseignant dans les interactions orales en 
classe de FLE en Corée du Sud. L’analyse des pratiques enseignantes en cours de français 
général (niveau A0-A1) a en effet montré la diversité des pratiques professionnelles 
développées pour accomplir, dans ce contexte spécifique, les différentes fonctions 
enseignantes. Notre attention porte plus spécifiquement sur les stratégies de mise en place 
d’une méthodologie d’enseignement « hybride » à l’attention des apprenants coréens, parmi 
lesquelles : l’utilisation de la langue maternelle des apprenants ; l’application de techniques 
découlant de l’approche traditionnelle d’enseignement des langues, encore en vigueur en 
Corée du Sud (traduction, lecture vocale, répétition directe des expressions essentielles ou des 
dialogues du manuel, interrogation individuelle des apprenants sur le contenu des dialogues) ; 
et l’application de certaines méthodes relevant des approches communicative et actionnelle. 
L’objectif final de cette étude est, à travers l’analyse des pratiques enseignantes susnommées, 
de déterminer celles qui fonctionnent et de tenter de proposer un enseignement contextualisé, 
adapté au public coréen. 
 
 

 
Depuis l’éclairage des spécificités des apprenants de FLE2 asiatiques (Robert, 2002), de 
nombreuses méthodes d’enseignement ont été proposées pour ces apprenants réputés comme 
« silencieux ». En Corée du Sud, la méthode communicative a été adoptée depuis une trentaine 
d’années pour constituer une méthodologie plus efficace comblant les lacunes engendrées par 
la méthode traditionnelle. L’approche actionnelle prônée par le CECR3 est bien connue des 
grilles d’évaluation des Delf/Dalf4, examens ayant un grand succès dans ce pays exigeant des 
certifications de langues étrangères pour la réussite professionnelle. Pourtant, dans la culture 
éducative coréenne calquée sur le confucianisme5, l’application de ces approches n’obtient pas 
toujours le succès escompté. Une étude sur le rôle de l’enseignant dans les interactions en 
classe de FLE apparaît nécessaire pour interroger ces méthodes. 
 
Une telle étude nous semble également utile pour éclairer une certaine stagnation de 
l’organisation pédagogique des cours du FLE en Corée du Sud. En effet, nous constatons que 
dans nombre d’établissements institutionnels et privés, la répartition des cours entre les 
enseignants natifs et autochtones reste relativement figée, que ce soit en termes de niveau ou 
de type de cours. Les professeurs coréens s’occupent majoritairement (malgré quelques 
exceptions) des cours magistraux de niveau grand débutant jusqu’au A26, et les professeurs 
français prennent en charge les cours restants, les cours du niveau intermédiaire et avancé ainsi 
                                                           
1 Doctorante, Laboratoire « Interactions, Corpus, Apprentissages, Représentations » (ICAR), Université Lyon 2. 
2 Français langue étrangère. 
3 Cadre européen commun de référence pour les langues, document publié par le Conseil de l'Europe en 2001 définissant six 
niveaux de maîtrise d'une langue étrangère en fonction de savoir-faire dans différents domaines de compétence : A1 (utilisateur 
élémentaire, niveau découverte) ; A2 (utilisateur élémentaire, niveau survie) ; B1 (utilisateur indépendant, niveau seuil) ; B2 
(utilisateur indépendant, niveau avancé) ; C1 (utilisateur expérimenté, niveau autonome) ; C2 (utilisateur expérimenté, niveau 
maîtrise) (En ligne http://www.coe.int). 
4 Les diplômes DELF (Diplôme d’études de langue française) et DALF (Diplôme appronfondi de langue française) sont des 
certifications en français langue étrangère délivrées par le ministère français de l'éducation nationale pour valider les 
compétences en français, depuis les premiers apprentissages jusqu’aux niveaux les plus avancés. L’offre est harmonisée sur 
l’échelle à six niveaux du CECR (Centre International d'Études Pédagogiques, En ligne http://www.ciep.fr/delf-dalf). 
5 À souligner notamment deux marques du confucianisme dans la culture éducative coréenne : la relation hiérarchisée entre le 
professeur et l’étudiant empêchant les apprenants de s’exprimer publiquement en classe, et l’apprentissage par cœur laissant 
peu de place à l’oral et se focalisant sur la grammaire et l’écrit (Park, 2010, p.111-112). 
6 Niveau A2 (utilisateur élémentaire, niveau survie) défini par le CECR. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_de_l%27Europe
http://www.coe.int/fr/web/common-european-framework-reference-languages/level-descriptions
http://www.ciep.fr/delf-dalf
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que les ateliers spécifiques (conversation, TV5 Monde, production écrite, etc.). Il semble qu'un 
accord existe entre les professeurs pour laisser les cours « grand débutant » aux enseignants 
coréens. 
 
On peut envisager plusieurs explications à cette situation. D'une part, les professeurs coréens 
sont perçus comme pouvant mieux expliquer les notions de base dans la langue maternelle des 
apprenants, ce qui permettrait de réduire leur insécurité linguistique (ainsi le nombre 
d’inscriptions dans ces cours peut être optimisé). D'autre part, Il est possible que certains 
professeurs français ne se sentent pas à l’aise avec les apprenants n’ayant jamais été en 
contact avec la langue française.  
 
Afin de comprendre la répartition actuelle des enseignements en langue et l’efficience des 
méthodes d’enseignement pour le public coréen, une analyse des pratiques enseignantes dans 
les interactions en classe nous semble indispensable. Nous avons décidé d’observer et 
questionner des cours de niveau débutant donnés par des enseignants français et coréens : 
comment l’enseignant remplit-il ses fonctions dans les interactions en classe de FLE en Corée du 
Sud ? Pour parvenir à remplir les objectifs pédagogiques fixes, quelles sont les techniques des 
enseignants coréens en comparaison avec celles des enseignants français ? Existe-t-il deux 
types de méthodologie didactique qui s’opposent l’un à l’autre ? Quelles sont les conséquences 
des méthodologies respectives sur les apprenants coréens dans leur apprentissage de la langue 
française ? 
 
Pour répondre à ces questions, nous avons observé trois classes de niveau débutant A0-A17 en 
centre de langues en nous basant sur les hypothèses suivantes.  
 
Nous pensons que le choix de la méthode d’enseignement ne se caractérise pas seulement par 
la nationalité de l’enseignant. Il n’y aurait donc pas de dichotomie selon la nationalité. L'idée 
selon laquelle les enseignants coréens appliqueraient la méthode traditionnelle et les 
enseignants français appliqueraient la méthode communicative/actionnelle ne serait pas valide. 
La méthode employée par un enseignant pourrait être en effet davantage déterminée par sa 
culture éducative : son domaine d’études universitaires, le pays où il a fait ses études, ainsi que 
ses expériences dans l’enseignement du FLE. 
 
Concernant la question de méthodologie didactique de l’enseignant, nous supposons que les 
objectifs pédagogiques peuvent être plus facilement remplis lorsque l’enseignant est coréen car il 
peut avoir recours à davantage de moyens pour amener les apprenants à la compréhension : 
références culturelles communes, gestes culturels, traduction en coréen... Pour les enseignants 
coréens, il est possible que le recours à la facilité (traduction en coréen) soit plus important. En 
revanche, les enseignants français non coréanophones ont des moyens plus restreints et 
devraient donc utiliser d’autres techniques : périphrases, dessins, voire traduction en anglais. Il 
est également possible que les enseignants français incapables de traduire en coréen doivent 
faire preuve de plus d’imagination afin de remplir les objectifs pédagogiques fixés. 
 
Nous pensons enfin qu’il est possible que les interactions verbales avec un enseignant coréen 
soient plus faciles pour les apprenants. En effet, même si l’enseignant parle en français, le fait de 
savoir qu’il est coréen et donc comprend leur langue maternelle, tout en étant familiarisé avec 
leur culture d’apprentissage, pourrait contribuer à une plus grande aisance à l’oral. En revanche, 
les interactions avec l’enseignant français peuvent être plus longues à mettre en place en raison 
d’une insécurité linguistique ressentie par les apprenants. 
 
La présente étude de cas a pour objectif d’analyser les pratiques enseignantes dans trois 
classes ayant des enseignants de nationalités différentes (deux professeurs coréens et un 
professeur français) afin d’établir si les pratiques enseignantes varient en fonction de la 
nationalité et si la culture éducative de l’enseignant entre en jeu. L’objectif est aussi de cerner les 

                                                           
7 Classes destinées aux apprenants du niveau 0 (débutant complet) pour acquérir le niveau A1 (utilisateur élémentaire, niveau 
découverte) défini par le CECR. 
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stratégies susceptibles d’optimiser les résultats de l’enseignement pour les apprenants coréens, 
et par conséquent de réfléchir au rôle de l’enseignant en classe du FLE avec ce public. 
 
 

1. Cadre théorique 
 
 
Inspiré par le concept de Zone proximale de Développement (ZPD) de Lev Vygotski (1985), 
Jérome Bruner (1983) souligne le rôle de la médiation sociale dans la construction des 
connaissances et l’importance de l’apprentissage dans le développement des enfants. Selon lui, 
la médiation sociale lors des conduites d’enseignement/apprentissage se fait dans le cadre d’un 
mode communicationnel. Il s’agit ici des interactions de tutelle dans lesquelles l’adulte tente 
d’aider l’enfant à résoudre un problème dont il n’arrive pas à trouver tout seul la solution. L’adulte, 
en s’adaptant et en s’ajustant au comportement du jeune enfant, standardise certaines actions de 
l’action conjointe liées au contexte de communication. Il existe des patterns d’échanges réguliers 
et ritualisés dans les communications maître-élèves. Dans la régulation des processus des 
interactions, le rôle de l’enseignant est primordial. lI doit jouer un rôle de médiateur (interaction de 
tutelle) en étayant l’apprentissage de l’apprenant. L’étayage défini comme « l'ensemble des 
interactions d’assistance mises en œuvre par l'adulte permettant à l’enfant de résoudre des 
problèmes qu’il ne peut pas résoudre tout seul » (Bruner, 1983, p.288), dans les situations 
d’enseignement/apprentissage, correspond en fait à un dispositif didactique mis en place par 
l’enseignant. Dans ce contexte, le travail de l’enseignant se caractérise par un processus de 
soutien et ses stratégies sont conçues comme « une intervention intentionnelle et programmée 
selon un protocole pré-établi pour faire réaliser une tâche » (Vallat, 2011, p.198). 
 
Jérome Bruner (1983, p.277-279) identifie six fonctions concernant le « soutien » par le tuteur : 
l’enrôlement, la réduction des degrés de liberté, le maintien de l’orientation, la signalisation des 
caractéristiques dominantes, le contrôle de la frustration, la démonstration ou la présentation. En 
suivant les commentaires de Pierre Bange et al. (2005), nous pouvons cerner les composantes 
de l’action de l’enseignant. Les trois premières auraient une fonction incitative liée à la 
motivation : l’enrôlement (le tuteur amène l’apprenant à adhérer au but imposé par la tâche), la 
réduction des degrés de liberté (permet de décomposer la tâche globale en tâches plus simples), 
le maintien de l’orientation (consiste à focaliser l’attention des élèves sur l’action en cours). La 
signalisation des caractéristiques dominantes concerne l’exécution de la tâche. Enfin, les deux 
dernières composantes, à savoir le contrôle de la frustration et la démonstration ou la 
présentation, sont des fonctions de feedback en rapport avec le contrôle de l’exécution. 
 
En prenant en considération la contribution de chaque fonction d’aide au processus 
d’apprentissage cognitif de l’apprenant (tableau 1 ci-après), nous pouvons résumer les stratégies 
de l’enseignant de FLE par les six fonctions suivantes : 
 
- fonction de guidage et maintien de l’attention qui consiste à présenter l’intérêt de la situation 

ou le thème, à motiver l’apprenant, à susciter son adhésion (l’enrôlement), à augmenter sa 
participation à l’activité proposée, à maintenir l’objectif didactique de l’activité proposée, à 
orienter l’apprenant vers le but initialement fixé, à faire comprendre à l’apprennant le but de 
son apprentissage en le valorisant ; 

- fonction de facilitateur qui vise à simplifier la tâche en réduisant la difficulté du processus de 
résolution (réduire les degrés de liberté), à décomposer la tâche globale en tâches plus 
simples, ne pas surcharger l’apprenant ; 

- fonction de finalisation qui consiste à donner et préciser la consigne, à expliquer et clarifier la 
tâche à effectuer ; 

- fonction de contrôle de la frustration qui permet de maintenir l’intérêt et la motivation de 
l’apprenant, de l’encourager et de minimiser ses erreurs ; 

- fonction de démonstration ou de présentation des modèles qui conduit à présenter des 
modèles, expliciter clairement, donner des exemples, aider l’apprenant à exécuter la tâche de 
manière appropriée ; 
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- fonction de feedback qui vise l’évaluation et la validation de la production de l’apprenant, 
l’inciter à se corriger, proposer des corrections en groupe. 

 
 

Tableau 1 - Correspondance des fonctions de l’enseignant chez Bruner, en pédagogie et en cognitivisme 
proposée par Crahay 

  
 

Bruner Pédagogie Cognitivisme 

Enrôlement et maintien de l’orientation Augmenter la participation Valoriser les buts de l’apprentissage 

Signalisation des caractéristiques 
déterminantes Prendre des indices Indices de structuration préalables 

Réduction de degré de liberté Décomposer l’apprentissage en 
unités structurées 

Éviter la surcharge cognitive 
Proposer des modèles à mi-chemin entre 
la représentation du novice et celle de 
l’expert 

Contrôle de la frustration Encouragements, renforcement et 
évaluation formative 

Éviter les phénomènes de résignation 
apprise 

Démonstration Explications et consignes claires Explications du quoi, pourquoi, quand et 
comment des stratégies à construire 

Source : Crahay Marcel (1999), Psychologie de l’éducation, Paris, Presses universitaires de France, p.330 
 
 

2. Méthodologie 
 Grille d’observation 

 
À partir de ces fonctions comportant plusieurs stratégies didactiques et en prenant en 
considération les spécificités des apprenants coréens (notamment le silence volontaire pour 
garder la face, le mode de participation caractérisé par le langage non verbal) (Lee, 2012) nous 
avons élaboré une grille d’observation de la classe pour l’analyse des pratiques enseignantes 
dans les interactions en classe de FLE avec les apprenants coréens8. Même si notre étude porte 
sur le travail de l’enseignant, nous avons observé également la performance des apprenants qui 
serait influencée par les pratiques enseignantes. Nous avons donc observé leur production orale 
selon le degré de réalisation : réponse simple (oui/non/mots), réponse détaillée (phrase semi-
complète/complète), absence de réponse (silence/rire), prise de parole spontanée 
(questions/remarques), prise de parole provoquée par l’enseignant, répétition des propos de 
l’enseignant/d’un autre élève. 
 
Nos corpus d’analyse étant constitués de classes du niveau débutant, nous avons observé 
minutieusement la langue principalement utilisée en classe et les proportions des autres langues 
utilisées. Nous avons porté une attention particulière à l’utilisation de la langue des apprenants 
par l’enseignant, afin de déterminer s’il s’agit d’une traduction spontanée ou provoquée par 
l’incompréhension de l’apprenant et quels effets cela produit sur les interactions en classe de 
FLE. 
 
Pour analyser la gestion du temps de l’enseignant, le temps de réponse de l’apprenant a 
également été pris en compte. En effet, pour les apprenants « silencieux », nous pensons que ce 
temps de réponse serait directement lié aux stratégies de l’enseignant. Répéter la question ou 
attendre plus longtemps : quelles stratégies l’enseignant utilise-t-il pour limiter ce temps de 
réponse ? lesquelles fonctionnent le mieux ? 
 

 Tours de parole et durée de cours 
 
Notre but n’étant pas de comparer les nombres de tours de parole effectués par chaque 
enseignant, mais de vérifier le degré de réalisation des fonctions qui représente la priorité d’un 
enseignant, nous avons compté les tours de parole d’une manière sélective. Ainsi, lorsqu’un tour 
                                                           
8 Voir l’annexe : grille d’observation pour l’analyse des pratiques enseignantes en classe de FLE avec les apprenants coréens. 
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de parole comporte plusieurs fonctions activées, seule la fonction assumée la plus importante a 
été comptée. L’ensemble des fonctions assumées a été représenté sous forme de 
graphique auquel l’analyse des pratiques enseignantes de chaque enseignant pourra se référer. 
Pour la même raison, nous avons compté la durée du cours à partir du moment où l’enseignant 
énonce la première parole jusqu’au moment où il annonce la fin de cours, ce en ignorant les 
petites différences de durée du cours entre les classes (environ 3 minutes de différence) causées 
par la différence de temps de la pause. 
 

 Observation de classe 
 
Le cours a été enregistré en totalité. L’objectif était de saisir les détails du déroulement du cours 
et les pratiques enseignantes effectuées dans l’ensemble du cours. Nous avons effectué une 
observation non dissimulée et non participative. 
 
Bien que les pratiques enseignantes varient selon le contenu du cours traité, nous n’avons 
observé qu’une séance de cours par enseignant, en prenant en compte que, pendant cette 
séance de trois heures, les enseignants enquêtés font à peu près une leçon du manuel. Cette 
leçon étant composée de quatre parties (dialogues, grammaire, exercices/activités, civilisation)9, 
ceci nous a permis de mesurer l’importance qu’accorde chaque enseignant aux différentes 
parties.  
 
Le profil des enseignants a été établi grâce aux entretiens effectués avant/après le cours 
(Tableau 2). Des deux enseignants coréens qui ont fait des études de littérature française dans 
une université coréenne, l’un (P1) a continué ses études dans le même domaine dans une 
université française, et l’autre (P2), des études de FLE en France, comme l’enseignant français 
(P3). Pour la méthode d’enseignement, l’enseignant P1 applique l’approche traditionnelle mais 
l’enseignant P2, l’approche traditionnelle et communicative, et l’enseignant P3, l’approche 
communicative et actionnelle. L’âge moyen des trois enseignants est de 35 ans et le nombre 
d’années d’enseignement du FLE aux apprenants coréens est de 4 ans pour l’enseignant P1, 2 
ans et 6 mois pour l’enseignant P2 et 8 ans pour l’enseignant P3. 
 
 

Tableau 2 - Profil des enseignants 
 

Nom de l’enseignant P1 P2 P3 

Sexe F F F 

Âge 38 ans 32 ans 35 ans 

Nationalité Coréenne Coréenne Française 

Diplôme/ Spécialité/ Lieu où les 
études ont été effectuées 

Maîtrise de lettres - 
Université coréenne), 
Master 2 de lettres 
(littérature française) - 
Université française  

Licence de lettres - 
Université coréenne, 
Master de FLE -Université 
française 

Master 2 de FLE - 
Université française 

Nombre d’années d’enseignement   
du FLE aux apprenants coréens 4 ans 2 ans et 6 mois 8 ans 

Compétence en coréen/ Nombre 
d’années d’études de coréen 
(pour les professeurs français) 

- - Assez bon/ 
2 ans d’études 

Méthode d’enseignement 
appliquée Traditionnelle Traditionnelle et 

communicative 
Communicative et 
actionnelle 

 
 

                                                           
9 Amical, Éditions CLE International, 2011. 
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À la fin de l’observation de la classe, nous avons également effectué un petit entretien collectif 
pour obtenir le profil des apprenants observés (Tableau 3) : le nombre d’apprenants par cours 
est compris entre 6 et 11, l’âge moyen est de 25 ans ; ce sont surtout des étudiants/des lycéens, 
et secondairement des travailleurs. Ils apprennent le français essentiellement pour poursuivre 
des études en France et dans un moindre mesure pour leur travail.  
 

Tableau 3 - Profil des apprenants 
 

Classe Classe P1 Classe P2 Classe P3 

Nombre des apprenants 11 6 8 

Répartition du sexe F6/ M5 F4/ M2 F5/ M3 

Âge moyen 28 ans 24 ans 25 ans 

Profession 

Étudiant/lycéen 6 3 5 

Travailleur 4 3 2 

Sans profession 1 - 1 

Motivation pour les 
études de français 

Pour faire des études en France 5 3 5 

Pour le travail 6 2 1 

Pour le plaisir 1 1 2 

Autre - - - 

Nombre d’années moyen d’apprentissage du français 1 mois 2 mois et 1/2 1 mois et 1/2 

 
 
La méthodologie mise en œuvre est bien entendu limitée et il serait nécessaire de mener un 
travail d’observation et d’entretien plus développé pour généraliser nos analyses ou saisir les 
changements dans les pratiques enseignantes. 
 
 

3. Analyse des pratiques enseignantes 
 

 Étude de la classe P1 
 
Les figures 1 et 2 ci-après rendent compte du nombre de tours de parole effectués par 
l’enseignant et par les apprenants ainsi que le nombre de tours de parole effectués en français et 
en coréen dans la classe P1. 
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863 tours de parole ont été effectués pendant 2h43min33s de cours par les deux acteurs, 
l’enseignant et les apprenants, d’une manière assez équilibrée (464 par l’enseignant et 399 par 
les apprenants). Le cours a été donné principalement en coréen et partiellement en français suivi 
de la traduction en coréen (323 soit 69,6% en coréen / 141 soit 30,4% en français pour les tours 
de parole de l’enseignant, et 287 soit 71,9% en coréen / 112 soit 28,1% en français pour les 
tours de parole des apprenants).  
 
L’utilisation prioritaire du coréen a bloqué notre travail d’analyse des pratiques enseignantes en 
classe de FLE, car, même si on admet que l’utilisation de la langue des apprenants en classe de 
langue étrangère peut faciliter la compréhension de la grammaire et des notions de base de la 
langue ciblée, il est difficile d’évaluer les effets des stratégies de l’enseignant dans une classe de 
FLE où le français est très peu parlé. Et surtout, comment pourrait-on parler de la performance 
des apprenants dans ce cas ? 
 
D’après la répartition des tours de paroles ci-dessous (figure 3), il semble qu’en coréen, 
l’enseignant P1 valide presque toutes les fonctions de notre grille d’observation, sauf la fonction 
de démonstration ou présentation des modèles : 

 
 

 
 
 
Il explique en coréen clairement le but de l’activité à effectuer, motive et oriente le travail 
d’apprentissage des apprenants en donnant la correction précisément commentée. Les 
apprenants paraissent à l’aise avec cette méthode traditionnelle, n’hésitent pas à poser des 
questions en coréen à l’enseignant, l’ambiance de la classe P1 est très décontractée et 
conviviale. Comme ils peuvent parler coréen, ils ne font pas beaucoup d’efforts pour parler 
français : il semble donc difficile d’améliorer leur compétence en compréhension / production 
orale de français, d’autant plus que les mots français inconnus, dès leur apparition, sont traduits 
en coréen par l’enseignant. 
 
 
Les mots/phrases dits en coréen sont indiqués en italique, suivis de leur traduction en français entre 
parenthèses. P : enseignant, E : apprenant. 
 
1    P Kyung10, conjuguez le verbe Être à l’imparfait. Conjuguez le verbe Être à l’imparfait 
2    E1  Da-shi-han-beon (Encore une fois)... 
3    P  Conjuguez le verbe Être à l’imparfait. Présent c’est je suis tu es... Imparfait j’étais tu étais... c’est 

Imparfait. Imparfait passé composé. Imparfait, conjuguez le verbe Être à l’imparfait verbe irrégulier, 
conjuguez le verbe Être à l’imparfait 

4    E1 (Silence) 
5    P (à un autre étudiant) Eunshik, conjuguez le verbe Être à l’imparfait 
6    E2  (Silence) 
7    E1 Conjuguez-ga mo-ji ?(Conjuguez, c’est quoi ?) 
8    P  Conjuguer, qu’est-ce que c’est ? (à tout le monde) C’est Dong-sa-byeon-hwa (conjugaison). Conjuguer 

al-get-seo-yo (Conjuguer vous connaissez) ? 
9    E2  Oui, Dong-sa-byeon-hwa (conjugaison) 
10  E1  Ah Dong-sa-byeon-hwa (conjugaison)… Al-get-seo-yo (D’accord). Euh... J’étais tu étais il était... 
 
 
Il faut noter ici la façon dont l’enseignant réagit au silence des apprenants. Face à un apprenant 
qui ne répond pas à la consigne « Conjuguez le verbe à l’imparfait » (TP1), l’enseignant, après 
                                                           
10 Le nom de l’apprenant a été changé volontairement. 
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avoir donné comme exemple les conjugaisons du verbe Être au présent et à l’imparfait, répète 
deux fois la consigne que l’apprenant ne comprend toujours pas (TP3) ; l’enseignant passe la 
parole à un autre apprenant qui ne répond pas non plus (TP5) ; finalement cet échange se 
termine par la traduction par l’enseignant du mot « conjuguer » en coréen (TP8). En effet, le 
silence des apprenants est rempli ici par l’explication de l’enseignant en coréen. Les interactions 
entre l’enseignant et les apprenants en français ne s’établissent pas, toutefois la traduction de la 
consigne « conjuguez » en coréen provoque la réponse de l’apprenant. La traduction en coréen 
minore ainsi la possibilité d’interactions en français. Pour cet enseignant, la traduction est utilisée 
comme principale stratégie. 
 
Pour trouver d’autres stratégies que la traduction chez l’enseignant P1, nous avons sélectionné 
ses pratiques enseignantes effectuées en français. La figure 4 montre la réalisation des fonctions 
de l’enseignant en français (nombre des tours de parole effectués en français : 141 soit 30,4% 
sur le total de ses tours de parole) : 
 
 

 
 
 
Les stratégies d’enseignement sont caractérisées ici par la lecture vocale des dialogues 
présentés dans le manuel11 suivie de l’interrogation par des phrases simples et la répétition des 
mêmes questions concernant le contenu du dialogue. L’enseignant pose une question à chaque 
apprenant, tour à tour, et reproduit cette manière de faire plusieurs fois pendant le cours. Voici 
une série de questions-réponses, répétée trois fois dans cette classe, d’une durée totale 
d’environ un quart du temps du cours (environ 45mn) : 
 
1    P Il y a 50 ans, il y avait la télé ? 
2    E1 Non il n’y avait pas la télé 
3    P Il y avait le téléphone portable ? 
4    E2 Non il n’y a pas portable 
5    P    Il n’y a ? Geu-gweon hyeon-je-jyo. Ban-gwa-geo-ro (C’est le présent. À l’imparfait.) 
6    E2 Ah il n’y avait pas 
7    P Il n’y avait pas le téléphone portable. Répétez 
8    E2 Il n’y avait pas le téléphone portable 
9    P Il y avait Internet ? 
10  E3 Il n’y avait pas d’Internet. 
11  P Mais il y avait la radio ? 
12  E4 Oui il y avait la radio 
13  P Il y a 50 ans le téléphone existait ? 
14  E5 Oui le téléphone existait 
15  P Min, les gens, ils invitaient leurs amis à la maison ? 
16  E6 Oui ils invitaient leurs amis 
17  P Ils écoutaient la radio ? 
 
18  E7 Oui ils écoutaient la radio 
19  P Ils lisaient des journaux ? 

                                                           
11 La lecture vocale représente ici une marque de la tradition de l’enseignement confucianiste. Elle est calquée sur les 
méthodes d’évaluation effectuées dans des instituts d’enseignement de la dynastie Joseon (918-1392) : « Évaluation par 
question-réponse (“gang”) : l’étudiant doit faire la lecture du texte appris à haute voix, puis répondre aux questions du 
professeur concernant la signification de quelques passages tirés dans le texte ; si la lecture vocale de la leçon précédente 
n’est pas bien effectuée par l’étudiant, celui-ci ne pouvait pas apprendre le nouveau texte », description faite en référence à 
deux ouvrages : Jeong Sun Mok (1979), Étude sur le système éducatif de l’institut Seowon de la Corée, Centre de recherche 
de la culture du peuple coréen de l’Université Youngnam, p.197 ; Lee Gyu Beom (1982), Étude sur les méthodes 
d’enseignement de Seodang, Mémoire de master, Centre d’études supérieures de pédagogie de l’Université Korea, p.38. 
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20  E8 Oui, ils lisaient des journaux 
21  P Ils écrivaient des lettres ? 
22  E9 Oui ils écrivaient des lettres 
23  P La vie, c’était différent ? 
24  E10 Oui, c’était différent 
25  P Le téléphone existait ? 
26  E11 Oui, le téléphone existait 
27  P Le téléphone existait il y a 50 ans ? 
28  E12 Oui le téléphone existait 
 
Suite à ces questions, la production orale des apprenants n’apparaît que sous forme de 
réponses oui/non et répétition des mots utilisés dans la question et la prise de parole spontanée 
de la part des apprenants ne se fait pas. Ils ont effectué 112 tours de parole (21,1%) en français 
(voir la figure 5 ci-après), mais si on enlève la grande partie des phrases lues ou répétées, après 
le CD audio ou l’enseignant, la production orale spontanée en français est inexistante.  
 
 

 
 
 
D’ailleurs, leur discussion est toujours en coréen, même si l’enseignant parle français, comme on 
le voit dans l’exemple suivant : 
 
1  P En Corée, il y a 60 ans, les gens vivaient comment ? Il y avait la télé ? 
2  E1 (aux autres apprenants) TV-ga it-seot-na, eup-seot-na ?(Il y avait la télé ? Il n’y avait pas la télé ?)  
3  E2 Ou-ri pou-mo-nim-ne-neun it-seot-da-deon-de (Mes parents l’avaient). (rire) 
4  P Ça, c’est dans les années 60, non ? 
5  E3 Geu-te TV-ga eup-seot-na ?(Il n’y avait pas la télé, à ce moment-là ?) 
6  P Non, il n’y avait pas la télé il y a 60 ans 
 
D’un autre point de vue, l’enseignant s’occupe des apprenants en corrigeant personnellement 
leurs devoirs, en leur donnant des conseils individualisés concernant leurs difficultés en classe, 
en répondant à toutes leurs questions, et ce même quand elles ne concernent pas directement le 
thème du cours. Il semble que les apprenants de cette classe apprécient ce moment de 
discussion en coréen sur l’apprentissage du français ou sur la culture française (les chansons 
françaises, la vie des Français...). En effet, bien que la compétence communicative n’ait pas été 
exploitée dans la classe, une ambiance conviviale a été maintenue tout au long du cours, grâce 
à l’intérêt des apprenants pour le français et la France, et la bienveillance de l’enseignant envers 
les apprenants. 
 

 Étude de la classe P2 
 
Ce cours comporte 964 tours de parole sur 2h44min20s : 510 par l’enseignant (471 en français/ 
39 en coréen) et 454 par les apprenants (419 en français/ 31 en coréen) (figures 6 et 7 ci-après). 
 
En comparaison avec l’enseignant P1, l’enseignant P2 utilise nettement moins le coréen en 
classe (11%) (figure 7). Il demande aux apprenants la traduction de quelques mots difficiles dans 
la phrase en français ou donne la traduction d’un mot. Il mélange quelquefois un mot coréen à la 
consigne en français. Sinon le coréen est utilisé pour clarifier l’objectif de l’activité, donner des 
consignes/des devoirs difficiles ou donner des références culturelles (tableau 4 ci-après). Nous 
nous apercevons ici son recours au coréen est intentionnel, et ce pour améliorer les fonctions de 
guidage, de maintien de l’attention et de finalisation auprès des apprenants débutants. 
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Tableau 4 - Nombre de tours de parole effectués en coréen - Classe P2 
 

Objectif du recours au coréen 
Nb de tours de 

parole 

Pour demander aux apprenants la traduction des mots difficiles dans la phrase en français 6 

Pour traduire des mots difficiles 2 

Pour mélanger un mot coréen à la consigne en français 17 

Pour clarifier l’objectif de l’activité / donner des consignes, des devoirs difficiles / donner 
des références culturelles 

20 

 
 
Même si les phrases énoncées en français sont toujours simples et courtes, l’enseignant P2 
utilise des stratégies variées (figure 8) ; celles de « facilitateur » (185) qui est la plus validée, de 
contrôle de la frustration (77), de feed-back (76), de finalisation (70), de guidage et maintien de 
l’attention (43), de démonstration ou présentation des modèles (20). 
 
 
 

 
 
 
Soulignons que comme l’enseignant précédent, l’enseignant P2 demande fréquemment à 
l’ensemble de la classe de répéter des phrases/des expressions essentielles (165) et interroge 
souvent les apprenants individuellement (77).  
 
La répétition de la conjugaison des verbes, de la bonne réponse donnée par un apprenant ou 
des mots/expressions importants est proposée ici comme une stratégie « facilitateur ». Les 
apprenants semblent habitués à ces tâches simples qui ne les chargent pas trop comme on le 
voit dans l’exemple suivant : (EE : ensemble des apprenants) 
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1   P   Ensuite, ici qu’est-ce que c’est ? C’est un film ? 
2   E1  Exposition 
3   P   Très bien. C’est l’exposition. Répétez « exposition ». 
4   EE Exposition 
5   P    C’est où ? 
6   E2 Grand Palais 
6   P   Oui, au Grand Palais. « Grand Palais », répétez 
7   EE Grand Palais 
8   P   De quelle heure à quelle heure ? 
9   E3  De 10h à 22h 
10 P      Répétez 
11 EE De 10h à 22h 
 
L’interrogation individuelle est également souvent effectuée, même si cela prend beaucoup de 
temps, pour distribuer la parole à l’ensemble de la classe et en même temps pour apporter une 
correction personnalisée aux apprenants.  
 
1 P      Qu’est-ce que vous faites demain ? 
2 E1    Je suis chez moi 
3 P      Vous étudiez ? Vous avez un examen ? 
4 E1    Oui 
5 P      Jukyung, qu’est-ce que vous faites demain ? 
6 E2    Je travaille 
6 P      Seokshin, qu’est-ce que vous faites demain ? 
7 E3    Après la classe, je dormi 
8 P      Conjugaison 
9 E3    Ah je dors 
10 P    Youngseok, qu’est-ce que vous faites demain ? 
11 E4  J’étude 
11 P    J’étudie 
 
Il apparaît que la répétition et l’interrogation individuelle sont les principales stratégies de ces 
deux enseignants coréens pour simplifier et faciliter le travail des apprenants de niveau faible et 
les encourager. En effet, en Corée, l’enseignant fait souvent répéter les phrases du texte, d’une 
part, pour faire pratiquer la prononciation, d’autre part, pour faire mémoriser les éléments 
essentiels. Cette stratégie particulière provient de la reproduction plus ou moins inconsciente de 
la méthode d’enseignement coréenne traditionnelle basée sur la mémorisation par cœur et la 
restitution des connaissances. 
 
Les apprenants, même s’ils parlent un peu coréen (35 soit 7,8% sur le total de leurs tours de 
parole) pour donner la traduction d’un mot à la demande de l’enseignant, poser des questions 
sur leurs lacunes sur certains points grammaticaux, pratiquent suffisamment le français (419 soit 
92,2% sur le total de leurs tours de parole). La figure 9 illustre la performance des apprenants de 
cette classe : 
 
 

 
 

 
Il est remarquable de constater que ces apprenants débutants arrivent à formuler autant de 
réponses simples/détaillées (174). Leur prise de parole est fréquente et leur production est assez 
bonne ; l’enseignant semble donner son cours en français sans grande difficulté. 
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 Étude de la classe P3 

 
Le cours de l’enseignant P3 comporte 641 tours de parole sur 2h44min20s : 347 par l’enseignant 
(344 en français/ 3 en anglais) et 294 par les apprenants (292 en français/1 en coréen/ 1 en 
anglais) (figures 10 et 11). 
 
 

        
 
 
Le cours se déroule principalement en français (99%) et les autres langues sont rarement 
utilisées (figure 11). Lorsque l’enseignant utilise une autre langue (l’anglais), c’est pour expliquer 
des mots difficiles ou juste pour vérifier si les apprenants les comprennent. 
 
Pour l’explication du vocabulaire, l’enseignant P3 utilise plutôt des gestes (pour expliquer le mot 
serveur, il montre le serveur tenant le plateau servant des boissons aux clients), des dessins 
(pour le mot voisin, il dessine des personnes qui habitent dans deux maisons à côté) ou parfois 
des synonymes (« beaucoup de personnes » pour expliquer « beaucoup de monde » et « des 
personnes » pour « des gens ») ou des antonymes (pour « vieux », « jeune » en négation). 
 
À noter que le langage non verbal, para-verbal apparaît tout au long de son cours pour faciliter 
l’explication et maintenir l’attention des apprenants. Voici un exemple où on peut voir comment 
cet enseignant explique l’expression « ça alors » : 
 
1   P     « Ça alors » ça va ? 
2   E    Non 
3   P     Non ? Ça alors, c’est ‘Wow’ (les yeux écarquillés avec une intonation montante) 
4   E     (Éclat de rires) 
5   P     « Wow, ça alors » (les yeux écarquillés avec une intonation montante). C’est la surprise. (rire) OK ?  
6   EE   Oui (rire) 
 
L’enseignant P3 donne ainsi systématiquement des explications par gestes ou intonations 
exagérés qui font rire les apprenants, y compris lors d’explications grammaticales. Regardons 
comment il explique la différence entre le passé composé et l’imparfait : 
 
1   E    Quand tu téléphones 
2   P    Attention prononciation quand tu? téléphones ? 
3   E    Quand tu téléphonais 
4   P    Oui téléphonais (écrit au tableau)  
5   E    J'étais sous la douche 
6   P    OK regardez-moi 
 (L’enseignant écrit deux phrases à comparer passé composé/ imparfait : Quand tu téléphonais, j’ai été 

sous la douche./ Quand tu as téléphoné, j’étais sous la douche.) 
 Imparfait Passé composé (écrit au tableau en 2 couleurs). Imparfait, c’est la situation. Quand tu 

téléphonais tu bla bla bla bla c’est situation d'accord ? si j'ai été sous la douche (geste de se doucher) 
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c’est fini OK ? Donc tu téléphonais moi fini. Mais ici c’est différent. J'étais sous la douche situation 
(geste) tu as téléphoné dring dring dring fini. C'est différent. Ça va ? 

7   E    Ah oui (rire) 
8   P    Regardez moi quand vous changez les conjugaisons, vous changez la situation. Vous comprenez ? 
9   E    Oui 
10 P    Les deux c’est correct, mais c’est différent 
 
À partir des deux phrases données comme exemple, l’enseignant explique la différence entre 
l’imparfait pour décrire une situation et le passé composé pour exprimer une action terminée 
dans le passé, par les gestes (de se doucher, de téléphoner) ou des onomatopées (bla bla bla, 
dring dring dring). En effet, cette différence des deux temps du passé est déjà apparente dans 
les deux phrases écrites en couleur au tableau, le passé composé en bleu, l’imparfait en rouge. Il 
est remarquable que l’enseignant se serve autant du tableau. Chaque fois qu’il explicite le but 
d’une activité ou une règle de grammaire, il le visualise en écrivant en haut du tableau ou dans 
une autre couleur. Par exemple, « Passé composé – Action/évènement, Imparfait –
Situation/description ». Ici, le tableau est utilisé comme un vrai support pour expliciter le thème 
du cours. Il demande ensuite aux apprenants d’expliquer eux-mêmes les règles de grammaire, 
lors d’exercices de révision reposant sur des questions basiques ayant trait à la vie quotidienne : 
 
1  P     Hier, je suis allé au cinéma. C’est quoi, passé composé ou imparfait ?  
2  E1   Passé composé 
3  P     Pourquoi passé composé ?  
4  E1   Euh... c’est action 
5  P     Très bien c’est action. Alors le film était intéressant, qu’est-ce que c’est ?  
6  E2   Imparfait 
7  P     Pourquoi ? 
8  E2   Euh... situation 
9  E3   Description 
 
Par ailleurs, l’enseignant P3 effectue continuellement la vérification de la compréhension des 
apprenants en leur demandant après chaque explication, « ça va ? », « ça va pas ? », « oui ? », 
« d’accord ? » et attend la réponse des apprenants à ces questions avant de continuer le cours. 
Il semble que les apprenants sont habitués à ce déroulement du cours ; ils répondent toujours 
aux questions de l’enseignant, même si leurs réponses sont très simples du type « oui » ou 
« non », « ça va », « d’accord ». C’est pourquoi, dans cette classe il y a très peu de silence ; 
même quand ils ne connaissent pas la réponse, les apprenants disent au moins oui ou non à la 
question que l’enseignant leur pose, dès l’apparition d’un moment silencieux. L’enseignant P3 
attire également leur attention, avant de commencer une explication, en disant chaque fois 
« regardez-moi », « regardez ici », en applaudissant ou en pointant avec le doigt la partie 
concernée dans le manuel ou au tableau. Il suscite l’adhésion des apprenants. 
 
Il réalise ainsi en premier lieu la fonction de guidage et maintien de l’attention (98), puis celle de 
finalisation (84), de facilitateur (75), de feedback (51), de démonstration ou présentation des 
modèles (27), de contrôle de la frustration (12). La figure 12 montre la réalisation des fonctions 
de cet enseignant : 
 
 

 
 
 
Les apprenants de la classe P3 participent activement (voir la figure 13 ci-après). lIs répondent 
toujours en français aux questions de l’enseignant, que ce soit sous forme de mots ou de 
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phrases (sauf trois tours de parole en coréen/en anglais pour demander le sens des mots/des 
expressions difficiles) n’hésitent pas à poser des questions à l’enseignant quand ils ont des 
lacunes et font même des commentaires.  
 
 

 
 

 
Ainsi, il semble que les stratégies de l’enseignant pour augmenter la participation des apprenants 
aux activités proposées fonctionnent bien ; ils comprennent toutes les consignes de l’enseignant 
(qui sont sans doute répétées par l’enseignant à chaque séance de cours), réagissent à sa 
demande et il est étonnant que les apprenants de ce niveau débutant arrivent à produire autant 
de réponses en français (254 tours de parole, soit 39,6% sur 641 total des tours de parole 
effectuées pendant 2h51,55). Il n’y a que 12 tours de parole concernant la répétition des phrases 
après l’écoute de CD, ce qui ne représente qu’une petite partie du cours, à la différence des 
enseignants coréens précédents qui prennent la lecture vocale et la répétition des phrases 
comme principales stratégies pour accomplir la fonction de facilitateur. Par conséquent, les 
apprenants de la classe P3 pratiquent l’oral assez librement et les interactions dans cette classe 
sont basées sur de vraies conversations entre l’enseignant et les apprenants. 
 
 

4. Bilan 
 
 
La figure 14 ci-après synthétise la réalisation des fonctions des trois enseignants, identifiée par le 
nombre de tours de parole effectués en classe. (Pour l’enseignant P1 qui a utilisé principalement 
le coréen en classe, nous avons séparé les tours de parole en coréen et en français, afin de 
comparer les tours de parole en français avec ceux des autres enseignants.) 
 
 

 
 
Les trois enseignants activent très souvent la fonction de facilitateur (317) et de finalisation (305), 
ceci n’étant pas surprenant dans les classes où les apprenants débutants ont besoin de tâches 
simples et de consignes claires. Cependant, leurs stratégies sont différentes. L’enseignant P1 
assume presque toutes les fonctions par l’utilisation du coréen et ses pratiques en français 
concernent notamment la fonction de facilitateur (54) et de finalisation (59), et ce à travers la 
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lecture vocale et l’interrogation personnelle sur le contenu du dialogue. Même s’il partage les 
mêmes stratégies que l’enseignant P1 (la répétition des mots/des expressions essentielles et 
l’interrogation personnelle sur le contenu) pour activer en priorité la fonction de facilitateur (133), 
l’enseignant P2 essaie de guider également le travail autonome des apprenants en limitant le 
coréen. Il a recours à la traduction de quelques mots difficiles seulement pour minimiser les 
erreurs des apprenants, les inciter à se corriger ou clarifier les consignes. Les fonctions de 
contrôle de la frustration (77), de feedback (76) et de finalisation (70) sont ainsi fréquemment 
activées. Chez l’enseignant P3, la fonction de guidage et maintien de l’attention est la plus 
activée (98). Une part importante de langage non verbal ou para-verbal est utilisée pour motiver 
les apprenants et susciter leur participation, et ce pour assumer également la fonction de 
finalisation (84), de facilitateur (75) et de feedback (51). À noter qu’en comparaison avec les 
enseignants précédents qui ne l’activent pas du tout ou très peu, la fonction de démonstration ou 
présentation des modèles (27) est davantage assumée par cet enseignant natif qui donne un 
grand nombre d’exemples au moyen de dessins, de synonymes ou d’antonymes. Cette différence 
dans les stratégies enseignantes influence évidemment la performance des apprenants comme 
le montre la figure 15 ci-dessous : 
 
 

 
 
 
Nous voyons clairement que les réponses des apprenants de la classe P1 sont très 
peu nombreuses (33). Dans cette classe où l’enseignement est principalement effectué en 
coréen, la répétition du propos de l’enseignant ou des phrases du manuel (56) domine leur 
production orale, et la prise de parole par les apprenants est presque inexistante (2). Dans la 
classe P2, même s’ils répètent beaucoup les propos de l’enseignant ou des mots/des 
expressions essentiels (164), les apprenants arrivent à produire un nombre considérable de 
réponses simples ou détaillées (174). À l’aide de la traduction des mots difficiles fournie par 
l’enseignant lors de l’incompréhension du contexte, ils prennent la parole assez souvent (66). Les 
réponses des apprenants de la classe P3 sont nettement plus nombreuses (254) par rapport à 
celles des autres classes. La répétition des propos de l’enseignant ou après l’écoute du CD 
effectuée en temps court (12) n’empêche pas leur prise de parole (21). Les apprenants 
participent activement aux activités proposées et leurs interventions, sous forme de questions ou 
de remarques, sont également fréquentes. 
 
Si nous comparons les apprenants de la classe P2 et ceux de la classe P3, ces derniers 
paraissent plus performants, dans la mesure où ils comprennent presque toutes les consignes 
données par l’enseignant et que leurs réponses énoncées sont beaucoup plus nombreuses (254) 
par rapport aux apprenants de la classe P2 (174). Cependant, cela ne veut pas dire que les 
apprenants de la classe P2 apprennent moins. En effet, l’analyse montre que même si elle est 
souvent provoquée par l’enseignant, la prise de parole des apprenants de la classe P2 (63) est 
plus fréquente que celle des apprenants de la classe P3 (12) et que le nombre de répétition du 
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propos de l’enseignant ou des autres apprenants est nettement plus élevé chez les apprenants 
de la classe P2 (164) que chez les apprenants de la classe P3 (12). Si la répétition du propos de 
l’enseignant ou des autres apprenants est relativement plus apparente dans la classe P1 (56) et 
la classe P2 (63) que dans la classe P3 (12), cela pourrait s’expliquer par le cadre de stratégie 
enseignante intentionnelle des enseignants coréens conscients de la culture éducative coréenne 
basée sur la répétition, la mémorisation par cœur et la restitution des connaissances. 
 
 

Conclusion 
 
 
L’analyse du corpus nous permet de saisir quelques points primordiaux concernant le travail de 
l’enseignant de FLE. 
 
Nous remarquons d’abord que le choix de la méthode d’enseignement ne dépend pas seulement 
de la nationalité de l’enseignant, mais aussi de son domaine d’études ou de ses expériences 
d’apprentissage. En effet, les deux enseignants autochtones n’utilisent pas la même approche. 
L’enseignant P1, dont la spécialité est la littérature française, utilise l’approche traditionnelle en 
orientant son cours vers la compréhension du contenu du manuel et de la culture française, 
tandis que l’autre P2, ayant eu une formation de FLE, tente la fusion de l’approche traditionnelle 
et des approches communicative et actionnelle. Le domaine d’études de l’enseignant nous paraît 
étroitement lié au sens que l’enseignant attribue à la classe de FLE. 
 
Nous pouvons comprendre également que bien que l’utilisation de la langue des apprenants en 
classe facilite l’explication précise de la grammaire et la compréhension de la vie en France et de 
la culture française, elle peut gêner l’intervention des autres stratégies enseignantes et empêcher 
les interactions en français lorsqu’elle est utilisée en priorité. 
 
Pour la méthode d’enseignement, nous notons que certaines stratégies enseignantes de 
l’approche traditionnelle (précisément quatre stratégies enseignantes : traduction, lecture vocale, 
répétition directe des dialogues du manuel, interrogation individuelle sur le contenu du dialogue) 
peuvent être efficaces et créer une ambiance d’apprentissage à laquelle les apprenants sont 
habitués, si elles sont effectuées d’une manière adéquate, sur une courte durée dans le cadre 
d’une approche essentiellement communicative et/ou actionnelle. Nous soulignons également 
que si l’enseignant est conscient des spécificités des apprenants (le silence ou la participation 
modeste en classe pour les apprenants coréens) et active des stratégies enseignantes qui leur 
conviennent (l’utilisation du langage non verbal, para-verbal, l’interrogation fréquente par des 
phrases simples pour l’enseignant P3), l’approche communicative et actionnelle, même si elle est 
loin de la culture d’apprentissage des apprenants, peut améliorer performance des apprenants en 
les faisant sortir de leurs habitudes d’apprentissage.  
 
Cependant, l’analyse de trois classes de niveau A0-A1 ne permet pas de valider l’hypothèse 
selon laquelle les interactions verbales avec un enseignant coréen seraient plus faciles pour les 
apprenants et celles avec un enseignant français seraient plus longues à mettre en place. En 
effet, l’utilisation du coréen dans les classes P1 et P2 nous a empêché de comparer les 
interactions dans ces classes avec celles dans la classe de l’enseignant français P3 où le coréen 
n’est pas utilisé. Ce point sur lequel nous ne trouvons aucune étude pourrait être réinterrogé par 
l’analyse d’un corpus plus exhaustif en classe de niveaux plus avancés où le coréen n’est pas 
utilisé. 
 
Néanmoins, les points constatés dans la présente étude nous montrent que même si les 
pratiques enseignantes des enseignants coréens sont bien distinctes de celles des enseignants 
français, elles ne représentent pas deux types de méthodologie didactique qui s’opposent. Le rôle 
de l’enseignant serait d’induire une bonne performance de l’apprentissage dans une ambiance 
familière aux apprenants, soit en utilisant des stratégies efficaces tirées de la méthode 
traditionnelle basée sur la culture éducative des apprenants, soit en choisissant des stratégies de 
l’approche communicative/actionnelle qui conviennent aux spécificités des apprenants et 
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proposer des stratégies adaptées à la culture éducative des apprenants. Si le savoir pratique, 
comme le souligne Donald Schön (1996, p.35), ne peut pas simplement consister en l’application 
d’une théorie préexistante, le travail de l’enseignant du FLE dépendrait de sa capacité de 
proposer une méthode hybride adaptée aux spécificités des apprenants. 
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Annexe  - Grille d’observation  
pour l’analyse des pratiques enseignantes en classe de FLE avec les apprenants coréens 

 
 
 
Intitulé du cours : 
Durée du cours : 
Groupe ou niveau : 
Enseignant(e) : 

-  Sexe : 
-  Âge : 
-  Nombre d’années d’enseignement du FLE aux apprenants coréens : 
-  Diplôme le plus élevé obtenu/ spécialité : 
-  Approche d’enseignement adoptée : 

Nombre des apprenants : 
Âge moyen des apprenants : 
Moyens de support complémentaires utilisés : 
Disposition de la classe : (P: professeur, E: les apprenants, O: Observateur, les équipements 
pédagogiques)  (À dessiner) 
 
 
 
Pratiques enseignantes 

Fonction 

Stratégie 

à moyens verbaux 

à moyens 
para-verbaux/ 
non-verbaux/ 
gestualité 
co-verbale 

 
 
 
 
 
 
 
 

Degré 
de 
réalisation 

 
 
 

0 
 
 
 

1 2 3 

 Guidage et 
maintien de 
l’attention 

Présenter l’intérêt de la situation ou le thème 

□ Prosodie 
adaptée 
 
□ Co-verbaux 
référentiels/ de 
synchronisation/ 
expressifs 

    
Motiver l’apprenant     
Susciter l’adhésion de l’apprenant (l’enrôlement)     
Augmenter sa participation à l’activité proposée     
Maintenir l’objectif didactique de l’activité proposée     
Orienter l’apprenant vers le but initialement fixé     
Faire valoriser à l’apprenant le but de son apprentissage     

   Facilitateur 

Simplifier la tâche en réduisant la difficulté du processus de 
résolution (Réduire les degrés de liberté) 

    

Décomposer la tâche globale en tâches plus simples     
Ne pas surcharger l’apprenant     

Finalisation 
Donner et préciser la consigne     
Expliquer et clarifier la tâche à effectuer     

Contrôle de 
la frustration 

Maintenir l’intérêt et la motivation de l’apprenant     
 Encourager l’apprenant     
 Minimiser ses erreurs     

   Démonstration 
          ou 
présentation 

  des modèles 

 Présenter des modèles      
 Expliciter clairement      
 Donner des exemples     

Aider l’apprenant à exécuter la tâche sous la forme appropriée     

 Feedback 
 Évaluer et valider la production de l’apprenant     
 Inciter à se corriger     
 Proposer la correction en groupe     
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Paramètres annexes 

Degré de réalisation 0 1 2 3 

Gestion du temps 
Gestion du temps imparti aux activités     

Gestion du temps pour provoquer la réponse de l’apprenant     

Distribution de la parole des apprenants     

Distribution/ vérification des devoirs     

Utilisation du tableau     

Bienveillance envers l’apprenant (Empathie envers l’apprenant)     
 
 

Performance des apprenants  

Degré de réalisation 0 1 2 3 
Réponse simple (oui/non/mots)     

Réponse détaillée (phrase semi-complète/complète)     

Absence de réponse (silence/rire)     

Prise de parole spontanée (questions/ remarques)     

Prise de parole provoquée par l’enseignant     

Répétition propos de l’enseignant/autre élève     
 

Ambiance générale de la classe :  □ agréable    □ convivial    □ traditionnel    □ tendu 

Remarques/ commentaires : 
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Identité enseignante et collège inclusif :  
quels remaniements face à un environnement  

de travail en mutation ?1 
 
 

Benoit Piroux2 
 
 

  Résumé 
 
La Loi 2005-102 dite « Loi pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées », a rendu poreuse la frontière entre l’univers de l’éducation 
spécialisée et le milieu scolaire ordinaire. Cette volonté politique, ajoutée à une société se 
tournant vers les marqueurs de l’hypermodernité3, a induit une mutation dans le métier 
d’enseignant de collège situé aujourd’hui entre une institution difficilement lisible et des 
« usagers » de plus en plus hétérogènes. Notre recherche, basée sur une méthode 
compréhensive, propose d’étudier les remaniements identitaires des enseignants de collège. 
Entre regard des autrui significatifs, demande de l’institution, et représentation d’un métier en 
mutation, le professionnel se situant dans un espace d’expression nouveau, s’appuiera sur une 
expérience et des capacités personnelles afin de répondre à un besoin de cohérence 
identitaire. 
 
 

L’article s’intéresse aux professeurs de collège engagés dans la scolarisation d’élèves 
présentant un handicap cognitif au sein de leur groupe classe, et à la façon dont cette mission, 
transformée par la Loi 2005-102, influe sur le vécu identitaire de ces professionnels. Par la 
volonté d’ouvrir le milieu ordinaire aux élèves handicapés, le législateur induit en effet des 
rencontres, des fusions entre des espaces jusqu’ici hermétiques les uns aux autres. Les 
critères d’admission d’un élève handicapé sont ainsi passés d’une confrontation à une 
norme pour évaluer sa capacité d’adaptation au milieu scolaire, à une obligation pour le 
milieu scolaire de s’adapter afin de permettre la scolarisation de l’élève. Les interactions qui 
se produisent alors dans les établissements scolaires ne sont pas sans conséquence sur 
des enseignants déjà fragilisés par des attentes de la société de plus en plus hétérogènes. 
Nous avons souhaité recueillir puis analyser des discours d’enseignants du second degré 
afin d’évaluer dans quelle mesure et sous quelles conditions, ils font évoluer leurs 
représentations, pratiques et capacités personnelles d’accueil d’élèves à besoins 
particuliers, afin de permettre aux établissements scolaires de répondre aux nouvelles 
attentes de l’Éducation Nationale et de la société d’aujourd’hui. Après avoir mis en lumière 
le contexte de l’étude, ainsi que les choix qui ont fondé ce travail, nous présenterons les 
premiers résultats de notre recherche. 
 
 

1. Un contexte professionnel  
 à l’heure de changements institutionnels et sociétaux 

 
 Le handicap en France :  

un concept inscrit dans un mouvement culturel international  
 

• Une inscription dans un contexte historique et juridique 
 
En France, la première occurrence du mot handicap apparaît en 1957 dans la définition de la loi 
du 23 novembre qui désigne l’individu subissant une diminution de sa capacité productive 

                                                           
1 Cet article fait suite à la publication « Politiques inclusives au collège : quels remaniements identitaires chez les enseignants 
accueillant des élèves en situation de handicap ? » du numéro 68 de la nouvelle revue de l’adaptation et de la scolarisation. 
2 Doctorant, Laboratoire Interdisciplinaire de Recherche en Didactique, Éducation et Formation (LIRDEF), Université Paul 
Valéry Montpellier 3. 
3 Désigne le passage d’une société hétéronome à une société autonome dans laquelle le rôle de chacun repose sur des droits 
revendiqués par l’écriture de la Loi. 
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comme travailleur handicapé. Ainsi formulée, la notion de handicap s’inscrit dans une approche 
de type essentialiste de la déficience. Le manque, le trouble, l’incapacité sont du fait même de la 
personne, de son essence. Le handicap est attaché à elle, et la recouvre complètement. Par la 
suite, le champ du handicap sera institué par les deux lois de 1975. L’une portera sur l’unification 
du secteur social et médico-social ; la seconde, dite Loi d’orientation en faveur des personnes 
handicapées, sera tournée vers le potentiel de rééducabilité des individus. À la suite de ces lois, 
les personnes handicapées possèdent des capacités qu’il convient de développer à l’aide de 
techniques appropriées pour les aider à intégrer la société qui doit ouvrir à ce public ses 
institutions et le cadre ordinaire de travail et de vie. En retour, pour s’intégrer à la société, la 
personne déficiente devra faire la preuve de sa capacité, par une action rééducative, à atteindre 
la norme à laquelle elle est confrontée. Puis, progressivement, un changement va s’amorcer 
sous l’impulsion de courants de pensée internationaux et une transformation des formes de 
solidarité. La prise en compte de la question du handicap va alors passer d’un appui sur un 
modèle « réparateur » prônant un détour ségrégatif pour la prise en charge de l’inadaptation ; à 
un appui sur un modèle « intégrateur » prenant en compte l’influence de l’environnement social 
dans l’incapacité individuelle (Lafore 2008, p.115). L’évolution se poursuivra sous l’influence de 
mobilisation à l’échelle internationale, faisant évoluer le concept de handicap à la fin du XXe 

siècle, en l’orientant vers « une ère des droits et de la citoyenneté » (Ville, Fillion & Ravaud, 
2014, p.73). Un changement de perspective va se produire en passant de la réadaptation à 
l’inclusion. Ce mouvement aboutira à l’inscription dans la loi 2005-102 d’une définition du 
handicap absente des lois précédentes. Cette définition est un compromis entre une approche 
de type universaliste désignant le handicap comme « l’ensemble des valeurs physiques ou 
socioculturelles faisant obstacle à la pleine citoyenneté des personnes concernées » (ibid., p.75),  
et le maintien des avantages d’une définition catégorielle des personnes handicapées. La loi 
2005-102 s’appuyant sur la notion de situation, définit le handicap comme « toute limitation 
d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une 
personne en raison d’une altération substantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs 
fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou 
d’un trouble de santé invalidant ».  En posant le terme de situation, la loi 2005-102 édicte que le 
handicap n’est plus un écart à la norme sociale, ni une conséquence de l’inaccessibilité de 
l’environnement, mais le résultat d’une interaction entre des caractéristiques individuelles et un 
environnement. Il reste donc une ambiguïté entre une interaction pensée au cas par cas, avec un 
environnement appréhendé comme celui d’une personne singulière ; et une notion de situation 
mobilisée dans une perspective macro sociale et universaliste qui définit l’interaction comme la 
nécessité de lever toutes les barrières à la participation de la personne en situation de handicap. 
En posant les termes d’éducation inclusive dans la définition de la nouvelle certification CAPPEI4, 
l’institution tend aujourd’hui à orienter ses pratiques vers une perspective universaliste en sortant 
de l’approche catégorielle de la situation de handicap. Cette évolution est concomitante à celle 
de la société se tournant vers les marqueurs de « l’individu hypermoderne ». 
 
• Une inscription dans un contexte sociétal 
  
Nous reprenons à la suite de Nicole Aubert, la présentation successive des personnalités de 
l’individu, proposée par Marcel Gauchet. Dans un premier mouvement, à l’individu traditionnel 
dont la socialisation reposait sur « l’incorporation des normes collectives » (Aubert, 2004, p.16),  
se serait substitué l’individu issu de la société moderne des XVIIIe et XIXe  siècles dont le mode 
de socialisation repose sur la notion de « conscience, de responsabilité et d’intériorisation de ce 
qui est reçu de la société » (ibid.).  L’individu « hypermoderne » correspond à celui que l’on peut 
caractériser par « l’effacement de cette “structuration par l’appartenance” et se présenterait 
comme un individu “déconnecté symboliquement et cognitivement du point de vue du tout”, et 
pour lequel “il n’y a plus de sens de se placer au point de vue de l’ensemble” » (ibid.).  Cet 
individu est poussé vers une autonomie de plus en plus grande, basée sur une capacité 
d’adaptation au sein d’une société dont les liens de solidarité supposent une dépendance aux 
autres de plus en plus accentuée. Il évolue dans une société devenue autonome qui se fonde 
elle-même par sa « propre immanence » (Ravaud & Sticker, 2000, p.6),  par elle-même et pour 

                                                           
4 Certificat d’aptitude professionnelle aux pratiques de l’éducation inclusive. 
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elle-même. Une société fondée sur la prédominance du législateur où le rôle de chacun repose 
sur les droits qu’il revendique par l’écriture de la loi.   
 
L’inscription au sein de ce contexte sociétal, et la définition ambiguë d’un handicap situé entre 
essentialisme et universalisme par la Loi 2005-102, placent les acteurs face à des injonctions 
paradoxales, devant des choix impossibles. La personne handicapée se situe alors dans une 
position de liminalité,  « au sein d’un espace qui n’est ni celui de l’exclusion irrévocable ni celui 
d’une intégration pleine et entière » (Blanc, 2008, p.10), face à un choix impossible entre « un 
dénigrement systématique collectivement refusé et une reconnaissance avérée mais de faible 
portée » (p.36). La prise en compte de ce contexte permet d’éclairer la place de l’élève 
handicapé au sein de l’institution scolaire. Il permet également d’aborder l’individu au cœur de la 
problématique : l’enseignant. 
 

 Un mode de scolarisation  
de l’élève handicapé adapté à cette évolution culturelle 

 
Pour préciser le contexte de notre recherche, il nous faut également faire un état des lieux des 
modes de scolarisation des élèves handicapés au collège dont le paradigme de la présence s’est 
trouvé renversé par la loi 2005-102 et les instructions de la circulaire sur les ULIS du 21 août 
20155.  Les critères d’admission sont passés d’une confrontation à une norme pour évaluer la 
capacité d’adaptation au milieu scolaire de l’élève déficient, à une obligation pour le milieu 
scolaire de s’adapter afin de permettre la scolarisation de l’élève à besoins particuliers. La 
scolarisation de l’adolescent handicapé, alors structurée autour du développement 
d’établissements médico-sociaux gérés par un secteur privé associatif, s’est peu à peu ouverte. 
Réservé dans un premier temps aux élèves attestant de capacités d’adaptation et 
d’apprentissage, le milieu ordinaire est devenu la référence commune de scolarisation avec la 
logique inclusive contenue dans la loi du 11 février 2005. Nous observons une mutation de la 
politique éducative qui passe d’une « two tracks approach », « deux voies de scolarisation 
séparée, l’une ordinaire, l’autre spécialisée, pratiquement exclusives l’une de l’autre » (Benoît, 
2012, p.67), à une « one track approach »  consistant à  « scolariser systématiquement les 
enfants et adolescents handicapés dans les classes ordinaires » (ibid.). Ce mouvement, associé 
à la prise en compte du contexte sociétal, établissant la rupture entre l’école et une frange des 
élèves en situation de « destinerrance »6 (Gardou, 2005) au même titre que les élèves en 
situation de handicap, induit des retentissements dans la manière d’approcher l’enseignement. 
L’élève, en ne faisant plus seul le chemin le séparant des attentes de l’enseignant, tend à 
s’éloigner du médian visé par l’enseignement traditionnellement pratiqué dans le second degré. 
Les enseignants sont alors confrontés à des interrogations sur leur pratique face à un métier en 
mutation. 
 
Dans son rapport d’information, la commission de la culture, de l’éducation, et de la 
communication (Gonthier-Maurin, 2012) dresse un état des lieux de la profession enseignante. 
La rapporteur y observe un déplacement du cœur du métier de professeur, de la transmission du 
savoir d’un expert en direction d’un novice, vers une prise en charge élargie d’un élève devenu 
singulier au sein d’un groupe classe de plus en plus hétérogène. Un passage d’une scolarité de 
confrontation à la norme, à une scolarité inclusive que nous nous proposons d’illustrer par la 
figure 1 ci-après. 
 
 

                                                           
5 Circulaire n°2015-129 du 21 août 2015 « Unités localisées pour l’inclusion scolaire (ULIS), dispositifs pour la scolarisation des 
élèves en situation de handicap dans le premier et le second degrés ». 
6 S’appuyant sur le terme de Derrida, Gardou définit la destinerrance comme « la déroute de la destination, le sentiment pour 
l’enfant […] d’être confronté à l’inaccessible, d’être anéanti, comme jeté par-dessus bord. » Notre propos désigne des élèves 
qui, s’identifiant à une société qui invente chaque jour son histoire, et où le présent ne se fonde plus sur l’expérience passée 
mais sur la revendication de l’exercice d’un droit futur, refusent d’entrer dans la tradition de l’enseignement, dans l’historicité 
scolaire. 
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Figure 1 - Enseignement inclusif 
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Dans une première approche (voie 1 et 1 bis), l’enseignant s’adresse à un collectif d’élèves 
inscrit dans un cursus. Cette inscription donne à l’élève le droit à un enseignement identique au 
reste des élèves de la classe, et lui impose en retour de progresser au même rythme que ses 
camarades et de la même manière dans toutes les matières. Le professeur centre donc son 
attention sur une situation d’apprentissage correspondant à la position supposée des élèves 
dans le cursus. Cette situation d’apprentissage est présentée uniformément, de manière 
parfaitement identique à tous les élèves, selon un découpage séquentiel minutieusement 
préparé. L’hétérogénéité des apprentissages est envisagée par une différenciation pédagogique 
en aval. Cette leçon donne alors lieu à une évaluation sommative et certificative attestant que 
l’élève maîtrise le savoir nécessaire au passage dans le secteur supérieur. Elle permet d’établir 
un classement en différenciant les élèves par rapport à la norme du système. Ce classement sert 
ensuite à mettre en place des dispositifs de compensation de la difficulté. Le système propose 
alors une différenciation institutionnelle reposant sur une proposition de redoublement ou de 
filière spécialisée dans la grande difficulté scolaire. Il peut également proposer une orientation 
dans une structure extérieure au système scolaire, notamment pour la prise en charge du 
handicap. Dans une approche orientée vers une scolarité inclusive, l’enseignant oriente sa 
préparation en direction d’un collectif d’élèves à besoins particuliers7. Les besoins éducatifs 
particuliers de ces élèves forment des obstacles spécifiques à l’apprentissage que l’enseignant 
doit prendre en compte au besoin par un travail en équipe. Cette équipe peut être une équipe 
pédagogique composée d’enseignants, mais également une équipe pluridisciplinaire 
potentiellement composée de professionnels extérieurs à l’Éducation Nationale. Ce travail doit 
pouvoir mener à proposer un dispositif de compensation basé sur une différenciation culturelle, 
« sur une investigation de la culture scolaire » (Kahn, 2015, p.47), avec pour objectif de 
« poursuivre des buts explicites, communicables aux étudiants » (Perrenoud, 1995, p.21). La 
centration sur l’élève à besoins éducatifs particuliers s’associe à une centration sur la situation 
d’apprentissage et la différenciation pédagogique pensée en amont du travail des élèves. Cela 
induit que la situation d’apprentissage n’est alors potentiellement plus présentée de manière 
uniforme aux élèves. L’évaluation sort de son objectif de classement, de différenciation par 
rapport à la norme scolaire, en s’orientant vers l’évaluation des compétences8 des élèves. Cela 
sous-tend un recul de la philosophie sélective du système scolaire qui devra mettre en place une 
différenciation institutionnelle positive à partir de parcours de formation. Dans cette approche, 
l’institution, devenue incluante, aménage la situation à l’hétérogénéité des apprentissages et des 
connaissances des élèves.  
 
Ce mouvement, par le partenariat qu’il propose, pose des questions de partage de cultures 
professionnelles, entre les acteurs de l’Éducation Nationale et les personnels du secteur médico-
social, bien que celles-ci aient mûri dans des postures antagonistes. Associé à la prise en 
compte des contextes historiques, juridiques, et sociétal, et au déplacement du cœur du métier 
de professeur, il pose également des questions d’identité des acteurs. L’enseignant va alors se 
situer au cœur de tensions identitaires pour répondre à des injonctions parfois paradoxales.  
 
 

2. Identité enseignante :  
 ancrages théoriques et choix méthodologiques 

 
 L’enseignant sous l’angle des théories de l’identité  

 
L’identité est une « notion complexe, éminemment psychosociologique, qui évoque la 
permanence dans le temps d'individus qui ne cessent de se transformer pour tenter de maîtriser 
le cours de leur existence » (Gaulejac, 2002, p.174). Elle permet de souligner la singularité d’un 
individu tout en le rendant semblable à d’autres au sein d’une culture ou d’une société. Cette 

                                                           
7 La notion d’élèves à besoins éducatifs particuliers recouvre une population très diversifiée. Elle comprend les élèves relevant 
d’un PPS (plan personnalisé de scolarisation), d’un PAP (plan d’accompagnement personnalisé), de l’enseignement adapté, les 
élèves intellectuellement précoces, les élèves allophones, et les enfants de familles itinérantes. 
8 Une compétence est « une capacité d’action efficace face à une famille de situations, qu’on arrive à maîtriser parce qu’on 
dispose à la fois des connaissances nécessaires et de la capacité de les mobiliser à bon escient, en temps opportun, pour 
identifier et résoudre de vrais problèmes » (Perrenoud, 1999, p.16). 
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identité est un processus de décomposition-recomposition dans le but de permettre à la 
personne d’établir une projection d’elle-même répondant aux tensions identitaires qui l’animent. 
 
En étant le point de contact entre une subjectivité et une organisation sociale, l’identité 
professionnelle est un élément structurant de l’identité des individus. Le rapport au métier est 
singulier et source de tensions identitaires. Ce rapport est lié à « l’histoire du sujet (mode de 
socialisation, réussites et échecs, projets, etc.) lui-même inscrit dans un contexte professionnel 
particulier » (Perez-Roux, 2011, p.40). Pour Claude Dubar (1992), l’identité d’un professionnel 
est le résultat d’une double transaction. La première transaction est d’ordre biographique. Il s’agit 
de la capacité qu’a l’individu à projeter un désir de soi, en rupture ou en continuité, en prenant 
appui sur un passé qu’il a lui-même reconstruit. La deuxième transaction est d’ordre relationnel. 
Cette transaction vise à faire reconnaître par les autrui9 la validité de l’identité visée par le 
professionnel. Ces deux transactions se trouvent en interaction l’une avec l’autre, la construction 
de l’identité visée dépend de la reconnaissance du milieu professionnel, qui elle-même dépend 
de la capacité de l’acteur à convaincre le milieu de la légitimité de cette projection. 
 
Nous nous appuyons sur cette double transaction identitaire et prenons le parti de dire que la 
transaction relationnelle induit plus fortement la transaction biographique que l’inverse : en effet, 
« l’identité est attribuée par autrui avant d’être revendiquée par soi » (Dubar, 2008, p.72). Et en 
nous référant également à la notion de « dynamique identitaire » de Mokhtar Kaddouri (2006) 
pour qui l’identité est un processus dynamique en éternelle construction, déconstruction, 
reconstruction, représentant une « totalité constituée de composantes indissociablement 
complémentaires et interactivement conflictuelles » (p.122), nous construisons le modèle d’une 
dynamique qui prend en compte l’environnement social de l’acteur.  
 
Les dynamiques identitaires se développent alors autour de tensions intra et intersubjectives, 
entre soi et autrui, entre continuité et changement, entre unité et multiplicité, qui poussent alors 
l’individu à élaborer des stratégies (ou transactions) visant à maintenir le sentiment d’unité et de 
cohérence de la personne, à assembler le projet de soi pour soi et le projet de soi pour autrui. 
Comme nous l’avons évoqué précédemment en suivant les propos de Marcel Gauchet, s’« il était 
tenu pour acquis que la famille et l’école tiraient dans la même direction […] cette alliance 
apparemment naturelle s’est rompue » (Gauchet, Blais & Ottavi, 2008, p.7). Dans la société 
« hypermoderne », le consensus entre l’école et la société n’existe plus. Alors si son milieu 
professionnel continue de projeter sur lui une identité correspondant à son projet de lui sur lui-
même, les autrui que l’enseignant rencontre à l’extérieur tendent à lui renvoyer une identité autre 
que celle qu’il vise. Il se trouve alors dans une position moins sécurisée. Les sources de tensions 
intra et intersubjectives se multiplient, d’autant que l’implantation d’une ULIS dans le collège 
augmente les sources de tensions intersubjectives par des obligations de concertation nouvelles, 
et par la présence de nouveaux professionnels. L'enseignant est alors confronté à un 
environnement qui complexifie la construction de son identité professionnelle, surtout lorsqu'on 
considère que lui-même est composé d'une identité à multiples facettes. Pour éclairer ce point, 
nous nous appuierons sur la « transaction intégrative » (Perez-Roux, 2011)10 qui permet de gérer 
les tensions entre unité de soi, cohérence entre les différentes facettes de l’identité de l’individu, 
et diversité de ses facettes selon les lieux d’expression de sa personne sociale. Le professionnel 
« est alors amené à se situer entre divers engagements (personnels, sociaux, professionnels, 
familiaux...) plus ou moins compatibles dans le nouveau contexte » (ibid., p.40). 
 
La difficulté pour l'enseignant dans l'accueil des élèves handicapés va être « d'agréger ses 
propres constituants identitaires avec les identités prescrites par des autrui significatifs en 
désaccord bien que rencontrés dans le même milieu professionnel (parents, « usagers », 

                                                           
9 Selon Mead (2006), l’autrui significatif rencontré lors de la socialisation primaire, auquel l’individu est attaché et dont il dépend 
affectivement, propose une distinction du monde, une interprétation d’un rôle, que l’individu considère comme seul possible. 
L’autrui généralisé incarne le groupe social auquel appartient l’individu et qui lui fournit les codes pour interpréter et réguler le 
jeu social. Aujourd’hui cette distinction est de plus en plus remise en cause, il y aurait autant d’autrui significatif que d’espace 
social investi affectivement par le sujet. 
10 Thérèse Pérez-Roux s’est intéressée aux recompositions identitaires lors de phases de transition professionnelle. Si les 
participants à notre étude ne sont pas en période de reconversion, les recompositions identitaires qu’ils vivent peuvent être 
éclairées par les apports sur la transaction intégrative. 
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principal, collègues…), de manière à pouvoir établir une projection de soi, validable par son 
environnement de travail. » (Piroux, 2015, p.230) 
 

 Choix méthodologiques  
 
Le but de notre méthode est de réaliser une étude la plus détaillée possible, une monographie 
des établissements auxquels nous avons eu accès, en faisant jouer le principe 
« d’interconnaissance » de Marcel Maget11. Henri Mendras12, définit ce principe comme le fait 
que, « dans une collectivité, chaque membre connaisse parfaitement bien tous les autres 
membres, sous tous les aspects de leur personnalité sociale et individuelle […] tout le monde 
étant sans cesse sous le regard d’autrui, la régulation sociale n’a pas besoin d’être médiatisée 
par les institutions ; elle s’effectue directement au cours des rapports inter-personnels. » 
(Alphandéry & Sencébé, 2009, p.34). Selon Maget13 chaque personne est liée à chaque autre 
par « une relation bilatérale de reconnaissance immédiate » (Hervieu & Purseigle, 2013, p.50), et 
se trouve ainsi au centre d’une étoile d’interconnaissance. Le milieu d’interconnaissance est 
constitué par la superposition dense de ces étoiles. Si Maget situe le principe 
d’interconnaissance au centre d’une communauté rurale, nous l’envisageons au sein d’un 
collège, où les libertés d’être pourraient se heurter à des « conformités rigides » (ibid., p.51), et 
développer des résistances au changement. Ce sont ces relations interpersonnelles que nous 
avons souhaité aller observer en salle des professeurs. 
 
L’observation ethnographique repose sur le triptyque percevoir, mémoriser, noter. Pour 
mémoriser, il faut remarquer, c’est-à-dire porter un jugement positif ou négatif par rapport à un 
attendu établi en amont de la présence sur le terrain. Ici, le travail préparatoire a été facilité par 
l’appartenance du chercheur à la communauté enseignante, et notamment par le fait que nous 
avons une expérience de trois ans en tant que coordonnateur d’ULIS collège. Lors de notre 
présence en salle des professeurs nous nous sommes appuyé sur un journal de terrain. Ce 
cahier est présenté sur une double page (voir annexe 1), nouvelle chaque jour, avec ce qui 
correspond au « journal de recherche » sur la page de gauche, et au « journal d’enquête » sur la 
page de droite (Beaud & Weber, 2010). La partie recherche correspond aux questions, analyses, 
hypothèses, doutes, bonheurs, lectures évoqués par la partie enquête consignant les faits 
observés.  
 
Nous associons cette approche de type ethnographique à une méthodologie compréhensive à 
base d’entretiens semi-directifs. Nos investigations se sont alors fondées sur l'analyse du 
discours, recueilli lors de ces entretiens (voir annexe 2). Cette analyse a porté sur les stratégies 
que les interviewés mettent en œuvre pour façonner leur histoire afin de donner un sens, une 
issue aux conflits identitaires traversés au cours de leur histoire personnelle et professionnelle. 
Pour construire nos résultats, nous nous appuyons sur une analyse de contenu thématique. La 
catégorisation mise en place vise à rechercher un axe sémantique structurant le discours de 
l’interviewé. Cet axe sémantique sert de fil conducteur lors de la rédaction du portrait de chaque 
enseignant rencontré. 
 
Nous avons été présent deux semaines dans chacun des deux collèges de la région nantaise 
retenus pour cette étude. Dans ces établissements, nous avons pu réaliser dix-huit entretiens. 
Un entretien a été réalisé avec le principal de chacun des établissements, seize l’ont été avec les 
enseignants. Sur ces seize entretiens, deux représentent la rencontre avec chaque enseignant 
du premier degré spécialisé de l’ULIS. Les quatorze restants représentent des professeurs du 
second degré enseignant le français (2 dont 1 titulaire du 2CASH14), l’éducation physique et 
sportive (3 dont 1 en formation 2CASH), l’histoire-géographie (4), les sciences de la vie et de la 
terre (3), les arts plastiques (1), la documentation (1). Notre présence a été négociée avec le 
chef d’établissement, et les rencontres ont été organisées grâce aux contacts établis au sein de 
la salle des professeurs de chaque collège. Les enseignants interviewés n’avaient pas 

                                                           
11 Cité par Alphandéry et Sencébé (2009, p.34). 
12 Également cité par Alphandéry et Sencébé (2009, p.34). 
13 Cité par Hervieu et Purseigle (2013). 
14 Certificat Complémentaire pour l’Adaptation scolaire et la Scolarisation des élèves Handicapés. 
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connaissance de notre statut d’enseignant spécialisé dans la scolarisation des élèves en 
situation de handicap. 
 
 

3. Premiers résultats et discussion 
 

 Une inclusion catégorielle et un impensé :  
le savoir de l’élève handicapé 

 
Il existe une hiérarchie des expressions du handicap selon leurs accointances avec la difficulté 
scolaire. À mesure que le problème posé par l’élève est de moins en moins assimilable au 
traitement d’une difficulté scolaire, le sentiment d’incompétence de l’enseignant augmente. Ainsi 
un enseignant participant à l’étude dit : « On n’a aucun renseignement sur leurs pathologies ou 
leurs difficultés cognitives ou autre, ce qui fait que adapter dans ces conditions moi je ne sais pas 
[…] qu’est-ce que je peux lui demander vraiment. » L’élève en situation de handicap navigue 
alors de la ressemblance à l’étrangeté. Et c’est bien cette étrangeté qui est à l’origine du 
sentiment d’incompétence de l’enseignant. Ce sentiment associé à la présence d’une personne 
spécialisée à l’intérieur de l’établissement permet alors le transfert du problème posé à 
l’enseignant de l’ULIS qui n’est alors plus une « personne ressource » au sens de la circulaire de 
2015, mais le professionnel auquel on doit confier l’élève afin de résoudre la difficulté. Il est alors 
ici également question du rapport aux savoirs enseignés du coordonnateur de l’ULIS, et des 
représentations qu’il transmet à ses collègues par son discours. Les deux enseignantes titulaires 
de l’ULIS rencontrées lors de notre recherche faisant également état d’un discours tourné vers 
les notions de « bien-être » et de « bienveillance » autour de l’élève en situation de handicap. La 
question des apprentissages n’est que seconde dans leurs discours. Dans les deux collèges 
accueillant notre étude, nous avons pointé, au regard de la culture d’établissement et de la place 
accordée à l’ULIS dans le projet des établissements, un contexte favorable d’inclusion physique 
et sociale. Or malgré ces contextes favorables, l’inclusion épistémique correspondant « à 
l’appropriation des objets de connaissance portés par l’institution éducative » (Lansade, 2015, 
p.98) reste un impensé malgré les réflexions autour de la réforme du collège. Dans ces collèges 
décrits comme étant « à taille humaine » par les enseignants partie prenante à la recherche, où 
l’accueil de l’élève à besoins particuliers est inscrit dans les pratiques, le rapport aux savoirs de 
ces élèves et les objectifs d’apprentissage ne sont pas anticipés. Les discours des enseignants 
interviewés se centrent autour du thème de la « bienveillance » envers l’élève à besoins 
particuliers, et particulièrement envers celui qui bénéficie du dispositif ULIS. Un des professeurs 
évoque au cours de l’entretien qu’« au départ l’objectif c’était justement la socialisation en 
quelque sorte, voilà qu’elle se sente bien dans la classe. » Charge à l’enseignant spécialisé de 
l’établissement de faire acquérir les apprentissages au sein de son unité, dans un espace 
pédagogique cloisonné du reste des élèves. De plus, alors que l’approche interdisciplinaire est 
un moyen de faciliter l’inclusion épistémique des élèves en situation de handicap, ceux-ci sont 
absents de la réflexion autour de la mise en place des Enseignements Pratiques 
Interdisciplinaires15 et de la réforme du collège en général. Aucun des enseignants rencontrés ne 
s’est vu proposer de prendre en compte les élèves à besoins particuliers lors de ses réflexions 
autour de la réforme du collège, aussi bien dans les formations institutionnelles qu’à l’intérieur de 
l’établissement. 
 

 Une posture singulière face à la scolarité inclusive  
 
Cette tension autour du rapport à l’apprentissage de l’élève handicapé peut à notre sens être 
abordée sous l’angle de l’identité enseignante, dont l’action se situe au cœur d’un système 
particulier. 
 
 

                                                           
15 Enseignements Pratiques Interdisciplinaires (EPI) mis en place par l’arrêté du 19 mai 2015 dans le cadre de la réforme du 
collège en vigueur à la rentrée 2016. Les EPI font partie des enseignements complémentaires au même titre que 
l’accompagnement personnalisé. L’objectif des EPI est de construire et d'approfondir des connaissances et des compétences 
par une démarche de projet conduisant à une réalisation concrète, individuelle ou collective. 
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L’action de l’enseignant est placée au cœur d’un espace d’expression des stratégies identitaires 
délimité par quatre pôles. Ces quatre pôles représentent l’institution (niveau politique), l’équipe 
de direction du collège (niveau gestionnaire), l’équipe pédagogique (niveau pratique), et le temps 
social (niveau sociétal). Le professionnel peut se référer et entrer en interaction avec chacun des 
pôles qui eux-mêmes sont sources d’injonctions professionnelles et identitaires. L’existence de 
ces pôles crée un espace dans lequel l’enseignant exprime ses revendications identitaires et s’y 
maintient par les relations de réciprocités que le système entretient. 
 
 

Environnement identitaire de l’enseignant 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le pôle sociétal ouvre la réflexion sur des notions de temporalité (Roquet, 2010). En soumettant 
l’hypothèse que le temps social est relatif, c’est-à-dire vécu de manière asynchrone, nous 
affirmons la possibilité que des enseignants d’un même système éducatif convoquent des 
valeurs et/ou représentation d’un temps social différent. Et qu’« à l’intérieur d’un établissement 
formellement très organisé, peuvent donc cohabiter des groupes et des pratiques très 
diversifiées et surtout peu articulées les unes aux autres » (Rey, 2016, p.12). Le rapport au 
métier est personnel, c’est une construction singulière liée à l’histoire du sujet et à son rapport 
avec un milieu professionnel. De la même façon, ses représentations de l’inclusion et du 
handicap sont une construction personnelle dépendante d’une histoire individuelle. Le rapport à 
soi est défini par une transaction avec soi-même, entre ce que je souhaite pour moi et ce que je 
me ressens être, et une transaction avec autrui, entre ce que je crois que les autres pensent de 
moi et ce que les autres me renvoient de moi-même. Dominique Bucheton (2009, p.46) parle de 
« logique d’arrière-plan » qu’elle distingue des gestes de métier relevant de l’« habitus » de la 
profession. L’habitus est pris ici comme un ensemble cohérent de dispositions subjectives, 
capables à la fois de structurer des représentations et de générer des pratiques. L’arrière-plan de 
l’enseignant, qui oriente ses choix, relève « de savoir et rapport aux savoirs enseignés, de 
valeurs, qui renvoient aux différents cadres de l’expérience personnelle, scolaire, sociale, bref, à 
la culture et à l’histoire singulière et personnelle des enseignants. Celle-ci opère comme une 
sorte de « filtre » pour l’interprétation de la situation » (ibid.), et oriente ses choix. Alors, et malgré 
la volonté d’accorder la même importance à tous les élèves présents dans leur classe, les 
enseignants de notre étude ne se projettent pas dans un travail en équipe pédagogique, moyen 
pourtant d’une meilleure efficacité par rapport à cet objectif. En contrepoint, nous pouvons alors 
faire ressortir le rôle central du chef d’établissement. 
 
Dans ce système ainsi décrit, le facteur le plus important dans les transactions relationnelles à 
l’œuvre pour les participants à la recherche a été le positionnement de chacun face à la 
hiérarchie du collège, et le rôle que le chef d’établissement peut tenir dans l’accompagnement de 
la mutation du métier d’enseignant. En effet, par l’émission de signaux nombreux et parfois 
contradictoires, le pôle « institution » se coupe du reste du système et donne alors une 
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Niveau politique Niveau pratique 
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Espace d’expression 
des stratégies 
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autonomie à un sous-système « enseignants-équipe de direction ». Ce sous-système transforme 
alors, par les stratégies des différents acteurs, la règle institutionnelle, édictée par les circulaires 
émanant de l’Éducation Nationale, en norme de fonctionnement spécifique à un établissement. 
Nous pouvons prendre ici l’exemple des injonctions d’accueil en classe ordinaire des élèves 
handicapés portées par les textes officiels, en nous appuyant sur le discours d’un enseignant 
nouvellement nommé dans un des établissements de notre étude. Ce professeur, évoquant le 
refus systématique de certains de ses anciens collègues d’accueillir des élèves handicapés dans 
les classes, nous disait ressentir l’influence du positionnement du principal de son nouvel 
établissement d’exercice : « là on sent dans cet établissement que le principal est derrière le 
projet et du coup ça entraîne […] il est non seulement derrière le projet mais voilà c'est non 
négociable. C'est comme ça et c'est pas plus mal. » 
 
La scolarisation de l’élève handicapé est bien fondée sur un vécu identitaire singulier basé sur 
une représentation singulière du métier d’enseignant en lien avec des valeurs personnelles, et 
sur des transactions relationnelles déterminantes dans les stratégies identitaires vécues par les 
professionnels. Si tous les sujets de notre étude exercent le métier à partir de représentations 
ayant pour point commun l’accueil de la différence, ils l’abordent selon des modalités propres à 
chacun et dans un rapport singulier avec l’équipe de direction. Dès lors, comment envisager le 
travail en partenariat que supposerait l’orientation vers une scolarité inclusive ? Comment 
également envisager la mise en place des EPI contenue dans la réforme du collège ? 
 

 Une réflexion sur les parcours  
 
La scolarité de l’élève handicapé se situe bien entre une « logique bureaucratique fortement liée 
au contexte de massification de la scolarisation » (Rey, 2016, p.12), ce qui est appelé « cursus 
type »16 dans notre développement, et une logique professionnelle enseignante ancrée dans une 
autonomie importante tant leur activité est peu prescrite (ou trop ?) dans le détail par les autorités 
administratives et bureaucratiques. Entre ces deux logiques se place une très forte revendication 
de la liberté pédagogique. Cette liberté pédagogique est le siège des marqueurs de l’identité tels 
que nous les définissons. Cette tension entre des injonctions verticales provenant de l’institution, 
et des revendications d’ordre identitaire de la part des enseignants, influe sur la mise en forme 
des parcours des élèves handicapés dans l’établissement. Une des conséquences de ces 
tensions est la difficulté d’établir un parcours et un mode de scolarisation homogène pour 
l’ensemble des élèves bénéficiant du soutien de l’ULIS. La discontinuité de leur parcours 
représente un frein pour leur scolarisation. Un frein aussi bien au niveau des élèves en situation 
de handicap dont les compétences d’adaptation sont fragiles, qu’au niveau des enseignants 
dans leur préparation. Nous pouvons prendre ici l’exemple de l’élève qui rate une séance par 
semaine en raison d’une prise en charge ou d’un transport. Nous pouvons également citer le cas 
d’un enseignant qui n’ayant pas reçu l’information de la présence de l’élève en situation de 
handicap dans son futur groupe classe, ne pourra le prendre en compte dans son travail de 
préparation. Ce manque d’anticipation accentuera le sentiment de cloisonnement entre le 
spécialisé relevant d’un traitement spécial et l’ordinaire relevant de la compétence de 
l’enseignant du collège.  
 
Le projet de réforme de l’institution doit alors, à notre sens, devenir une évidence partagée pour 
réussir. Il est nécessaire de déclencher à la fois un changement de structures17, et un 
changement des représentations18 des acteurs pour avoir un impact sur les pratiques éducatives 
et l’apprentissage des élèves à besoins particuliers. 
 
 

 

                                                           
16 Cursus-type mêlant progression frontale et organisation par classe d’âge (Calin, 2004). La progression frontale suppose 
qu’un élève progresse de la même façon dans toutes les matières qu’il suit, et à la même vitesse que sa classe d’âge. Cela 
renvoie « aux normes, à la réglementation, mais aussi à la régularité de certaines formes d’organisation qu’on retrouve à peu 
près partout malgré les différences de contextes et de politiques éducatives »(Rey, 2016, p.12). 
17 Exemples : modes d’évaluation, composition des équipes, curriculum, répartition des responsabilités. Nous pouvons 
également faire référence à ce que porte le texte de la réforme du collège 2016. (MEN, 2015) 
18 Elles constituent « un système de référence permettant d’interpréter le monde et d’agir » (Perez-Roux, 2012, p.81). 
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Conclusion 
 
 
Les discours étudiés et les observations réalisées dans notre étude mettent en lumière les 
différents niveaux de transactions et les dynamiques à l’œuvre lors de la rencontre avec la 
scolarité inclusive dans un collège comportant une ULIS.  
 
Au-delà d’un appui sur une expérience et des capacités personnelles, nous remarquons un jeu 
de positionnement dans un espace d’expression nouveau créé par l’ouverture du dispositif 
inclusif et la prise en compte des temporalités. C’est au sein de ce système que l’enseignant 
cherche une réponse à son besoin de cohérence identitaire entre ses aspirations, ses 
représentations d’un métier en mutation, le regard des autrui significatifs et les demandes d’une 
institution relativement à distance dans le pilotage de la scolarité inclusive. Le principal du 
collège se situe alors à une place importante dans le vécu identitaire des enseignants. Face à 
une scolarité inclusive dont les différents paramètres peinent à se penser, les ajustements qui en 
résultent procèdent des valeurs et représentations portées par les enseignants. Les premiers 
résultats de notre étude sembleraient alors montrer que concevoir une rencontre pédagogique 
avec l’élève handicapé au sein d'un groupe hétérogène en classe ordinaire, suppose de pouvoir 
tisser un rapport supportable entre ses représentations du métier, du handicap, de l’inclusion et 
de soi-même. Et que c’est à cette condition que l’enseignant trouvera suffisamment de 
cohérence identitaire pour continuer à vivre de manière satisfaisante son métier, et tenter de 
répondre aux défis de l’école d’aujourd’hui.  
 
Notre projet est donc aujourd’hui d’étudier sous quelles conditions et par quelles ressources 
l’enseignant de collège de l’académie de Nantes parvient à maintenir sa cohérence identitaire 
dans un environnement en mutation. Notre hypothèse serait qu’il ne peut y avoir de changement 
dans un système éducatif sans prise en compte des représentations des acteurs, sans travail sur 
les différentes composantes d’une identité professionnelle enseignante. À défaut, l’enseignant 
pourrait entrer dans une souffrance professionnelle en perdant le sens de sa mission, en ne 
parvenant plus à lier son vécu quotidien à ses aspirations anciennes. Il y aurait donc, selon notre 
hypothèse, une nécessité de se positionner sous l’angle de l’identité professionnelle enseignante 
évoluant au sein d’un système particulier, et d’envisager « la nécessaire combinaison 
d’impulsions venues du sommet des instances de pilotage éducatif (push) et d’incitations basées 
sur l’engagement, la collaboration et l’émulation entre enseignants et personnels des 
établissements scolaires mis en réseaux (pull) » (Rey, 2016, p.22) dans l’objectif de refonder le 
système. 
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Annexe 1 – Journal de bord
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Annexe 2 – Grille d’entretien 
 
 
Se présenter et présenter l’objet de recherche dans les grandes lignes (ne pas trop 
dévoiler) 
 
Guide d’entretien destiné aux principaux de collège 
 

1. Pourrions-nous commencer par votre parcours professionnel ? 
Après avoir écouté l’aspect « historique, revenir sur les « moments forts », 
les évènements marquants, le rapport avec l’ASH. 

 
2. Que diriez-vous de ce collège, comment le décririez-vous ? 
- Quelles évolutions souhaiteriez-vous impulser ? 

 
3. Cela fait donc XXX années que vous dirigez un établissement, alors 

comment définiriez-vous aujourd’hui le métier de principal en général ? 
- Pourriez-vous me parler de votre manière singulière d’envisager (de faire) ce 

métier (ce qui compte pour vous, ce à quoi vous tenez…) ? 
 

4. Et, dans ce métier, comment envisagez-vous la scolarisation des élèves en 
situation de handicap ? 

- La présence d’une ULIS a-t-elle changé quelque chose dans votre manière 
d’exercer ? Oui : en quoi ; Non : pourquoi. 

- Quelle place pour la production de connaissance de l’élève en situation de 
handicap ? 

 
5. Dans ce rôle de scolarisation des élèves en situation de handicap, sur quoi 

vous appuyez-vous ? 
- Formation, expérience personnelle ? 
- Enseignants ? 
- IEN ASH ? 
- Textes officiels ? 

 
6. Quels sont aujourd’hui vos points forts, vos points d’appui, vos réussites 

dans la scolarisation de ces élèves et la place de l’ULIS dans l’établissement 
? 

 
7. Avez-vous des difficultés, si oui ont-elles déjà évolué ? 

 
8. Selon-vous, quels sont les facteurs qui facilitent ou faciliteraient à terme  la 

scolarisation des ces élèves, et au fond, que pensez-vous de cette volonté 
institutionnelle d’inclusion des élèves en SH dans les collèges ? 

 
9. Vis-à-vis de l’inclusion d’élève en situation de handicap, comment vous 

sentez-vous perçu par les élèves et parents d’élèves, les enseignants et 
votre hiérarchie ? 

 
10. Comment envisagez-vous le projet de réforme 2016, et comment envisagez-

vous la participation du dispositif ULIS (élèves et coordo) à ce 
fonctionnement ? 

 
11. Avez-vous d’autres centres d’intérêt, hors enseignement, qui participe d’un 

certain équilibre de vie ? 
 

12. Auriez-vous d’autres choses à  dire sur ces questions ? 
 
 Remerciements… 
 

 
Instauration du cadre 
contractuel de la 
communication. 
 
 
Hypothèse 2 
 
 
 
Hypothèse 2, 3 
 
 
Hypothèse 1, 2, 3 
 
 
 
 
Hypothèse 1, 2, 3 
 
 
 
 
 
 
Hypothèse 1, 2, 3 
 
 
 
 
 
 
Hypothèse 2, 3 
 
 
 
Hypothèse 2, 3 
 
Hypothèse 1, 2, 3, 4 
 
 
 
Hypothèse 1, 2, 3 
 
 
 
Hypothèse 1, 2, 3, 4 
 
 
 
Hypothèse 2 
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L’aide aux apprentissages :  
le cas des collégiens avec un trouble du spectre  

de l’autisme et de leurs enseignants 
 
 

Sabine Zorn & Minna Puustinen1 
 
 

  Résumé 
 
Avec la loi du 11 février 2005 pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées, la question de l’aide aux élèves en situation de handicap dans leurs 
apprentissages scolaires est placée au centre des préoccupations. Dans ce contexte, et avec 
l’objectif de contribuer à l’amélioration des conditions d’apprentissage des élèves du second 
degré avec un trouble du spectre de l’autisme (TSA), nous nous sommes interrogées sur l’aide 
proposée aux collégiens avec un TSA en classe par des enseignants d’une part, l’aide 
demandée aux enseignants en classe par des collégiens avec un TSA d’autre part. Pour cela, 
nous avons réalisé des entretiens auprès de dix-sept enseignants et onze collégiens avec un 
TSA. Les résultats montrent que l’aide proposée par les enseignants était essentiellement 
simple, par opposition à une aide spécifique issue d’une méthode pédagogique particulière, et 
que l’aide aux élèves avec un TSA ne semblait pas être au centre des préoccupations des 
enseignants. La demande d’aide était une stratégie utilisée par les collégiens avec un TSA en 
classe, ce qui montre que ces élèves peuvent adopter une attitude autorégulée et être partie 
prenante de leurs apprentissages.  
 

 
 
 
L’aide aux élèves dans leurs apprentissages scolaires est un sujet de recherche vaste et exploré 
depuis de nombreuses années (Wood, Bruner & Ross, 1976). Et pour cause, le terme d’aide, 
proche des termes tels qu’étayage, tutorat, médiation, etc., renvoie à différentes approches et 
conceptions du rapport entre l’apprenant et l’expert dans le système éducatif. De manière 
générale, cette notion, aussi étendue soit-elle, interroge la place de l’aide dans l’activité de 
l’enseignant (Gombert & Roussey, 2007 ; Vannier, 2006). La loi n°2005-105 du 11 février 2005 
pour l’égalité des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées replace 
la question de l’aide aux élèves au centre des préoccupations. En effet, les deux notions clés de 
cette loi, l’accessibilité et la compensation, « sont très liées à la notion d’aide » (Terrat, 2015, 
p.19) et suggèrent de repenser les moyens disponibles à l’école pour favoriser les 
apprentissages des élèves en situation de handicap. Dans cet article, nous nous intéressons 
particulièrement aux aides en ce qui concerne des adolescents avec un TSA2 scolarisés en 
collège et leurs enseignants. Notre objectif est d’analyser les types d’aide que les enseignants 
proposent à ces élèves et les types d’aide que ces derniers demandent à leurs enseignants. 
 
 

1.  Contexte théorique 
 
 
Notre travail s’inscrit dans le contexte de l’inclusion scolaire, c’est-à-dire qu’il s’intéresse à des 
élèves porteurs de handicap scolarisés en milieu ordinaire avec plus ou moins d’aides. Ce 
principe, défini en France par la loi n°2005-105 du 11 février 2005 (sans véritablement être 
nommé) puis reprécisé par la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 d'orientation et de programmation 
pour la refondation de l'École de la République, signifie « que tous les enfants partagent la 
capacité d'apprendre et de progresser » et que l’institution scolaire veille à leur scolarisation, 

                                                           
1 Sabine Zorn, doctorante, Groupe de recherche sur le handicap, l’accessibilité, les pratiques éducatives et 
scolaires (Grhapes), Institut national supérieur de formation et de recherche pour l’éducation des jeunes 
handicapés et les enseignements adaptés (INS HEA), Université Paris Lumières (UPL) et Université Paris 
Nanterre. Minna Puustinen, professeur, Grhapes, INS HEA, UPL. 
2 Trouble du spectre de l’autisme. 
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« sans aucune distinction » (article 2, loi du 8 juillet 2013). Ainsi, tous les élèves quels que soient 
leur handicap et/ou leurs besoins éducatifs particuliers, ont de droit leur place à l’école. Celle-ci 
se doit de mettre en place les aides et adaptations nécessaires à leurs apprentissages. Dans le 
même temps, notre étude s’intéresse aux élèves avec un TSA. Selon le DSM-53 (American 
Psychiatric Association, 2013), les TSA font partie des troubles neuro-développementaux et se 
manifestent selon deux catégories de symptômes : des troubles de la communication sociale et 
des comportements et intérêts restreints. Les difficultés apparaissent dès les premières années 
de la vie et peuvent s’exprimer au niveau social par des problèmes d’attention et d’attention 
conjointe, par une faible fréquence des regards vers le visage de l’autre, par un manque de 
réponse à l’appel de l’autre, etc. Ces difficultés qui se poursuivent tout au long de la vie de la 
personne, sont de degrés variables et suscitent des difficultés plus ou moins invalidantes comme 
en témoignent les adultes avec autisme de haut niveau (Grandin, 1994 ; Williams, 1992). Les 
TSA regroupent, depuis la publication de la cinquième version du DSM, quatre types de troubles 
placés sur un continuum : le trouble autistique, le syndrome d’Asperger, le trouble désintégratif 
de l’enfance et le trouble envahissant du développement non spécifié. Cette version du DSM 
redéfinit ce qu’on nommait auparavant les troubles envahissants du développement (TED) dont 
le syndrome de Rett faisait partie. L’appellation de TED est encore utilisée en France et certains 
des adolescents participant à notre étude disposent de ce diagnostic (Méthodologie à suivre). En 
ce qui concerne les apprentissages scolaires des élèves avec un TSA, plusieurs particularités 
sociocognitives existent comme, par exemple, les déficits dans les fonctions exécutives, de la 
théorie de l’esprit et/ou de la gestion des émotions (Plumet, 2014) ainsi que des difficultés 
métacognitives (Goodman, 2014).  
 
Dans ce contexte, afin d’étudier l’aide en classe entre l’enseignant et l’élève avec un TSA, nous 
proposons de l’organiser autour des deux axes : l’aide proposée par un expert à un apprenant et 
l’aide demandée par un apprenant à un expert (Zorn & Puustinen, en révision) car ces deux 
types d’aide renvoient à deux domaines de recherche (l’aide de l’expert et la demande d’aide de 
l’apprenant) proches mais qui ne se rencontrent guère. Ainsi, nous tenons compte de 
l’initiateur de l’interaction d’aide : il s’agit donc soit d’un enseignant qui prend l’initiative d’aider un 
élève avec un TSA lorsqu’il estime que c’est nécessaire, soit d’un élève avec un TSA qui prend 
l’initiative de demander de l’aide à son enseignant lorsqu’il en éprouve le besoin. Dans cette 
perspective, nous nous référons à plusieurs domaines de recherche souvent isolés les uns des 
autres. Nous tentons ici d’en faire une courte synthèse afin de présenter notre cadre de travail 
concernant l’aide aux collégiens avec un TSA au cours de leurs apprentissages scolaires. 
 
En ce qui concerne l’aide proposée par un expert, on peut distinguer trois cas de figure (Zorn & 
Puustinen, en révision). En effet, l’aide peut être proposée par l’enseignant de la classe, par des 
professionnels non enseignants du milieu éducatif, par exemple des auxiliaires de vie scolaire 
(AVS) ou des accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH), ainsi que par des 
pairs. C’est le premier cas de figure qui nous intéresse en priorité dans le cadre de cet article. 
Annick Weil-Barais et Andrée Dumas Carré (1998, p.5), qui se situent dans une perspective 
vygotskienne et brunérienne, décrivent l’enseignant comme un tuteur qui exerce une action sur 
l’apprenant dans le sens où « il [lui] propose […] des situations et des questions, il oriente son 
activité, réduit ses possibles, lui propose des sous-buts, il lui montre, il l’informe ». Marie-Paule 
Vannier (2006), quant à elle, explore les six fonctions d’étayage de Jérôme Bruner (1983)4 et en 
sélectionne trois, utilisées par l’enseignant auprès d’élèves en situation d’échec scolaire. Dans 
cette perspective, cette auteure propose une distinction entre l’analyse du contexte collectif de la 
classe et les interactions dyadiques de tutelle. À leur tour, Dominique Bucheton et Yves Soulé 
(2009) construisent un modèle d’analyse de l’activité enseignante dans lequel les interactions de 
tutelle selon Bruner (1983) sont intégrées. Selon ces auteurs, l’enseignant a plusieurs 
préoccupations (donner du sens, gérer les contraintes, créer des espaces de dialogue) pour 
atteindre l’acquisition de nouveaux savoirs, et l’étayage figure au centre de ses préoccupations. 
                                                           
3 Diagnostic and statistical manual of mental disorders (5th ed.). 
4 L’enrôlement de l’apprenant dans la tâche soit son engagement dans l’activité proposée par l’expert ; la réduction des degrés 
de liberté de l’apprenant par la réduction du nombre d’étapes intermédiaires pour atteindre la résolution de la tâche ; le maintien 
de l’orientation de l’apprenant par la mobilisation de son attention et de sa motivation ; la signalisation des caractéristiques 
déterminantes et pertinentes de la tâche ; le contrôle de la frustration de l’apprenant face à ses erreurs ; la démonstration ou la 
proposition de modèles de résolution de tâche. 
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Dans un travail sur l’inclusion d’élèves avec dyslexie sévère scolarisés en classe ordinaire, Anne 
Gombert et Jean-Yves Roussey (2007) proposent une typologie des gestes professionnels 
d’aide des enseignants du premier et du second degrés accueillant ces élèves dans leur classe. 
Linda Allal (2007), de son côté, considère les comportements d’aide de l’enseignant comme des 
comportements hétérorégulateurs de l’adulte, en lien direct avec les comportements 
d’autorégulation de l’enfant. En d’autres termes, les comportements de l’adulte et de l’enfant 
s’influencent continuellement l’un l’autre (Winnykamen, 1993). Allal (2007, p.11) utilise le terme 
de « co-régulation » pour parler des actions entre l’enseignant et l’élève visant à favoriser les 
apprentissages de ce dernier. Enfin, l’aide apportée par l’enseignant en classe peut également 
être considérée sous la forme d’adaptations pédagogiques (Nootens & Debeurne, 2010). Elles 
s’inscrivent alors dans le cadre de la pédagogie différenciée proposée par Philippe Perrenoud 
(1997) qui suggère de mettre en place des dispositifs d’individualisation visant à placer chaque 
élève dans des conditions d’apprentissage optimales.  
 
Par ailleurs, en ce qui concerne les élèves avec un TSA, plusieurs auteurs (Humphrey & Symes, 
2013 ; McGregor & Campbell, 2001) ont montré que leur scolarisation représentait un véritable 
challenge pour les enseignants et que, dans ces conditions, elle nécessitait de mettre en place 
des aides spécifiques, différentes des aides proposées à d’autres élèves porteurs de handicap 
cognitif. Ainsi, plusieurs chercheurs (Corneau et al., 2014 ; Crosland & Dunlap, 2012 ; Harrower 
& Dunlap, 2001) ont listé des méthodes favorisant leur inclusion scolaire. Ils ont cité, par 
exemple, des méthodes basées sur l’anticipation (préparation au préalable des séances 
d’apprentissage avec l’élève, proposition d’emploi du temps visuel des journées, etc.), 
l’apprentissage de stratégies d’autogestion du comportement (apprentissage des comportements 
attendus en contexte scolaire, de stratégies de gestion des situations stressantes, etc.) et la 
médiation par les pairs (mise en place du tutorat, de groupe d’habiletés sociales, etc.).  
 
Comme nous l’avons évoqué en amont, l’aide dans les apprentissages peut également être 
déclenchée par l’apprenant lui-même. Dans ce cas, c’est l’élève lui-même qui prend l’initiative de 
demander de l’aide à quelqu’un de plus « sachant » que lui (Verba, 1999, p.184), dans le but de 
progresser dans ses apprentissages (Puustinen, 2013). Jusqu’aux travaux désormais classiques 
de Sharon Nelson-Le Gall (1981), la demande d’aide de l’élève a été considérée comme une 
manifestation de dépendance ou de manque d’autonomie. Cette auteure a montré que le recours 
actif à l’aide d’autrui dans une situation d’apprentissage pouvait servir différents objectifs et que 
seules les demandes d’aide instrumentales, visant à progresser dans les apprentissages ou à 
résoudre seul un problème grâce à la compréhension du processus de résolution d’un problème, 
jouaient un rôle positif dans les apprentissages. Le fait de prendre l’initiative de solliciter l’aide 
d’autrui a également été considéré comme une stratégie d’apprentissage autorégulée 
(Zimmerman & Martinez Pons, 1986). La contribution de Fayda Winnykamen (1993) a ensuite 
été essentielle dans la mesure où ses travaux ont permis de situer la demande d’aide dans le 
champ théorique vygotskien. En effet, selon cette auteure, la demande d’aide peut être 
considérée comme une approche particulière du tutorat (l’initiative de l’interaction étant prise par 
l’apprenant et non par l’expert comme c’est le cas dans les travaux classiques sur le tutorat) ainsi 
que de la zone proximale de développement (l’élève qui prend conscience de son besoin d’aide 
et qui décide de demander de l’aide à quelqu’un de plus compétent, pense pouvoir effectuer, 
grâce à l’aide de ce dernier, une tâche qu’il n’était pas encore capable de résoudre seul ; 
Puustinen, 1998). Minna Puustinen (2013), enfin, définit la demande d’aide instrumentale de 
l’élève comme une stratégie interactive d’apprentissage autorégulé. 
 
En ce qui concerne l’aide demandée par des élèves avec un TSA, aucune recherche n’a été 
publiée à notre connaissance. Celle de Nathalie Lewi-Dumont, Mélissa Arneton et Minna 
Puustinen (2016) sur des professeurs de mathématiques accueillant des élèves avec déficience 
visuelle est l’une des premières à évoquer cette question chez des élèves en situation de 
handicap.  
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2.  Questions de recherche 

 
 
Nous nous intéressons donc à l’aide proposée par des enseignants et demandée par des 
collégiens avec un TSA en situation d’inclusion scolaire. Concernant l’aide proposée, nous 
cherchons à savoir si elle est « simple », à l’image de celle fournie à tous les élèves de la classe 
(Gombert & Roussey, 2007), ou si au contraire elle est spécifique, issue d’une méthode 
pédagogique particulière (Crosland & Dunlap, 2012). Au vu de la littérature dans le domaine de 
la scolarisation des élèves en situation de handicap, nous émettons l’hypothèse que l’aide 
apportée aux élèves avec un TSA par les enseignants est essentiellement simple (Gombert & 
Roussey, 2007). Quant à l’aide demandée par les élèves avec un TSA, nous cherchons à savoir 
si elle existe réellement. Des études sur les caractéristiques sociocognitives (Plumet, 2014) et 
métacognitives (Goodman, 2014) des élèves avec un TSA laissent à penser que les demandes 
d’aide des élèves avec un TSA pourraient être rares, voire inexistantes. En l’absence de résultats 
à ce sujet, nous formulons également les questions de recherche exploratoires suivantes : si les 
élèves avec un TSA demandent de l’aide aux enseignants en classe le font-ils autant en classe 
d’inclusion qu’en Ulis5 ? Comment s’y prennent-ils pour demander de l’aide ? Quels types d’aide 
demandent-ils ?  
 
 

3.  Méthodologie 
 
 
Dans le cadre d’un travail de thèse financé par la région Ile-de-France, nous nous intéressons 
aux interactions d’aide entre enseignants (n = 17) et collégiens avec un TSA (n = 11) en situation 
d’enseignement scientifique (mathématiques, physiques-chimie, etc.). Les dix-sept enseignants 
rencontrés étaient des professeurs du second degré, spécialistes d’une discipline scientifique (n 
= 10) et des professeurs du premier (n = 6) ou du second degré (n = 1), spécialisés dans les 
troubles des fonctions cognitives. Onze d’entre eux étaient des femmes et six étaient des 
hommes. Ils avaient en moyenne 14,4 ans d’ancienneté et avaient tous eu (excepté un 
enseignant) une expérience d’enseignement auprès d’élèves en situation de handicap, 
préalablement à notre étude.  
 
Les onze élèves rencontrés disposaient d’un diagnostic de TSA, TED ou de Syndrome 
d’Asperger, posé par un pédopsychiatre. Aucun d’entre eux ne présentait de trouble associé 
mentionné par les parents lors des entretiens. Ils étaient en majorité des garçons (n = 10), 
avaient entre 12 et 16 ans (M = 14,7 ans) et étaient scolarisés de la classe de 6e à la classe de 
3e (Tableau 1 ci-après). Ils fréquentaient tous un collège de la région Ile-de-France où ils 
suivaient une partie de leurs enseignements en Ulis et une partie en classe ordinaire (classe 
d’inclusion). Nous les avons suivis dans les deux contextes. 
 
Dans le cadre de notre travail de thèse, nous avons recueilli plusieurs types de données selon 
les recommandations de Lynn Koegel et al. (2012) et Daisy Loyd (2015) sur les conditions de 
scolarisation des élèves avec un TSA. En effet, ces auteurs préconisent d’examiner les dossiers 
des élèves, d’interroger les professionnels travaillant avec eux, de procéder à des observations 
en milieu naturel et à des évaluations standardisées ainsi que d’interviewer les élèves avec un 
TSA. Ainsi dans le cadre de cette étude, nous avons recueilli des films de situations 
d’apprentissage en Ulis et en classe d’inclusion, des entretiens semi-directifs avec les 
enseignants et les parents des élèves avec un TSA ainsi que des entretiens directifs avec ces 
derniers. 
 
Dans cet article, nous nous centrons exclusivement sur les entretiens menés avec les 
enseignants et les élèves avec un TSA (Zorn & Puustinen, 2016a, 2016b) et nous nous 
intéressons essentiellement aux questions ayant porté sur l’aide demandée et apportée/reçue en 

                                                           
5 Unité localisée pour l’inclusion scolaire. 
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classe. Les entretiens se sont déroulés de manière individuelle quelques jours après le recueil 
des films des situations d’apprentissage. Avec les enseignants, les entretiens ont duré environ 
une heure et ont comporté trois parties. La première consistait à recueillir des données sur leur 
parcours professionnel. La seconde partie était dédiée à des questions sur leur conception et 
leur pratique de l’aide en classe. La troisième partie était consacrée à des questions sur leur 
connaissance des TSA et du principe d’inclusion scolaire ainsi que sur leur environnement 
professionnel. Avec les élèves un TSA, les entretiens se présentaient sous forme de 
questionnaire à remplir conjointement avec le chercheur. Ils ont duré environ vingt minutes et se 
composaient de dix-huit questions portant sur l’aide reçue et demandée en classe par les élèves 
avec un TSA interviewés. Des propositions de réponses étaient fournies pour chaque question, 
avec la possibilité pour l’élève de donner plusieurs réponses pour une même question (en 
précisant l’ordre de ses réponses le cas échéant) et de donner des réponses personnelles.  
 
 

Tableau  1 - Les élèves avec un TSA  
 

Élève 
 

Genre Âgea Diagnosticb Niveau scolaire  
(évalué par les enseignants) 

Classe 
d’inclusion 

    Ulis Inclusion  

1 Garçon 12;10 TSA CM1/CM2 < 6e 6e 

2 Garçon 13;3 TED CM2 6e 6e 

3 Garçon 13;7 TED CE2 < 5e 5e 

4 Garçon 14;4 TED CE1 6e 6e 

5 Fille 15;0 TED CM2 4e 4e 

6 Garçon 15;2 TED 5e 4e 4e 

7 Garçon 15;2 TSA CM1 4e 4e 

8 Garçon 15;8 TSA CM1 < 4e 4e 

9 Garçon 15;8 Autisme/Syndrome 
d’Asperger ? b CM2 3e 3e 

10 Garçon 15;9 TED non spécifié/ TSA ? CE1/CE2 < 3e 3e 

11 Garçon 16;1 TED 6e < 3e 3e 

a) Âge en nombre d’année et mois : 12 ans et dix mois  - 12;10. 
b) Les diagnostics ont été recueillis auprès des parents des élèves, conformément à la réglementation CNIL en vigueur 
concernant les données sensibles.  
c) Le pédopsychiatre ayant posé le diagnostic a mentionné les deux types de troubles et n’a pas arrêté son avis. 
 
 

4.  Résultats6 
 

 L’aide proposée 
• Les entretiens avec les enseignants 
 
Les résultats des entretiens avec les enseignants sont répertoriés dans le tableau 2 ci-contre. On 
observe qu’une majorité d’entre eux mentionnaient le fait de vérifier le travail écrit des élèves 
(« Je vais voir ce qu’il fait » ; « Je vais repasser de temps en temps pour voir si il a bien collé la 
feuille, si il a bien rempli sa feuille »), de gérer l’attention de l’élève (« Je tapote sur la table, je lui 
fais des signes […] pour la ramener sur l’évènement ») et de répéter et/ou de reformuler des 
informations orales (« Il faut le répéter plusieurs fois euh, pour que ça s'ancre bien » ; « Moi, je 
                                                           
6 Les résultats rapportés dans cette partie représentent les réponses des enseignants et des élèves pour lesquelles il y a eu 
plus d’une occurrence. 
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réfléchis davantage à ma formulation, ça c'est sûr, de façon à ce qu'il comprenne »). Moins de la 
moitié des enseignants évoquaient aussi le fait de guider la réalisation de la tâche (« [Je] les 
oriente vers une stratégie adaptée à la tâche en cours ») ou de la soutenir physiquement ou 
matériellement (par exemple, « Si il le faut, j'écris un texte à trous ou c'est moi qui écris à sa 
place »). En ce qui concerne l’usage du tutorat en classe, moins de la moitié des enseignants 
interviewés disaient l’utiliser. Ceux qui ne l’utilisaient pas considéraient cette pratique peu 
efficace ou ils manquaient de temps pour la mettre en place (« Non, je ne pense pas que [je 
pourrais mettre en place le tutorat]. Enfin, j'ai jamais essayé mais je suis un peu dubitative »). 
Enfin, une partie des enseignants proposait un rappel du cadre de travail (« Je lui refais le fil 
conducteur de la séance, ce qui va le remettre dedans »), une autre partie mentionnait le fait de 
valoriser l’élève (« J'essaie d'être au plus près d'un encouragement positif »), et une autre 
évoquait le fait de gérer les émotions de l’élève (« Il faut en fait le préparer en lui disant : "C'est 
facile" »). 
 
 

Tableau 2 - L’aide apportée en classe par et d’après les enseignants 
 

Questions posées Réponses des enseignants 
Occurrences 

Ulis 
(n = 7) 

Inclusion 
(n = 10) 

1- Pourriez-vous 
m’expliquer comment 
vous faites pour 
travailler avec cet 
élève ? 

2- (Relance) Mettez-
vous des choses en 
place pour lui (elle) en 
particulier, des aides 
spécifiques ? 

 

Vérification du travail écrit de l’élève 4 10 

Gestion de l’attention de l’élève 5 5 

Répétition et/ou reformulation d’explications orales 4 5 

Guidance (donner des pistes, rediriger) 3 4 

Soutien (physique, matériel) à la réalisation de la tâche 1 6 

Organisation d’une forme de tutorat par les pairs 1 6 

Rappel du cadre et des objectifs de travail 5 1 

Valorisation et/ou encouragement de l’élève 3 3 

Gestion des émotions et/ou du comportement de l’élève 3 2 

 
 
Par ailleurs, selon plus de la moitié des enseignants interviewés (9 sur 17), l’aide qu’ils 
apportaient à l’élève avec un TSA était la même que celle apportée à d’autres élèves de la 
classe (« Il n'y a pas d'aides spécifiques pour lui » ; « Non, non, je ne vais pas l'aider plus. […] 
J'aide les autres [aussi] si je vois un élève qui n'arrive pas… » ; « Je n'adapte absolument pas 
mon cours pour eux »). Quatre enseignants considéraient que l’aide qu’ils apportaient à ces 
élèves était légèrement plus importante en quantité (deux d’entre eux disaient qu’ils vont voir 
l’élève un petit peu plus souvent que les autres) ou légèrement différente en qualité (deux d’entre 
eux disaient apporter quelques supports écrits ou visuels supplémentaires). Enfin, selon quatre 
enseignants sur dix-sept, l’aide apportée aux élèves avec un TSA était spécifique parce qu’elle 
concernait : 
1) la gestion de leurs comportements problématiques (« [Je travaille avec lui] en contournant 
toutes les situations anxiogènes qui peuvent l'angoisser, voilà. On les contourne, on cache 
l'évaluation qui va avoir lieu dans les minutes qui suivent, par exemple ») ; 
2) la relation avec l’AVS (« Quand c'est [prénom de l’AVS], c'est compliqué […] elle va forcément 
finir par s'occuper de l’élève [prénom] et euh sans méchanceté de sa part, m'écarter, ça peut être 
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physiquement. […] Donc là, mon objectif, ça va être d'amener [prénom de l’élève]  à être de plus 
en plus sans personne, enfin à côté de lui ») ; 
3) l’utilisation de méthodes similaires à celles utilisées pour les élèves avec dyslexie (« Alors, il 
profite d'évaluation adaptée [que] j'ai mise en place pour les élèves dyslexiques […] où la partie 
écrite était un petit peu limitée, où je propose parfois des phrases à trous au lieu de faire des 
phrases complètes »). 
 
• Les entretiens avec les élèves avec un TSA 
 
Nous constatons (Tableau 3 ci-contre) que les aides proposées par les enseignants d’après les 
élèves avec un TSA étaient variées et qu’elles étaient assez similaires dans les deux contextes. 
Cependant, ces aides étaient perçues comme plus fréquentes et plus efficaces, pour la 
compréhension de l’exercice aussi bien en Ulis qu’en classe d’inclusion. Concernant l’explication 
de l’absence d’aide de l’enseignant, une large majorité des élèves ont mentionné le manque de 
temps de l’enseignant dans les deux contextes. 
 
 

Tableau 3 - L’aide apportée en classe par l’enseignant d’après les élèves avec un TSA 
 

Questions posées Réponses des élèves avec un TSAa 
Occurrences 

(n = 11) 
Ulis Inclusion 

Quand ton enseignant t’aide en 
classe, que fait-il ? 

Il m’explique avec des mots plus simples 5 5 

Il me répète les instructions 6 4 

Il vérifie si j’ai compris les consignes 6 3 

Il écrit les instructions au tableau 4 4 

Il m’aide à me calmer 3 2 

Est-ce que l’enseignant t’aide 
sans que tu lui demandes ? 

Oui, souvent 7 1 

Rarement 3 7 

Jamais 1 2 

Ne sais pas 0 1 

Les réponses de l’enseignant(e) 
t’aident-elles à mieux 
comprendre les exercices ? 

 

Oui, souvent 8  2  

Rarement 1  5  

Jamais 2  2  

Ne sais pas 0  1  

À ton avis, pourquoi, parfois, 
l’enseignant ne t’aide pas ? 

Parce qu’il n’a pas le temps 10 7 

Parce qu’il pense que j’ai compris 1 2 

Je ne sais pas 0 2 

 
a) Des propositions de réponses étaient fournies aux élèves concernant les questions ouvertes, avec la possibilité de donner 
plusieurs réponses pour une même question. 
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Dans l’ensemble, nous avons remarqué peu de différences dans les réponses des élèves, que 
ce soit en fonction de leur âge, de leur niveau scolaire ou de leur classe d’inclusion. Néanmoins, 
nous avons noté qu’à la question « Les réponses de l’enseignant(e) t’aident-elles à mieux 
comprendre les exercices ? », les six élèves de 15 ans (de 15 ans à 15 ans 9 mois) répondaient 
« Oui, toujours » en contexte Ulis, alors que les réponses des cinq autres élèves variaient entre 
« Oui, toujours », « Oui, souvent » et « Rarement ». 
 

 L’aide demandée 
• Les entretiens avec les enseignants 
 
Une large majorité des enseignants ont déclaré que les élèves avec un TSA demandaient de 
l’aide en classe : les enseignants d’Ulis le constataient fréquemment et les enseignants de classe 
d’inclusion ponctuellement. Seuls deux enseignants (travaillant en classe d’inclusion) disaient 
que ces élèves ne demandaient jamais d’aide en classe (Tableau 4).  
 
 

Tableau 4 - L’aide demandée par les élèves avec un TSA d’après les enseignants 
 

Questions posées Réponses des enseignants 
Occurrences 

Ulis 
(n = 7) 

Inclusion 
(n = 10) 

Est-ce que l’élève [prénom] 
demande de l’aide en 
classe ? 

Oui, cet élève demande souvent de l’aide 6 1 

Oui, de temps en temps 1 7 

Non, jamais 0 2 

Comment procède-t-il pour 
demander de l’aide ? 

Formule sa question à voix haute (en coupant la 
parole) 

5 3 

Arrête de travailler, regarde ailleurs, refuse de faire 
l’exercice 

5 2 

Lève la main 2 2 

Sur quoi portent ses 
demandes d’aide ? 

Demande d’explication, de reformulations concernant la 
tâche 

7 5 

Demande de réassurance, d’attention 4 1 

 
 
Concernant la façon de demander de l’aide, les enseignants ont rapporté que les élèves avec un 
TSA n’utilisaient pas systématiquement la règle établie en classe consistant à lever le doigt pour 
demander de l’aide : ces derniers formulaient à voix haute leur question en leur coupant la parole 
(« L’élève [prénom], lui, il a du mal. Il coupe beaucoup la parole, il parle... » ; « Il ne lève pas le 
doigt, je ne dirais pas qu'il lève le doigt. Il va dire : ‘J'y arrive pas.’ ») et/ou utilisaient des 
stratégies d’évitement de type arrêt du travail, regard fuyant ou refus de faire les exercices (« Il 
va décrocher, commencer à perdre son attention et à un moment donné, il va carrément s'arrêter 
et alors là, il va plus rien faire et on le voit s'arrêter de travailler »). Certains enseignants ont fait 
spontanément un parallèle avec les élèves tout-venant : cinq parmi eux considéraient que la 
manière de demander de l’aide dépendait de chaque élève, qu’il ait un handicap ou pas (« [La 
demande d’aide], euh, ça dépend, ça dépend le caractère de chacun, ça dépend ») ; deux 
enseignants notaient que les autres élèves demandaient de l’aide plus souvent que les élèves 
avec un TSA et que les premiers exigeaient des réponses immédiates (« Ils sont dans 
l'immédiateté et il faut répondre tout de suite. Et c'est extrêmement difficile à gérer. Et c'est aussi 
pour ça qu'ils sont aussi fatigants »). 
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Concernant le contenu des demandes d’aide en classe, la plupart des enseignants ont rapporté 
que les élèves avec un TSA demandaient de l’aide au sujet de la tâche à réaliser, c’est-à-dire 
qu’ils demandaient des explications supplémentaires pour mieux la comprendre (« C’est une 
demande [d’aide] au sujet des consignes, la compréhension des consignes de la tâche »). Et une 
partie des enseignants a noté que les élèves avec un TSA demandaient de l’aide pour se 
rassurer (« Donc, [l’élève pourrait demander] : est-ce que je vais y arriver ? Est-ce que je suis 
gentil avec toi ? Est-ce que je suis un bon élève ? Est-ce que ce que je fais est bien ? ») et/ou 
pour attirer l’attention (« Je pense que c’est réellement un moment de besoin d’attention et de 
réassurance »). 
 
• Les entretiens avec les élèves avec un TSA 
 
D’une manière générale, les élèves avec un TSA ont rapporté demander plus souvent d’aide en 
Ulis qu’en classe d’inclusion en cas de difficulté ; ils ont été plus nombreux à déclarer continuer à 
chercher tout seul des solutions à leur exercice en classe d’inclusion qu’en Ulis (Tableau 5 ci-
contre).  

 
Tableau 5 - L’aide demandée en classe par et d’après les élèves avec un TSA 

 

Questions posées Réponses des élèves avec un TSAa 
Occurrences 

(n = 11) 

Ulis Inclusion 

Si tu n’arrives pas à faire un 
exercice tout(e) seul(e) en 
classe, que fais-tu ? 

Je demande de l’aide 9 5 

Je réfléchis encore 3 6 

Si tu décides de demander 
de l’aide, que fais-tu ? 

Je demande à mon enseignant 4 4 

Je demande à l’AESH 4 8 

Je demande à mes camardes 4 2 

Je regarde dans les cahiers, classeurs, livres 4 8 

Si tu demandes de l’aide à 
ton enseignant, comment 
fais-tu ? 

Je lève la main 6  6 

Je l’appelle par son prénom 3  2 

Je dis tout fort : « Je ne comprends pas » 2  4 

Je lui fais des signes 3 0 

Quand tu demandes de 
l’aide à ton enseignant, 
c’est pour…? 

Vérifier si j’ai compris les consignes avant de commencer 6  3 

Vérifier si j’ai bien réalisé l’exercice 1  6 

L’enseignant(e) répond-il 
(elle) à tes 
demandes d’aide ?  

Oui, souvent 6 2 

Rarement 5 6 

Jamais 0 0 

Ne sais pas 0 1 
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a) Des propositions de réponses étaient fournies aux élèves pour les questions ouvertes, avec la possibilité de donner plusieurs 
réponses pour une même question. 

 
Nous constatons que les demandes d’aide auprès des enseignants étaient aussi fréquemment 
citées en Ulis et en classe d’inclusion. Par contre, les réponses des enseignants à ces demandes 
étaient plus fréquentes en Ulis qu’en classe d’inclusion. Par ailleurs, les élèves avec un TSA ont 
rapporté utiliser la règle établie pour prendre la parole et demander de l’aide (c’est-à-dire lever le 
doigt) autant en Ulis qu’en classe d’inclusion. Enfin, les aides demandées aux enseignants d’Ulis 
ont été, selon les élèves, plus souvent axées sur le démarrage de la tâche (« Vérifier si j’ai 
compris les consignes avant de commencer ») tandis que celles demandées aux enseignants de 
classe d’inclusion portaient plus souvent sur le contrôle a posteriori de la tâche (« Vérifier si j’ai 
bien réalisé l’exercice »).  
 
En ce qui concerne les différences interindividuelles, nous avons noté qu’à la question « Quand 
tu n’arrives pas à faire un exercice tout(e) seul(e) en classe, que fais-tu ? », les cinq élèves les 
plus jeunes (ayant entre 12 ans et 10 mois et 15 ans) répondaient systématiquement « Je 
cherche de l’aide » pour le contexte Ulis et « Je réfléchis encore » pour le contexte inclusion. De 
leur côté, les quatre élèves les plus âgés (entre 15 ans ¾ et 16 ans) avaient des réponses 
variées dans les deux contextes (« Je cherche de l’aide » ; « J’attends sans rien faire » ; « Je 
réfléchis encore » ; « Je commence à être anxieux »). De plus, à la question « L’enseignant(e) 
répond-il (elle) à tes demandes d’aide ? », les cinq élèves les plus jeunes répondaient 
systématiquement « oui » : « Oui, souvent » pour le contexte inclusion, et « Oui, toujours » ou 
« Oui, souvent » pour le contexte Ulis. Concernant les quatre élèves les plus âgés, ils 
répondaient à cette question par « Oui, toujours » et « Oui, souvent » en contexte Ulis mais par 
« Rarement » et « Non, jamais » en contexte inclusion. 

 
 

5.  Discussion 
 
 
Concernant l’aide apportée en classe, les enseignants interviewés disaient utiliser, de manière 
générale, des gestes d’aide simples. Ce résultat confirme notre hypothèse qui était que l’aide 
proposée par les enseignants serait essentiellement simple, par opposition à une aide spécifique 
issue d’une méthode pédagogique particulière (Gombert & Roussey, 2007). Cependant, ce 
résultat est surprenant de par son ampleur. En effet, même si la plupart des enseignants ne 
citaient pas les méthodes reconnues comme efficaces pour la scolarisation des élèves avec un 
TSA (Corneau et al., 2014 ; Crosland & Dunlap, 2012 ; Harrower & Dunlap, 2001) comme nous 
l’envisagions, aucun enseignant, même spécialisé et de surcroît ayant suivi une formation en 
plus aux TSA, ne citait, de près ou de loin, ces méthodes. Les aides évoquées par les 
enseignants (vérifier globalement ce que fait l’élève et remobiliser son attention, répéter, 
reformuler des informations concernant la tâche, le guider ou le rediriger) semblaient les mêmes 
que celles qu’ils utilisaient pour les élèves tout-venant (pour plus de la moitié d’entre eux en tous 
cas). Dans ce contexte, les connaissances acquises au cours de leur carrière et les formations 
suivies par les enseignants (ordinaires et spécialisés) au sujet des TSA posent question. De la 
même manière, nos résultats interrogent la conception et la mise en pratique du principe 
d’inclusion scolaire chez ces enseignants. 
 
Par ailleurs, nous avons remarqué que les aides apportées directement en classe étaient 
difficiles à décrire et à analyser pour les enseignants. L’explicitation de ces temps a demandé 
plusieurs relances lors des entretiens, montrant que les enseignants n’avaient pas l’habitude de 
s’exprimer sur les aides qu’ils apportaient en classe et que cela ne faisait pas partie de leurs 
préoccupations majeures contrairement à ce que Bucheton et Soulé (2009) suggéraient dans 
leur modèle. L’aide apportée en classe par l’enseignant, même si elle a fait et fait encore l’objet 
de recherches en éducation, ne semble pas faire partie des préoccupations majeures sur le 
terrain, ce qui est un peu inquiétant en contexte ordinaire et, de surcroît, en contexte inclusif. De 
nouveau, la question de l’aide interroge la mise en place du principe d’inclusion scolaire au 
collège. 
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De plus, lorsque nous avons interrogé les élèves avec un TSA sur l’aide qu’ils recevaient en 
classe de la part de leurs enseignants, ils mentionnaient des aides similaires à celles citées par 
leurs enseignants, à savoir des aides portant sur la transmission des informations et sur la 
vérification de la compréhension de l’élève. De même, lorsque nous avons interrogé ces élèves 
sur les raisons pour lesquelles, parfois, les enseignants pouvaient ne pas les aider en classe, 
une majorité des élèves mentionnaient le manque de temps de l’enseignant (ce que nous avons 
retrouvé dans le discours des enseignants sur leurs difficultés à mettre en place les inclusions 
scolaires). Dans les deux cas, le discours des élèves et celui des enseignants semblaient donc 
convergents. Ces points communs entre les propos des élèves et ceux des enseignants nous 
permettent de dire que les élèves avec un TSA comprenaient bien les questions que nous leur 
posions sur leur expérience scolaire. Par ailleurs, nous avons relevé que les élèves avec un TSA 
rapportaient être plus aidés en Ulis qu’en classe d’inclusion, ce qui du fait des différences de 
contexte (moins d’élèves en Ulis qu’en classe d’inclusion et donc plus de disponibilité de la part 
de l’enseignant d’Ulis que de l’enseignant de la classe d’inclusion) paraît prévisible. Ainsi, les 
convergences entre le discours des enseignants et celui des élèves et la compréhension de ces 
derniers des différences de disponibilité des enseignants nous amènent à nous interroger sur les 
compétences sociocognitives des élèves avec un TSA interviewés en ce qui concerne leur accès 
à la théorie de l’esprit. En effet, il est désormais reconnu dans la littérature que les personnes 
avec un TSA ont des difficultés au niveau de la théorie de l’esprit (Baron-Cohen, 1998). Or, il 
semble que, dans notre étude, les élèves avec un TSA aient intégré le discours des enseignants 
et leur « fonctionnement », montrant ainsi qu’ils avaient une certaine compréhension des 
implicites des situations sociales en contexte scolaire. 
 
Concernant le comportement de demande d’aide des élèves avec un TSA, contrairement à ce 
que nous attendions, une majorité des enseignants dans les deux contextes disaient que les 
élèves avec un TSA demandaient de l’aide en classe. Ces propos corroborent ceux des élèves 
avec un TSA dont la majorité disaient eux-mêmes demander de l’aide lorsqu’ils ne savaient pas 
faire un exercice seuls. De plus, nous avons constaté que les élèves avec un TSA rapportaient 
demander plus souvent d’aide en Ulis qu’en classe d’inclusion. Ils semblaient adopter une autre 
stratégie en classe d’inclusion, consistant à réfléchir plus longtemps à l’exercice. De nouveau, 
nous pouvons nous demander si les élèves avec un TSA interviewés dans notre étude ne 
faisaient pas preuve d’adaptation au contexte scolaire en limitant leurs demandes d’aide en 
classe d’inclusion où l’enseignant est moins disponible qu’en Ulis et en essayant de trouver des 
solutions par eux-mêmes. Enfin, le fait que les demandes d’aide des élèves portaient 
majoritairement sur la compréhension de la tâche à commencer ou sur la tâche réalisée montre 
que les élèves avec un TSA utilisaient ce comportement pour avancer dans leurs 
apprentissages. Ainsi, contrairement à l’étude de Laura Goodman (2014) sur les compétences 
métacognitives des élèves avec un TSA, nos résultats montrent que ces élèves pouvaient 
adopter une attitude autorégulée et être partie prenante de leurs apprentissages. De plus, le fait 
que les élèves avec un TSA proposaient tout au long des entretiens des réponses différentes 
selon le contexte (Ulis ou classe d’inclusion), nous a amenées à constater que ces élèves 
faisaient bien la différence entre ces deux contextes d’apprentissage. Ainsi, ces résultats 
apportent de nouveaux éléments de compréhension des compétences socio et métacognitives 
des élèves avec un TSA et encouragent à poursuivre les recherches en ce sens. Par ailleurs, ces 
données recueillies en contexte scolaire nous font penser que le milieu scolaire est peut-être un 
contexte propice au développement de certaines compétences cognitives pour les élèves avec 
un TSA et que, de ce fait, leur scolarisation en milieu ordinaire inclusif est à encourager. 
 

 
Conclusion 

 
 
Interroger les enseignants – premiers acteurs de l’aide en classe (Clerc, 2005) – permet de 
comprendre que l’aide qu’ils apportent aux élèves avec un TSA ne va pas de soi. En effet, notre 
étude montre qu’ils ne placent pas cet aspect de leur pratique au centre de leurs préoccupations, 
contrairement à ce que propose le modèle du multi-agenda de Bucheton et Soulé (2009). Nos 
constats rejoignent plutôt ceux de Gombert et Roussey (2007) qui montrent que les actions 
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aidantes des enseignants en classe auprès d’élèves dyslexiques sont vécues pour ces derniers 
comme une « mini-révolution ». Pour alimenter la réflexion sur l’aide en classe, il serait 
intéressant, à l’avenir, d’interroger les accompagnants (AESH ou AVS) des élèves avec un TSA 
et de comparer leurs propos à ceux des enseignants et des élèves. De la même façon, une 
comparaison entre des séances d’apprentissage en Ulis et en classe d’inclusion du point de vue 
des aides apportées par les enseignants serait très intéressante. Or il est difficile de comparer 
les comportements des enseignants différents, travaillant dans des contextes variés. Les 
situations de co-enseignement, qui seront peut-être plus fréquentes à l’avenir7, pourraient 
permettre de pallier cette difficulté : deux enseignants travaillent alors ensemble en même temps 
dans la même classe, avec les mêmes élèves. Enfin, il est également intéressant de constater 
que la demande d’aide est, a priori, une stratégie utilisée par les élèves avec un TSA en classe. 
Les études sur les caractéristiques sociocognitives (Plumet, 2014) et métacognitives (Goodman, 
2014) des élèves avec un TSA présageaient plutôt du contraire. L’analyse des observations 
filmées en classe nous permettra de croiser ces données recueillies auprès des enseignants et 
des élèves avec un TSA avec les interactions d’aide effectives en classe et ainsi d’approfondir 
nos résultats.  
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Les ATSEM,  

les activités manuelles et la raison graphique 
 
 

Fabienne Montmasson-Michel1 
 
 

  Résumé 
 
Les Agentes Territoriales des Écoles Maternelles (ATSEM) ont conquis une place 
indispensable auprès des enseignants. Longtemps contenues en marge des activités 
éducatives, elles sont entrées dans les classes dans les dernières décennies du XXe siècle, et 
y ont acquis des compétences pédagogiques. Dans l’école maternelle massifiée, le langage est 
devenu prioritaire : les enfants doivent entrer dans la raison graphique et construire une culture 
écrite, réclamées par la scolarité longue. Une division sociale du travail pédagogique s’est 
dessinée : aux enseignants les domaines les plus légitimes (langagiers, conceptuels, 
esthétiques), et aux ATSEM la préparation matérielle, le classement, la conduite « d’activités 
manuelles ». Une enquête ethnographique étudiant la socialisation langagière des jeunes 
enfants a pu saisir leur travail pédagogique et montrer sa contribution à l’acculturation scolaire. 
Les ATSEM mettent en ordre les corps et les objets. Dans les activités, elles accompagnent 
corporellement les enfants en objectivant les concepts graphiques et scripturaux dans leurs 
paroles. Elles véhiculent ainsi une culture scolaire bien présente dans l’ordinaire des classes. 
Cette manière de faire a pourtant peu de légitimité dans le champ de la prescription, qui 
privilégie les procédés réflexifs, secondarisés, et présuppose une autonomie déjà là. 
 
 
 

 
Les femmes de service2, devenues Agentes Territoriales Spécialisées des Écoles Maternelles3 
(ATSEM), sont longtemps restées un personnel invisible et dénigré des écoles et des classes 
maternelles. La célèbre inspectrice générale des écoles maternelles de la IIIe République, 
Pauline Kergomard, écrivait ainsi que « la femme de service [...] n’est pas éducatrice parce 
qu’elle n’a pas d’éducation première4 » (2009/1886-1895, p.63). Mais les perceptions et le travail 
ont changé, et dans les dernières décennies du XXe siècle, les ATSEM sont devenues des 
personnels visibles, aux côtés des enseignants de maternelle (Lahire, 1993 ; Petit, 1994 ; Bosse-
Platière, 1997 ; Darmon, 2001 ; Brisset et al., 2006 ; Garnier, 2008, 2010 ; Gasparini, 2012)5. 
Même si les collectivités locales ne dotent pas toujours chaque classe d’un poste d’ATSEM6, un 
binôme enseignant-ATSEM, asymétrique mais collaboratif, est désormais la norme et les 
enseignants l’ont intégrée dans l’organisation de leur travail (Gasparini, 2012, p.79-80). De fait, 
les ATSEM se sont rendues indispensables au fonctionnement des classes maternelles. Avec ce 
travail collaboratif, la distance subjective entre enseignants et ATSEM s’est réduite. Mais la 
distance objective reste importante, ce que souligne l’écart des diplômes requis : les ATSEM 
sont titulaires d’un CAP Petite Enfance et sont fonctionnaires territoriales de catégorie C alors 
que les enseignants sont titulaires d’un master et sont fonctionnaires d’État de catégorie A. 
La recherche sur laquelle s’appuie cet article examine la socialisation langagière plurielle 
(Darmon, 2010) des jeunes enfants scolarisés exercée par trois instances socialisatrices : l’école 
                                                           
1 Doctorante en sociologie, Groupe de Recherches Sociologiques sur les sociétés Contemporaines (GRESCO), Université de 
Poitiers ; attachée temporaire d’enseignement et de recherche en sciences de l’éducation, Université Paris Nanterre. 
2 Merci à Joachim Benet pour ses critiques et suggestions avisées. 
3 Aucun homme exerçant ce métier n’a été rencontré ni même mentionné au cours de l’enquête. En conséquence une 
désignation au féminin est retenue. 
4 C’est-à-dire qu’elle n’a pas été éduquée. 
5 Les enquêtes des années 1970 (Dannepond, 1979 ; Lurçat, 1976) montrent en revanche que les femmes de service ne 
restaient pas dans les classes pendant les activités pédagogiques. Un ouvrage prescriptif de la même époque indique 
clairement que leurs tâches principales n’ont pas lieu dans la classe mais à ses abords (sanitaires, porte-manteaux, couloirs, 
etc.) (Lequeux-Gromaire, 1976, p.44-45). 
6 La réglementation prévoit que toutes les écoles maternelles soient dotées d’ATSEM sans plus de précision. Dans une 
enquête réalisée en 2006, Pascale Garnier (2008, p.140-141) constate des variations entre communes allant d’une ATSEM 
pour deux classes à une ATSEM par classe. Dans notre enquête (cinq écoles rurales et urbaines d’un territoire du Poitou-
Charentes), chaque classe était dotée d’une ATSEM, et un poste supplémentaire était affecté à l’école en éducation prioritaire 
(quatre classes, cinq ATSEM). 
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et l’acculturation scolaire, les pairs réunis dans la clôture scolaire, et les familles. Les ATSEM y 
contribuent : elles ont un rôle pédagogique pour l’entrée des jeunes enfants dans la « raison 
graphique » (Goody, 1979) et ce faisant, au langage scolaire inscrit dans la culture écrite 
(Montmasson-Michel, 2011, 2016). Or si leur travail prescrit reconnait désormais leur fonction 
éducative, il leur dénie toujours toute prérogative pédagogique, censée relever entièrement et 
strictement de l’enseignant. C’est un travail encore invisible, car indicible dans l’état actuel des 
rapports sociaux au sein de l’école maternelle. 
 
Cette démonstration s’organise en deux temps. Une première partie dessine à grands traits 
l’histoire sociale du métier dans celle de l’institution : une lente et irrésistible conquête 
pédagogique, encore non reconnue. Une deuxième partie s’appuie sur l’enquête ethnographique 
pour décrire comment les ATSEM concourent à la socialisation graphique des jeunes enfants : 
un travail de mise en ordre des corps et des objets scolaires, inscrit dans la raison graphique ; un 
apprentissage guidé des gestes et des concepts graphiques à travers les « activités manuelles ». 
Pour conclure, nous nous interrogeons sur la fonction et la signification sociale de ce travail 
éducatif et pédagogique en tant que « culture scolaire » contemporaine de la petite enfance. 
 
 

1. Sociohistoire d’une conquête dominée7 
 
 
Issues des milieux populaires, longtemps reléguées au « sale boulot » d’entretien et services 
divers (Hughes, 1996, p.61-85), les femmes de service sont quasiment absentes des grandes 
études sur l’histoire de l’école maternelle qui s’intéressent aux femmes de rang social plus 
élevé : dames patronnesses, maîtresses et inspectrices (Dajez, 1994 ; Luc, 1997). Leur présence 
dans cet espace social est pourtant signalée dès les premiers textes prescriptifs et 
réglementaires accompagnant la fondation des salles d’asile8. En 1834, le manuel du fondateur 
Jean-Denys Cochin (1834, p.179) indique que : « la femme de service est plus spécialement 
chargée des détails de propreté, des commissions, de reconduire chez eux les enfans qui 
tomberaient malades ou auxquels surviendrait quelques accidens ». À partir de cette époque, les 
textes réglementaires prévoient la présence d’une femme de service chargée de l’entretien des 
locaux9. 
 

 Un rapprochement progressif des enfants et des activités scolaires 
 
Petit à petit, le travail réel des femmes de service les rapproche des enfants et progressivement, 
la réglementation l’entérine : une délégation de surveillance, proscrite mais bien réelle, les met 
dès le XIXe siècle en situation de prise en charge des groupes d’enfants10 ; puis le travail de 
soins des corps enfantins leur est peu à peu confié. À la fin du XIXe siècle, à une époque où le 
maintien en vie des jeunes enfants est loin d’être conquis (Pison, 2005), l’hygiène est un savoir 
noble. Pauline Kergomard (2009/1886-1895, p.63) considère qu’elle relève de la directrice de 
l’école et dénie à la femme de service toute compétence en la matière. Mais à partir des 
premières décennies du XXe siècle, l’hygiène se banalise et perd peu à peu de son prestige. Ce 
déclassement débouche sur son attribution aux femmes de service au sein d’une nouvelle 

                                                           
7 Le matériau mobilisé est la réglementation en vigueur dans les salles d’asile et les écoles maternelles (Luc, 1982 et Journal 
Officiel) ainsi qu’une série de textes prescriptifs sur l’école maternelle  dont l’un est spécifiquement dédié à la femme de service 
(Dès, 1911). On dispose aussi du roman réaliste de Léon Frapié, La maternelle (1972/1904), écrit à partir du témoignage de 
son épouse, institutrice (Wikipédia, s.d.). Dans cette chronique d’une école maternelle populaire des faubourgs parisiens au 
tournant des XIXe et XXe, la narratrice est une bourgeoise déchue, embauchée incognito comme femme de service.  
8 Elles deviendront écoles maternelles avec les lois scolaires de 1881-1887. 
9 « Il y aura toujours, quel que soit le nombre des enfants, une femme de service dans chaque salle d’asile » (arrêté du 24 avril 
1839, art. 8 dans Luc, 1982, p.75-76). « Une femme de service doit être attachée à toute école maternelle. Elle est nommée par 
la directrice avec agrément du maire et peut être révoquée dans la même forme. Le traitement de la femme de service est 
exclusivement à la charge de la commune » (décret organique du 18 janvier 1887, art. 8 dans Luc, 1982, p.192). 
10 Des rappels à l’ordre récurrents en témoignent. Par exemple, dans sa lettre du 15 mars 1856, le président du comité central 
des salles d’asile suspecte les directrices « de se reposer sur la femme de service d’une foule de soins dont elle se chargeait 
dans l’origine » (Luc, 1982, p.132) ; la circulaire du 22 février 1905 déplore l’habitude de confier la section des plus jeunes 
enfants à la femme de service (Luc, 1982, p.225) ; l’inspectrice générale Pauline Kergomard la dénonce dans les mêmes 
termes (Durand & Kergomard, 1911 ; Kergomard, 2009/1886-1895, p.117-119). Le roman La maternelle évoque de telles 
situations  (par exemple, Frapié, 1972/1904, p.33-34, p.148). 
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division du travail11 (Hughes, 1996, p.64-65, p.72-73). Puis, les classes maternelles se dotent de 
matériels pédagogiques et de nouveaux mobiliers qu’il faut entretenir et mettre en ordre dans 
l’espace scolaire12. Le statut des enseignantes d’école maternelle s’aligne sur celui des 
institutrices de l’école primaire13 et la redéfinition des missions des femmes de service va se 
poursuivre. 
 

 Des structures matérielles et des attendus scolaires qui se modifient 
 
Au début du XXe siècle, l’école maternelle scolarise environ 25% de la tranche d’âge des 2-7 ans 
(Becchi, 2004, p.394), principalement des enfants de milieux populaires. Après la Seconde 
Guerre mondiale, elle se massifie progressivement14 et, ce faisant, ses structures, ses conditions 
d’enseignement et sa pédagogie se transforment profondément. Les effectifs des classes 
baissent sensiblement, passant en moyenne de 50 après la guerre à 26 dans les années 200015. 
La pédagogie se rapproche des formes de socialisation des « nouvelles classes moyennes », 
intellectuelles et relationnelles (Bernstein, 2007), dont font partie les enseignantes : elle mobilise 
des savoirs psychologiques, promeut la personnalité et valorise la singularité. L’activité des 
enfants devient un concept central, l’expressivité est privilégiée, particulièrement dans ses 
formes artistiques (Bernstein, 2007 ; Chamboredon & Prevot, 1973 ; Plaisance, 1986). 
 
En même temps, la massification du second degré fait naître le problème de « l’échec scolaire » 
construit par une nouvelle définition sociale de la lecture comme lecture autonome de tout type 
de textes (Isambert-Jamati, 1985 ; Chartier, 2007, p.145). L’école maternelle est alors assignée à 
la prévention de ces difficultés de « maîtrise de la langue » et le langage devient une priorité 
inscrite dans le curriculum formel (Garnier, 2009 ; Montmasson-Michel, 2011). Avec cette 
secondarisation de l’enseignement scolaire, la focalisation sur le langage en maternelle se 
prolonge par des exigences précoces de réflexivité (Joigneaux, 2009a) en phase avec les 
dispositions et les aspirations des classes sociales cultivées, orientées vers les études longues. 
 
Parallèlement, les « exercices manuels » préconisés par les instructions de 1921 (Luc, 1982, 
p.235-240) se redéfinissent sur un versant plus esthétique et plus conceptuel. La circulaire de 
1977 (Ministère de l’Éducation nationale, MEN, 1977) prône « l’expression plastique » ; les 
instructions de 1986 (MEN, 1986) requalifient le domaine en activités technologiques (au sein de 
la « découverte du monde ») et « arts plastiques » qui deviennent « arts visuels » à partir de 
2008 (MEN, 2008). Qu’il s’agisse du langage ou des « activités manuelles », tout le champ de la 
prescription, règlementaire, pédagogique ou didactique, tend donc à rehausser les exigences 
cognitives. Simultanément, le « graphisme » se constitue comme catégorie endogène de l’école 
maternelle, très présent dans l’ordinaire des classes. Il se situe entre le domaine de l’écrit dans 
sa dimension spatiale et corporelle et celui des arts plastiques ou visuels. 
 
Enfin, le gouvernement des corps enfantins se reconfigure : les techniques disciplinaires totales 
en vigueur dans les salles d’asile (Dajez, 1994) laissent place à un régime de l’activité contenue 
qui canalise les corps et les esprits dans l’activité médiatisée par le matériel pédagogique 
(Montmasson-Michel, 2016). Le « client idéal » (Becker, 1997/1952) est désormais un enfant de 
plus en plus autonome : gouverné par l’occupation réglée et orientée par le matériel scolaire, il 
sait apprendre à distance du corps des adultes socialisateurs. Aussi, les préconisations 
matérielles qui s’étaient amorcées sous la IIIe République s’actualisent dans les classes après la 
guerre : un matériel toujours plus abondant et de plus en plus graphique, colonise les classes16. 
                                                           
11 Dès 1911, l’inspectrice Laetitia Dès préconise de confier aux femmes de service diverses tâches d’hygiène du corps des 
enfants (Dès, 1911, p.5, 14-23, 123-124, 126) ; le roman La maternelle décrit aussi ce travail réalisé par la femme de service 
(par exemple, Frapié, 1972/1904, p.16). 
12 Instruction du 15 janvier 1927 concernant la construction, le mobilier et le matériel d’enseignement des écoles maternelles 
publiques (Luc, 1982, p.246-255) ; pour l’inspectrice Laetitia Dès (1911, p.32-33) , la fonction de femme de service nécessite un 
rapport ordonné aux objets : « [I]l y a probablement plus à ranger et à nettoyer que dans la salle d’asile qui se voulait vide, sans 
objets qui eussent distrait ou fait du bruit » (Petit, 1994, p.23). 
13 Décret du 15 juillet 1921 (Luc, 1982, p.235-240). 
14 La scolarisation de 100% des 3-6 ans est atteinte depuis le milieu des années 1990 (MEN, 2013, p.83). 
15 En moyenne, plus de 50 enfants par classe juste après la guerre ; 40 au début des années 1970 ; 30 au début des années 
1980 et 26 depuis les années 2000 (Niel, 1996 ; Plaisance, 1986, p.70 ; MEN, 2010). 
16 L’instruction du 15 janvier 1927 préconise : des ciseaux, des crayons et du papier pour dessiner, plier, découper. Ils 
s’ajoutent aux ardoises et craies, historiquement prescrites pour les salles d’asile. Les textes prescriptifs montrent la disparition 
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Il va, dès lors, occuper l’ordinaire du travail de celle qui sera bientôt une ATSEM statutaire et 
reconnue. 
 

 Du nouveau statut à la division sociale du travail pédagogique 
 
Une série de textes réglementaires17 débouche sur une nouvelle dénomination, Agents 
Spécialisés des Écoles Maternelles (ASEM), et une redéfinition de leurs fonctions comme 
« chargés de l’assistance au personnel enseignant pour l’hygiène des très jeunes enfants, ainsi 
que la mise en état de propreté des locaux et du matériel servant à ces enfants pour leur repos 
et leurs ébats »18. Simultanément, la généralisation des garderies périscolaires les place 
quotidiennement en responsabilité de groupes d’enfants (Petit, 1994, p.51). 
 
Les lois de décentralisation des années 1980 consolident leur reconnaissance professionnelle : 
devenues fonctionnaires territoriales (d’où le T d’ATSEM) et recrutées sur concours à partir du 
CAP Petite Enfance19, elles sont désormais « chargé[e]s de l’assistance au personnel 
enseignant pour la réception, l’animation et l’hygiène des très jeunes enfants ainsi que de la 
préparation et la mise en état de propreté des locaux et du matériel servant directement à ces 
enfants. »20 Leurs prérogatives sont donc officiellement élargies aux fonctions éducatives même 
si le choix des mots, « réception », « animation », préserve une distance avec l’action 
pédagogique. Un texte de 2006 étend leurs missions aux accueils de loisirs pour la petite 
enfance et à la scolarisation des enfants handicapés21. Les ATSEM sont devenues un personnel 
éducatif de la petite enfance attaché à l’école. 
 
Les nouvelles exigences du curriculum amènent les enseignants à densifier leurs interventions 
auprès des enfants. On leur demande, en particulier, de conduire des conversations didactiques 
en petits groupes pour faire travailler le langage22. Dans ce mouvement, les ATSEM se mettent à 
prendre en charge de plus en plus de tâches éducatives et scolaires, au-delà des tâches 
prescrites. Une nouvelle division sociale du travail pédagogique se profile. Les enseignants sont 
chargés des dimensions les plus légitimes des apprentissages, attachées aux domaines 
langagiers, culturels et esthétiques. Ils définissent la visée d’apprentissage et le domaine 
d’enseignement légitime des activités. Les ATSEM se voient déléguer la préparation matérielle, 
le classement des travaux d’élèves, mais aussi l’encadrement d’activités instrumentales et 
manuelles, dites communément « travail manuel » ou « activités manuelles » (Lahire, 1993, p.57-
64 ; Garnier, 2010, p.108-114 ; Gasparini, 2012, p.79). Elles se rendent ainsi indispensables et 
acquièrent des compétences pédagogiques par la pratique dans un cadre scolaire. 
Parallèlement, les travaux ménagers sont progressivement confiés à des agents d’entretien 
(Petit, 1994, p.50-51). 
 
 

2. Une socialisation dans la raison graphique  
 
 
L’enquête ethnographique s’est déroulée sur un territoire du Poitou-Charentes, en deux phases. 
Premièrement, de 2010 à 2011, trois classes maternelles avec chacune un binôme enseignante-
ATSEM dans trois écoles aux recrutements sociaux diversifiés ont été enquêtées sur les temps 
scolaires et périscolaires (93 heures d’observations sur 14 jours au total, entretiens avec les 

                                                                                                                                                                                     
progressive des matériels textiles au bénéfice des matériels graphiques dans les « activités manuelles » (Charrier & Herbinière-
Lebert, 1955/1929 ; Léandri & Herbinière-Lebert, 1953 ; Naud-Ithurbide, 1964 ; Lequeux-Gromaire, 1976). À partir des années 
1980, un objet graphique complexe, présupposant des dispositions littératiées, s’installe durablement dans les classes : la fiche 
(feuille d’exercices imprimée) (Joigneaux, 2009a, 2009b). 
17 Arrêtés du 3 novembre 1958, du 28 février 1967 puis du 27 avril 1971. 
18 Arrêté du 27 avril 1971. 
19 Arrêté du 4 octobre 1991. 
20 Décret 92-850 du 28 août 1992 portant statut particulier du cadre d’emploi des agents territoriaux spécialisés des écoles 
maternelles. 
21 Décret 2006-1694 du 22 décembre 2006. 
22 Les « ateliers de langage » sont préconisés dès les années 1970 par la linguiste Laurence Lentin (1973, p.70) puis par la 
psychologue Agnès Florin (1995). Les textes institutionnels diffusent ensuite ces prescriptions (par exemple, MEN, 2006, p.50 
et suivantes). 
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enseignantes). Le travail des ATSEM y est apparu comme une composante décisive de la 
socialisation scolaire si bien que sa saisie systématique fut l’un des objectifs de la seconde 
phase, une enquête longitudinale de 2012 à 2015 dans deux écoles : une école urbaine en 
éducation prioritaire à recrutement très majoritairement populaire et une école périurbaine à 
recrutement social diversifié (12 classes, 11 ATSEM, 177 heures d’observations sur 43 jours au 
total). Les ATSEM ont ainsi été observées au travail dans et hors de la classe, sur les temps 
scolaire et périscolaire. Pour compléter le dispositif, 10 entretiens semi-directifs approfondis avec 
9 d’entre elles ont porté sur leur travail (pratiques, prescriptions et définitions), leurs perceptions 
des enfants et des compétences enfantines, des familles et des enseignants ainsi que leurs 
trajectoires scolaires, professionnelles et leurs activités domestiques et culturelles. Certaines 
dimensions importantes du métier d’ATSEM, déjà soulignées, ont été confirmées dans 
l’enquête : un travail du care23 et un lien personnalisé avec les familles (Garnier, 2008 ; 
Gasparini, 2012, 2013). Mais au-delà de cet aspect, auxquelles les ATSEM s’identifient 
volontiers, les dimensions proprement pédagogiques de leur métier ont été mises en évidence. 
 
Selon Jack Goody (1979), les effets cognitifs de l’écriture reposent fondamentalement sur une 
logique graphique qui excède la seule notation de la parole dans un système d’écriture. Cette 
« raison graphique » se déploie lorsque les signes sont déposés sur un support bidimensionnel 
en même temps qu’ils y sont ordonnés rationnellement : linéarisation, mise en liste, distribution 
en tableau, assignation de chaque élément à une place fixe, organisation synoptique et 
synchronique permettant les inventaires et récapitulations exhaustifs. De fait, l’invention et la 
prégnance du « graphisme » comme catégorie endogène de l’école maternelle, révèlent combien 
l’entrée dans la culture écrite y est foncièrement une socialisation graphique. Dans les classes 
maternelles, les ATSEM y contribuent significativement, de deux façons. D’une part, à la manière 
tacite du sens pratique (Bourdieu, 1980), elles façonnent des habitus inscrits dans la raison 
graphique par la mise en ordre continuelle des corps et des objets. D’autre part, lorsqu’elles se 
voient confier la direction d’« activités manuelles » enfantines, le plus souvent graphiques, elles 
initient les jeunes enfants aux techniques et concepts graphiques en les guidant directement, 
verbalement et corporellement. 
 

 Une mise en ordre des corps et des objets inscrite dans la raison graphique 
 
Dans des classes désormais dotées de matériels surabondants, avec des enfants sollicités 
plusieurs fois par jour pour toutes sortes de productions graphiques, et socialisés par et dans la 
raison graphique, une grande partie du travail de l’ATSEM consiste à mettre continuellement en 
ordre les corps et les objets dans cette logique spatiale et temporelle. Les structures matérielles 
(bancs, tables, couloirs, lits disposés dans le dortoir, etc.) ordonnent et linéarisent les enfants. 
Toutes sortes de techniques éducatives rationalisent, en l’euphémisant, la discipline collective 
des corps : mises en rang et déplacements deux par deux, chant collectif, attentes sur les bancs, 
rondes et autres surveillances panoptiques, distributions et récapitulation exhaustives, etc. Les 
ATSEM nettoient et rangent continuellement la classe et font apprendre aux enfants à le faire en 
le faisant avec eux. Elles vérifient que les objets sont en place, recherchent et retrouvent ce qui 
manque ou s’est déplacé. Elles alignent les enfants en rang, les font passer aux sanitaires sans 
oublier personne, les déplacent autant que possible sans bousculade et les font manger à la 
cantine, chacun à sa place. Elles installent les plus petits dans leurs lits bien ordonnés et 
étiquetés, et font en sorte que chaque affaire personnelle soit entreposée et se retrouve à sa 
place. Elles ramassent, transportent, inventorient et distribuent leurs « doudous »24. Plusieurs 
d’entre elles font apprendre aux enfants eux-mêmes à réaliser cette distribution : à tour de rôle, 
un enfant rend à chacun des autres son doudou, nominativement, et sans oublier personne. 
Elles font les préparations matérielles des activités, très souvent graphiques. Elles installent et 
nettoient les postes de travail. Elles notent et dressent des listes d’enfants pour la garderie, le 
centre de loisirs, les activités périscolaires. Elles remplissent des tableaux à double entrée, 

                                                           
23 Le care inclut indissociablement une disposition morale, la sollicitude à l’égard des individus vulnérables, et le soin comme 
travail auprès de ces individus. Dans l’ordre du genre, il est socialement attribué au féminin (Paperman & Laugier, 2011). 
24 Objet personnel, souvent une peluche, destiné au réconfort et au retrait, désormais autorisé, voire même recommandé, dans 
les petites sections des écoles maternelles (Gasparini, 2013). 
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collent les messages, ramassent les cahiers, vérifient et récapitulent toutes sortes de choses, 
inventorient, classent et collent les fiches, etc. 
 
Leurs propres ressources littératiées, constituées et entretenues à partir de petits capitaux 
scolaires, de leur socialisation professionnelle et de leurs pratiques domestiques (Lahire, 1993) 
sont au principe de cette disposition à l’ordonnancement dans la raison graphique. Dès lors, elles 
établissent un cadre de vie et de travail agissant comme « structures structurées prédisposées à 
fonctionner comme structures structurantes » (Bourdieu, 1980, p.88),  susceptible de façonner 
les habitus scolaires littératiés (Privat, 2006) des jeunes enfants. Simultanément, ces ressources 
sont aussi mobilisées dans une socialisation graphique, explicite et proximale, au cours des 
« activités manuelles ». 
 

 Apprendre les ciseaux en petite section comme technique scolaire du corps 
 
Dans une école qui promeut un enfant d’emblée autonome et réflexif (Joigneaux, 2014 ; 
Montmasson-Michel, 2016) où les apprentissages « vont sans dire » tandis que, ce faisant, la 
difficulté à apprendre est stigmatisée comme comportement anormal et indésirable (Millet & 
Croizet, 2016), l’action pédagogique des ATSEM lors des « activités manuelles » se singularise. 
Elle s’exerce, en effet, par contrainte directe sur l’enfant et valorise l’effort en le rendant visible. 
Cette pratique socialisatrice pourrait être significative du rapport qu’une partie des milieux 
populaires contemporains25 entretient avec l’école maternelle : un goût pour l’activité et une 
valeur attribuée au manuel (Weber, 2009), un exercice de l’autorité par la contrainte directe 
(Thin, 2006), une littératie pragmatique contextualisée dans les objets et matériels graphiques, 
désormais largement diffusés dans les écoles, tout comme dans les espaces culturels de grande 
consommation.  
 
Au contact des corps enfantins dans leurs premières expériences avec les objets scolaires, les 
ATSEM en font apprendre les usages normés. L’apprentissage des ciseaux est un exemple très 
significatif des apprentissages techniques de cette socialisation graphique. Ils sont, en effet, très 
présents dans les classes maternelles, emblématiques du curriculum réel bien plus que du 
curriculum formel. À partir de la moyenne section (enfants de 4 à 5 ans), ils sont le plus souvent 
utilisés dans des activités liées à l’espace graphique et, fréquemment, à l’écrit : découper des 
formes, des images, des lettres, des mots, pour les mettre en correspondance ou faire des 
recompositions. Leur usage efficace nécessite de l’agilité et de la précision dans la prise en 
mains, la coordination des deux mains, et de la persévérance dans le geste. Dès la petite 
section, les ATSEM font apprendre aux enfants à manipuler des ciseaux comme technique 
scolaire du corps (Mauss, 2002/1938 ; Vincent, 1980) : par un enveloppement corporel, un 
accompagnement verbal, puis une invitation progressive à un usage plus autonome. 

 
Florence26 : (elle mime l’apprentissage du découpage) tu, tu les mets entre’, devant toi, 
comme ça. Ils sont debout généralement, toi tu es assise, 
Enquêtrice : Donc tu le fais… 
Florence : ben avec eux, et tu montres avec la feuille que tu peux tourner et tout. Parce 
que souvent, ben c’est qu’ils tiennent aussi mal leur feuille, ou euh … Et après, ben tu fais 
tourner ton atelier comme, ça, de façon à ... 
Enquêtrice : Les autres regardent, pendant ce temps-là ? Quand tu montres... 
Florence : ben ils regardent ou ils essaient. Parce que tu sais, ils vont pas vouloir regarder, 
en toute petite section, ils vont vouloir essayer parce que c’est beau. Alors ben, t’expliques 
au fur et à mesure. Après, il va passer côté, puis tu vas en reprendre un autre. 

 
Maïté27 : leur montrer comment tenir des ciseaux […] je leur dis : « avoir le pouce toujours 
dessus ». Et après, c’est difficile, parce que… on sait pas encore si ça va être des droitiers 
ou des gauchers, hein. Y’en a, c’est compliqué : euh… tu leur mets les ciseaux dans la 

                                                           
25 Les entretiens approfondis auprès des familles populaires de l’enquête (N=11) vont aussi dans ce sens. 
26 Tous les noms propres sont des pseudonymes. Florence Berger, 50 ans, Bac A5, CAP petite enfance, ATSEM titulaire, 15 
ans d’expérience. 
27 Maïté Cholet, 51 ans, BEP administratif, CAP petite enfance, ATSEM titulaire, 15 ans d’expérience. 
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main droite, et puis tu t’aperçois qu’il écrit avec la main’, (se reprenant) enfin, qu’il tient son 
crayon avec la main gauche. […] C’est vrai on en voit beaucoup des petits, c’est pas 
encore bien installé, ça. Donc c’est vrai que c’est pas facile. Donc que ce soit d’une main 
ou de l’autre, on essaie de leur montrer comment […] tenir les ciseaux : d’une main la 
feuille, et puis euh… mais faut être derrière, c’est presque au cas par cas, un par un, quoi. 
[…] 
Enquêtrice : Mais tu fais comment ? Tu tiens avec eux ? 
Maïté : la main, oui. 
Enquêtrice : Quand tu dis que t’es derrière, c’est que tu es vraiment derrière 
physiquement ? 
Maïté : derrière ! Ah ben oui ! oui oui. 
Enquêtrice : Et tu tiens avec eux et tu fais le geste avec eux ? 
Maïté : oui oui. Au moins au début pour leur montrer. Et puis après, ben on essaie de […] 
les laisser euh… tout seuls.  
 
Annette28 : la plupart du temps, ils tiennent leurs ciseaux (elle va chercher une paire de 
ciseaux dans la classe et fais le geste) comme ça ! Donc ça coupe pas. Donc, je les 
reprends et je leur fais tenir… comme ça (geste). Alors, je leur fais mettre leurs doigts… et 
puis, moi, j’essaye de me mettre au-dessus, et de couper avec. 
Enquêtrice : Tu le fais avec ? 
Annette : voilà ! […] Alors, je leur montre hein, mais bon… voilà, y’en a qui arrivent, après 
bon, quand je vois… qu’ils refont ç’, je leur dis : « non, je dis, ça coupera pas ! ». Je rectifie 
et… mais pas forcément avec la main. Je leur dis simplement, et […] ils  rectifient […] leur 
tir, quoi. 

 
Cette manière de faire avec les enfants, au contact direct de leurs corps, en les enveloppant 
d’une parole qui accompagne leurs actions, se combine aussi dans des séances plus longues ou 
s’enchaînent des tâches plus variées, avec un contrôle de l’activité enfantine qui passe par des 
ajustements en situation. C’est le cas, par exemple, lors d’une activité de peinture avec des 
enfants de grande section. 
 

 Entrer dans la raison graphique en grande section à travers la peinture 
 
La séance de peinture de fleurs observée29 a duré un quart d’heure. Elle relève de la raison 
graphique : les enfants devaient s’organiser dans leur espace de travail avec des instruments et 
des supports graphiques, pour y représenter des objets du monde par le trait et les aplats de 
couleurs, dans un espace graphique en deux dimensions30. Elle illustre les conduites 
pédagogiques que les ATSEM expérimentées déploient lors d’activités graphiques, fréquemment 
observées dans l’enquête. 
 
Micheline31 a installé le matériel sur la table. Chaque enfant dispose individuellement d’une 
grande feuille blanche, de quatre pots de gouache (bleue, rouge, jaune, verte) dans chacun 
desquels un pinceau est installé, et d’un crayon à papier destiné à l’écriture préalable du prénom. 
Une série de tabliers prêts à être enfilés est posée sur la table. Quatre enfants de cinq à six ans 
composent le groupe. 
 
Tina est d’origine populaire32. Elle est un cas de rencontre heureuse, au moins à ce niveau de la 
scolarité, entre une socialisation féminine populaire influencée par deux grandes sœurs 
scolairement performantes et la socialisation scolaire (Lahire, 1995). Dans cette activité de 
peinture, on la voit activer ses dispositions à la discipline corporelle et cognitive, entièrement 
mobilisée sur sa réalisation, « attentive » et « concentrée »33. L’ATSEM, tout en jetant 

                                                           
28 Annette Poupard, 49 ans, CAP couture, CAP petite enfance, faisant fonction non titulaire, 15 ans d’expérience. 
29 Par prise de notes, photographies et enregistrement sonore. 
30 Sur la dimension conceptuelle du dessin, voir aussi Grignon, 1971, p.196-197. 
31 Micheline Guérineau, 60 ans, sans diplôme, ATSEM titulaire, 30 ans d’expérience. 
32 5 ans 11 mois ; mère : bac STG, employée de commerce en grande surface ; père BEP électrotechnique, chauffeur-livreur 
de matériaux de construction ; deux grandes sœurs en réussite scolaire. 
33 « [La] notion de concentration semble fonctionner comme un équivalent moderne, plus "psychologisé", de l’attention que l’on 
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régulièrement un œil à ce qu’elle fait, intervient très peu, et lorsqu’elle le fait, c’est principalement 
par des questions sur ses intentions : (avisant Tina en train de dessiner le pot des fleurs) « tu fais 
quoi ? », (lorsque la peinture est bien avancée) « c’est la jonquille que t’as dessinée peut-être ? » 
Deux garçons, Ludovic34 et Raphaël35, sont originaires des catégories intermédiaires. Leur 
maîtrise des techniques graphiques requises pour l’exercice semble suffisante pour que l’ATSEM 
ajuste son contrôle sous forme d’une surveillance visuelle et auditive et d’une régulation verbale 
de leur activité. Ils se montrent moins « attentifs » et « concentrés » que Tina : à plusieurs 
reprises, ils basculent dans un registre pratique, antagoniste au registre scolaire (Montmasson-
Michel, 2016), gesticulant, blaguant, riant, suspendant leur réalisation et mettant du désordre. 
L’ATSEM les rappelle à l’ordre à plusieurs reprises. Alors qu’elle doit brièvement s’absenter, ce 
désordre va d’ailleurs s’amplifier et tourner au simulacre de bagarre, avec quelques 
éclaboussures de peinture. Le seul retour de l’ATSEM à leur proximité va les remobiliser sur leur 
peinture dans un registre scolaire. L’incident souligne combien la maîtrise technique est 
indissociablement liée à une discipline autoadministrée, une autonomie scolaire, dont l’enquête 
révèle, ici et ailleurs, l’inégale acquisition chez les jeunes enfants. Dès lors, la proximité 
corporelle de l’ATSEM conditionne le maintien des enfants dans le registre scolaire, nécessaire à 
l’apprentissage de la technique. 
 
Colombe36 est originaire des catégories supérieures et a fait l’objet d’une reconnaissance de 
handicap cognitif, diagnostiqué avant son entrée à l’école. En l’absence de l’auxiliaire de vie 
scolaire, l’ATSEM s’occupe d’elle dans cette séance : restant toujours à ses côtés, elle l’observe, 
lui parle, et l’accompagne corporellement. Son langage verbal est parfois typique du « code 
restreint » : contextualisé, avec des mots génériques non spécifiques (Bernstein, 1975). Mais à 
de nombreuses reprises, elle adopte un registre plus didactique et désigne précisément, tout en 
les montrant, les gestes et les objets graphiques requis. Pour lui faire écrire son prénom, elle lui 
tient la main et accompagne son tracé, tout en désignant et nommant pas à pas les lettres qui le 
composent et leurs éléments graphiques (les « traits », les « ronds »). Le matériel est ensuite 
remontré et nommé (instruments, couleurs), la consigne rappelée. Lorsque Colombe demande 
explicitement de l’aide, l’ATSEM entreprend de la guider, parfois en lui tenant la main, parfois en 
lui laissant un peu d’initiative, sans cesser de parler, désignant les objets et les actions 
graphiques et l’encourageant. 
 

Micheline : regarde, tu vas faire un... (détachant le mot) rond ! Fais un rond. Fais un 
rooond... voilà ! Dans ton rond, tu vas mettre le rouge. Alors... colorie en rouge... Prends 
de la peinture... Vas-y, voilààà, très bien ! Maintenant, écoute-moi : tu vas (détachant le 
mot) changer de couleur. [...] Allez, prends la couleur que tu veux, (Colombe tend la main 
vers le bleu) t’as du bleu là. Vas-y, fais des (détachant le mot) traits ! Autour, tout autour... 
voilààà [...] Tu veux faire les feuilles de la fleur ? Si tu veux, tu fais des petits traits, là. De 
chaque côté, tu fais un petit trait là... voilà... De l’autre côté... voilà, c’est bien. Tu vas 
repasser dessus. D’accord ? Parce que là, on le voit pas bien... Reprends du vert... 
Repasse dessus... voilà... de l’autre côté... très bien Colombe. C’est bien, c’est joli comme 
ça. [...] Qu’est-ce que tu veux faire autour ? Tu veux faire des petits points autour ? [...] 
Quelle couleur tu veux faire ? (montrant les pots) En jaune ? En bleu ? En vert ?... 
(Colombe tend la main) en vert ? (Colombe montre plus précisément le jaune) en jaune, 
d’accord ! Tu fais des petits points comme ça, là (elle montre en lui tenant la main) [...] 
Voilà ! Regarde, elles sont jolies tes fleurs ! Tu les trouves jolies ? Oui ? C’est bien ! 
 

                                                                                                                                                                                     
peut considérer comme une vertu cardinale de l’élève. Si elle n’est pas une qualité uniquement scolaire, elle tient une grande 
place dans les qualités attendues des élèves. Elle renvoie à une sorte de mobilisation mentale et pratique sur les tâches 
scolaires. [...] Apprendre et travailler à l’école suppose d’isoler le temps scolaire des autres temps, de se tenir à sa tâche de 
manière durable, d’organiser son travail en séquences successives et ordonnées, d’effectuer les tâches dans l’ordre et de 
respecter les étapes scolairement définies pour atteindre un objectif, de faire une chose à la fois et une chose après l’autre, 
autant de caractéristiques qui renvoient à ces logiques temporelles » (Millet & Thin, 2005, p.145-146). 
34 5 ans 6 mois ; mère accompagnatrice sociale ; père technicien de maintenance dans l’industrie laitière. 
35 5 ans 3 mois ; mère cadre technique dans une grande entreprise du tertiaire ; père animateur de groupe dans une grande 
entreprise du tertiaire. 
36 5 ans 5 mois ; mère et père cadres supérieurs d’une grande entreprise du tertiaire ; une grande sœur en réussite scolaire ; 
reconnaissance de handicap et auxiliaire de vie scolaire à mi-temps. 



Recherches en Éducation - n°30 - Novembre 2017  

133 
 

À l’issue de l’activité, personne, ni les enfants ni l’ATSEM, ne semble s’être particulièrement 
préoccupé du livre d’art, pourtant exposé tout prêt, que l’enseignante avait préalablement 
présenté : la maitresse a programmé une séance « d’arts visuels », l’ATSEM et les enfants ont 
réalisé une « activité manuelle », graphique, à la peinture37.  
 
Quand elles dirigent des « activités manuelles », les ATSEM évaluent donc le niveau 
d’autonomie des enfants pour ajuster leur action. Pour les enfants peu acculturés aux techniques 
graphiques, elles réalisent un véritable enveloppement corporel de contact, accompagnant les 
gestes, tout en proposant un étayage verbal continuel : des encouragements enrôlent et 
maintiennent les enfants dans la tâche ; les mots objectivent les concepts graphiques (signes et 
actions graphiques, formes et couleurs) et scripturaux (lettres)38. Mais au fur et à mesure qu’elles 
perçoivent les manifestations de l’autonomie enfantine, elles se distancient corporellement des 
enfants. Le guidage passe alors par une surveillance visuelle et auditive et des régulations 
verbales telles que la présentation du matériel, le rappel des consignes, les questions sur les 
intentions, les rappels à l’ordre ou les encouragements. Leur guidage direct et proximal des 
premiers apprentissages graphiques s’articule de fait à un accompagnement très progressif vers 
l’autonomie. 
 

Conclusion 
 
 
Ces illustrations empiriques sont représentatives d’une série de faits récurrents rencontrés tout 
au long de l’enquête. Les ATSEM disposent d’une raison graphique qu’elles convertissent 
désormais dans des pratiques pédagogiques. Tout d’abord, en mettant continuellement en ordre 
les corps et les objets dans l’espace et le temps scolaires, elles contribuent à la fabrication des 
habitus littératiés des jeunes enfants. D’autre part, les « activités manuelles », souvent 
graphiques, sont devenues un espace circonscrit du développement de leur métier qu’elles 
apprécient et revendiquent. Ce faisant, elles sont partie prenante de la socialisation graphique et 
langagière des jeunes enfants de tous les milieux sociaux. 
 
Dotées de petits capitaux scolaires, socialisées professionnellement dans un univers scolaire, les 
ATSEM font vivre une culture scolaire de la petite enfance dont l’enquête montre qu’elle recouvre 
certaines logiques populaires. Elle diffère des normes de secondarisation de l’école dès la 
maternelle : réquisits cognitifs réflexifs, assouplissement disciplinaire (Rouillon, 2006), 
valorisation de l’autonomie (Joigneaux, 2014 ; Durler, 2015), dépréciation des techniques 
scolaires (Garcia & Oller, 2015). Au contraire, la culture scolaire véhiculée par les ATSEM repose 
sur la définition sociale d’un enfant travailleur et discipliné, qui s’acculture à l’école en apprenant 
des techniques scolaires par un guidage direct et proximal dans l’activité. L’enfant entre ainsi 
dans la raison graphique en se confrontant à sa matérialité : matériaux, supports et instruments, 
éléments graphiques, lettres, etc. Or, cette culture scolaire, propédeutique bien que dominée, est 
bien présente dans le curriculum réel des classes maternelles. Les ATSEM, appartenant à une 
fraction féminine des milieux populaires, détentrice d’une culture écrite pragmatique (Lahire, 
1993), la font exister. On peut alors se demander si cette culture ne prolonge pas celle des 
« "humbles" filières scolaires généralement dépréciées par ceux qui sont passés par [les filières 
d’excellence] » (Chapoulie, 2010, p. 534) : une perpétuation contemporaine du « modèle 
productif » qui prédominait dans les classes maternelles des années 1940-50 (Plaisance, 1986), 
ou encore la réinvention dans l’école de la petite enfance d’une « culture primaire » que la 
secondarisation de l’enseignement a dépréciée (Roussel, 1987). 
 
 

                                                           
37 Observation d’une classe de moyenne section-grande section. 
38 Sylvia Faure (1999) a montré que l’incorporation des techniques ne s’oppose pas à l’objectivation des savoirs et que 
l’apprentissage par corps passe aussi par le langage.  
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Vers une démocratisation  

de l’éducation et de la formation par les MOOC ?  
Étude des caractéristiques des utilisateurs de la plateforme 

France Université Numérique 
 
 

Éléonore Vrillon1 
 
 

 Résumé 
 

Le développement mondial, riche et diversifié des Massive Open Online Courses (MOOC) a été 
marqué par un engouement fort et l’espoir d’une démocratisation de l’accès à l’enseignement 
supérieur, l’éducation et la formation. Néanmoins les premiers travaux consacrés aux 
plateformes américaines ont montré la spécificité du public qui y recourt (Christensen et al., 
2013 ; Ho et al., 2014, 2015). Dans quelle mesure peut-on encore parler de démocratisation 
concernant le phénomène MOOC ? Ce travail propose d’analyser le cas français grâce à une 
enquête par questionnaire ad hoc diffusée auprès d’utilisateurs de douze MOOC (n=5709) de 
la plateforme nationale France Université Numérique (FUN). Les résultats montrent que si le 
profil moyen d’utilisateur se distingue de celui des plateformes américaines, la composition 
sociale du public reste fortement favorisée et ces caractéristiques (professionnelles et niveau 
de diplôme) influent sur le recours au MOOC. Si l’on peut évoquer une potentielle 
« démocratisation ségrégative » (Merle, 2000), en l’état de la recherche, il parait préférable de 
parler d’une massification. En effet, en dépit de leur ouverture, qu’ils soient utilisés dans un 
registre de loisir culturel ou comme une ressource de formation, le recrutement social d’un 
public favorisé laisse à penser que les MOOC reproduisent des inégalités déjà existantes de 
ces champs et profitent ainsi à ceux qui sont déjà les mieux dotés. 
 

 
 
 
Depuis l'émergence du premier Massive Open Online Courses (MOOC) en 2008 au Canada 
(Cisel & Bruillard, 2012), l'investissement massif des pays et acteurs éducatifs a conduit à un 
véritable essor du phénomène à travers le globe (Delpech & Diagne, 2016). Définis comme des 
cours en ligne gratuits accessibles à tous, les MOOC sont délimités dans le temps et 
caractérisés par l’inscription de cohortes nombreuses d’inscrits appelés apprenants (Pomerol & 
al., 2015). S'ils ont été aux prémices de leur développement marqués par l'espoir d'une 
démocratisation de l'enseignement supérieur (Collin & Saffari, 2015), réactivant ce faisant les 
mythes pourtant déconstruits (Amadieu & Tricot, 2014) d'un effet bénéfique des nouvelles 
technologies en éducation, cet engouement n'a que peu perduré. En effet, les premières études 
consacrées aux MOOC des plateformes américaines leaders (Coursera et edX) mettent en 
évidence que le recours aux MOOC est principalement le fait de trentenaires, actifs occupés, 
diplômés du supérieur (Christensen et al., 2013 ; Ho et al., 2014, 2015) et que ces 
caractéristiques, entre autres, influent significativement sur leurs utilisations et achèvement 
(Hansen & Reich, 2015). En dépit d'une accessibilité revendiquée par ce dispositif de formation 
gratuit en ligne, les MOOC n'impliquent donc pas une égale mobilisation et posent la question 
des inégalités engendrées par ces usages ségrégués. Mais qu'en est-il dans le contexte français 
alors que le gouvernement s'est lui-même engagé à soutenir la production de ces ressources par 
la mise en place d'une plateforme nationale à l’automne 2013 : France Université Numérique 
(FUN) ? Observe-t-on les mêmes tendances ? Quels enjeux sont ainsi soulevés par les 
MOOC en matière de formation ?  
 
 
 
 
 
                                                           
1 Doctorante, Institut de Recherche sur l’Éducation (IREDU), Université de Bourgogne Franche Comté (UBFC). 
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1. Problématisation  
 
 
L’emploi du terme de « démocratisation » pour caractériser le constat d’une diffusion et des 
usages massifs mondialisés rencontrés par les MOOC pose plusieurs questions : celle de la 
nature de cette « démocratisation », c’est-à-dire de la définition retenue pour qualifier ce 
phénomène, celle de son effective réalité selon la considération de ces différentes dimensions, 
mais aussi celle des enjeux politiques et sociaux que les MOOC soulèvent en matière de 
formation. 
  
Dans le champ de l’éducation, la notion de démocratisation recouvre des phénomènes distincts 
mesurés à l’aune d’indicateurs variés reposant sur des principes de justice qui éclairent des 
problématiques différenciées (Garcia & Poupeau, 2003). Une première définition formalise la 
distinction entre « démocratisation quantitative » et « démocratisation qualitative » (Prost, 1986). 
La première caractérise une généralisation de l’accès à des niveaux de formation, auparavant, 
réservés à une minorité. Elle consiste en un allongement de la scolarisation ou une croissance 
des effectifs scolaires. La seconde recouvre un projet de réduction des inégalités sociales qui 
marquent les trajectoires éducatives. Elle vise à ce que la réussite scolaire ne dépende plus de 
déterminants sociaux hérités. Sa mise en œuvre politique incarne donc ce refus d’une 
« allocation des places » liée à l’origine sociale au profit d’une distribution sociale dépendante du 
(seul) mérite individuel, objectivé par les titres scolaires (Felouzis, 2014). Cette recherche de 
l’égalité des chances par l’éducation est d’autant plus déterminante dans les sociétés 
démocratiques qu’elle permet de légitimer l’existence d’une organisation sociale stratifiée par la 
formation d’inégalités définies et perçues comme « justes » (Dubet, 2011). Néanmoins, les 
recherches ont montré que l’ouverture progressive des différents niveaux de formation, 
secondaire et supérieur, n’a pas, pour autant, mené à la satisfaction d’une réduction des 
inégalités sociales d’origine (Merle, 1996 ; Duru-Bellat & Kieffer, 2008). Bien au contraire, en 
s’accompagnant d’une multiplication et hiérarchisation des filières, les inégalités sociales se sont 
maintenues, voire accrues, tout en se déplaçant vers les plus hauts niveaux de diplôme. La 
distinction entre aspect qualitatif et quantitatif est alors révisée au profit d’une analyse plus fine 
des enjeux étudiés à l’aide des notions de démocratisation « égalisatrice », « ségrégative » et 
« uniforme » (Merle, 2000). La première renvoie à une ouverture qui s’accompagne d’une 
réduction des écarts entre les groupes sociaux ; la seconde caractérise une situation où, en dépit 
d’une massification, les écarts entre groupes sociaux sont accrus dans et entre les filières 
hiérarchisées ; la dernière souligne une situation intermédiaire où l’accroissement des effectifs 
scolarisés par âge reproduit les inégales représentations de chacun des groupes sociaux 
considérés (Goux & Maurin, 1995).  
 
En ayant rendu accessibles gratuitement des « cours » universitaires au travers des MOOC, les 
acteurs traditionnels de l’enseignement supérieur ont fait resurgir ce thème classique de la 
sociologie de l’éducation, étendue cette fois-ci à la formation non obligatoire postsecondaire. De 
plus, le format numérique de leur diffusion n’est pas sans rappeler les recherches menées sur les 
inégales appropriations et accessibilités des technologies numériques tant pour des pratiques 
personnelles (Lelong et al., 2004) qu’à des fins éducatives (Castillo Merino et al., 2009). 
 
On peut ainsi se demander dans quelle mesure les MOOC relèvent d’un processus de 
démocratisation de contenus d’enseignement supérieur alors même que l’on sait que « l’égalité 
de droit n’est pas une condition suffisante pour assurer une égalité de fait » (Merle, 2004) ? 
Contribuent-ils à une réelle ouverture de l’accès à la formation supérieure sans pour autant 
réduire les inégalités entre groupes (démocratisation uniforme), à l’affaiblissement de celles-ci 
(démocratisation égalisatrice) ou à une reproduction des inégalités sociales (démocratisation 
ségrégative) déjà constituées dans les trajectoires éducatives ?  
 
Dans un contexte où l’éducation et la formation ont été érigées en véritables piliers de la 
croissance économique (Conseil Européen, 2000) et deviennent un enjeu toujours plus important 
pour les individus en vue de garantir et maintenir leur « employabilité », tout en l’élargissant, 
dans le cadre de la formation tout au long de la vie, l’analyse des enjeux portés par l’émergence 
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des MOOC comme ressource de formation parait déterminante. Peuvent-ils contribuer à assurer 
une plus grande égalité des individus face à la formation tout au long de la vie, telle qu’elle est 
encouragée par les institutions, nationales et européennes, et traduite dans les évolutions des 
dispositifs de formation professionnelle (Montlibert, 2011) ? L’étude des caractéristiques des 
utilisateurs de MOOC rend possible une mise en perspective de ces dispositifs dans le panorama 
plus large des formations institutionnalisées et d’apprécier en quoi les MOOC se distinguent ou 
non de processus qui traversent la formation initiale et professionnelle, dont on sait qu’elles sont 
marquées par la cristallisation et l’accumulation d’inégalités multiples (Dubar, 2004).  
 
Mais, la question de l’impact des MOOC en matière de formation n’est pas si évidente. En effet, 
les études montrent qu’une diversité de motifs mène à l’inscription et au suivi d’un MOOC 
(Breslow et al., 2013). Ceux-ci peuvent relever d’une curiosité personnelle, de l’intérêt de 
découvrir un sujet (Christensen et al., 2013), faisant du MOOC une nouvelle forme de pratique 
culturelle, une ressource de loisir éducatif. Mais les inscrits peuvent aussi mettre au premier plan 
l’intérêt que présentent les MOOC en matière de formation initiale ou professionnelle (dépendant 
de la temporalité des parcours individuels). Chen Zhenghao et ses collègues distinguent à ce 
propos les « educational seeker » des « career builder » (2015).  
 
Analyser les MOOC au prisme de ce cadre conceptuel revient à porter une attention particulière 
aux déterminants sociaux d’accès aux MOOC. Si leur accessibilité affichée recouvre un 
processus de démocratisation, on ne devrait pas observer de différences significatives au niveau 
des caractéristiques socio-individuelles des inscrits, quel que soit qui plus est le sens donné à 
cette mobilisation. On pourrait même supposer qu’elle se réalise au profit des groupes sociaux 
jusque-là exclus, ou au moins désavantagés, par des mécanismes plus ou moins explicites, des 
formations instituées ou ressources culturelles. Or, les travaux de recherche tant en matière 
d’éducation et de formation que sur les usages et pratiques du numérique montrent que si 
l’accès formel est nécessaire, il n’est pas pour autant suffisant à la résorption des inégalités entre 
les groupes sociaux dans l’appropriation et les formes d’utilisation. Elles restent déterminées par 
la possession de compétences tant numériques que fondamentales (Brotcorne & Valenduc, 
2009), de capitaux, inégalement distribuées selon les groupes sociaux (Vendramin & Valenduc, 
2002). Ces dispositions intériorisées donnent aux individus des « capacités et des sens 
pratiques » ségrégués d’utilisation de ces ressources et du sens qui leur est donné (Granjon, 
2010). Elles mènent le plus souvent à des « traductions pratiques de formes de rapports sociaux 
fondés sur des injustices sociales » (Granjon, 2009).  
 
Après avoir présenté la méthodologie d’enquête, nous présentons les résultats en deux 
sections : la première revenant sur les caractéristiques des utilisateurs de ces douze MOOC de 
FUN et leur influence sur la mobilisation des MOOC ; la seconde précisant la nature des objectifs 
et usages du MOOC pour les individus, et leur lien avec les caractéristiques préalablement mises 
en exergue. Enfin, une section discussion met en perspective ces résultats au regard de la 
problématique générale avant de conclure sur les principaux apports de ce travail.  
 
 

2. Méthodologie d’enquête 
 
 
Ce travail s'appuie sur l'analyse de données individuelles collectées auprès d’utilisateurs de 
douze MOOC de la plateforme FUN entre décembre 2015 et mars 2016. À l'aide d'un 
questionnaire en ligne diffusé en début de MOOC auquel les inscrits étaient invités à répondre, 
5709 réponses complètes ont été collectées. Ce questionnaire a fait l’objet de plusieurs tests et 
notamment d’une diffusion préalable auprès d’un MOOC dont les réponses n’ont pas été 
intégrées à l’échantillon.  
 
Plusieurs sections composent cet outil de recherche ad hoc. La première s'attache à saisir les 
motivations à l'inscription dans le MOOC étudié ainsi que les expériences passées dans 
l'utilisation de ces ressources. Plus précisément, la question de la motivation à s’inscrire dans un 
MOOC a été traitée en deux questions. La première est une question multiple formulée de la 
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manière suivante : « pour quelle(s) raison(s) avez-vous décidé de vous inscrire à ce MOOC ? ». 
La seconde cherchait à préciser une raison principale, le cas échéant, avec une réponse à choix 
unique. Dix modalités2 de réponse ont été construites pour répondre à la problématique de la 
thèse plus générale s’intéressant aux déterminants d’accès, d’utilisations et d’effets des MOOC 
en matière de formation dans les trajectoires individuelles. Elles ont été élaborées à partir d’une 
recension et analyse des questionnaires déjà existants diffusés dans des MOOC tout en 
s’appuyant sur des recherches nationales en formation des adultes (notamment des travaux de 
l’INSEE et du CEREQ) ainsi que vingt entretiens réalisés auprès d’utilisateurs de MOOC. La 
seconde section du questionnaire s'intéresse au parcours de formation réalisé et renseigne les 
caractéristiques individuelles et certaines pratiques culturelles des utilisateurs. Enfin, une 
dernière partie détaille leur situation vis-à-vis de l'emploi et leur rapport à la formation.  
 
De l'ensemble de ces variables, nous étudions ici l'âge, le sexe, la situation socioprofessionnelle, 
le plus haut niveau de diplôme, les pratiques culturelles à travers le nombre de livres lus par an 
et la fréquence d'utilisation de certaines ressources (ressources éducatives libres sur Internet, 
documentaire et émission culturelle) ainsi que le niveau de diplôme des parents. Suite à cette 
analyse descriptive, nous étudions l’existence de corrélations entre déterminants individuels et 
rapport au MOOC (grâce à l’exploitation de trois questions précisant l’objectif principal au suivi du 
MOOC, la volonté d’achever le MOOC et d’en obtenir une certification).  
 
Pour prendre la mesure des résultats ainsi observés pour ces douze MOOC de FUN, deux 
enquêtes des deux plateformes leader américaines (Coursera et edX) sont évoquées permettant 
de mettre en évidence les singularités de ces MOOC français. À celles-ci vient s’ajouter une mise 
en perspective des caractéristiques de ce public d’apprenants vis-à-vis de la population nationale 
française, soulignant ainsi les enjeux portés par les MOOC sur cette question de la 
démocratisation et des inégalités, car il n’existe pas encore, à l’heure actuelle, d’étude 
représentative sur les profils d’utilisateurs de MOOC. Par ailleurs, bien que les données 
collectées par la plateforme FUN au moment de l’inscription n’aient été diffusées qu’avec 
parcimonie3, nous nous appuierons sur une enquête4 diffusée en 2015 auprès des inscrits de la 
plateforme pour mettre en perspective nos résultats. Enfin, le « Bilan des MOOC Inria 2015-
2016 » rend possible une comparaison de nos données à celles de dix autres MOOC français 
produits sur la même période et diffusés sur FUN (Mariais et al., 2017). 
 
Nous restituons dans le tableau 1 les caractéristiques des MOOC étudiés. Chacun figure sous un 
code abrégé dans la première colonne. Le choix de ces MOOC résulte de deux considérations. 
La première est pragmatique. La mise en place de l’enquête s’est effectuée dans une temporalité 
donnée, période au cours de laquelle un nombre défini de MOOC débutaient. Le questionnaire 
de recherche a pu être diffusé auprès de douze MOOC qui constituent le corpus étudié. 
Néanmoins, loin de rassembler une réalité homogène, l’acronyme MOOC recouvre une forte 
diversité, dont on peut penser qu’elle influe sur le recrutement social du public et les objectifs 
poursuivis. Afin d’appréhender cette spécificité des MOOC étudiés, nous avons procédé à un 
recensement exhaustif de l’ensemble des MOOC produits sur FUN depuis sa création en octobre 
2013 jusqu’à mai 2016 (Vrillon, à paraître). Cette seconde considération permet d’observer que 
les MOOC étudiés se distinguent quelque peu des caractéristiques de l’ensemble des MOOC de 
FUN (voir Tableau 4 en annexe pour plus de précisions). Ces derniers paraissent contribuer à 
une certaine démocratisation de l’accès puisque les deux tiers s’adressent au grand public et 
71% ne nécessitent aucun prérequis ou un niveau d’étude secondaire. Néanmoins, 38% 
s’adressent tout de même à un public ciblé : des professionnels ou étudiants et 29% requièrent 
des prérequis d’un niveau d’étude supérieure. Au sein de notre corpus, il faut noter que les 
MOOC paraissent un peu moins « ouverts » dans la mesure où, même s’il n’existe pas de 
                                                           
2 Les modalités de réponse sont les suivantes : par curiosité pour le dispositif MOOC ; pour découvrir un sujet qui vous 
intéresse ; pour compléter votre formation initiale ; pour évaluer votre niveau de connaissance dans un domaine connu ; pour 
des raisons professionnelles : vérifier, actualiser, développer vos compétences professionnelles ; pour découvrir de nouvelles 
pratiques pédagogiques ; pour préparer une mobilité professionnelle : reconversion, changement de poste… ; pour échanger 
sur ce thème avec vos amis, connaissances ou autres ; parce que vous connaissiez l’école ou l’institution qui le propose ; pour 
réinvestir ces connaissances dans une activité personnelle, associative ; à la demande d’un formateur, enseignant, d’une 
institution ; autres : précisez.  
3 À retrouver sur le site de FUN : https://www.fun-mooc.fr/news/  
4 Enquête « Bienvenue sur FUN », Mai 2015, accessible : https://www.fun-mooc.fr/news/enquete-apprenants-2015/ 

https://www.fun-mooc.fr/news/
https://www.fun-mooc.fr/news/enquete-apprenants-2015/
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barrière formelle à l’inscription, 42% indiquent nécessiter des prérequis d’un niveau d’étude 
supérieure et seule la moitié s’adresse au grand public. Ils sont aussi plus nombreux à rendre 
possible l’obtention d’une attestation de réussite (83% contre 75%) et nécessitent un 
investissement hebdomadaire plus important (plus de quatre heures de travail pour 42% des 
MOOC étudiés contre 24% pour les MOOC de FUN). Ces différences entre les MOOC étudiés et 
l’offre plus générale de MOOC sur FUN peuvent constituer un biais de sélection du public 
d’apprenants considéré dans l’analyse. 
 
 

Tableau 1 - Caractéristiques des MOOC étudiés 
 

MOOC Discipline Niveau de 
prérequis Public cible Effort estimé 

(Heure/semaine)  

Institution à 
l’origine du 
MOOC 

Attestation 
Durée du 
MOOC (en 
semaine) 

OWU Sciences Sans 
prérequis Tout public 2 à 4 h Université Non 5  

DCW Sciences Sans 
prérequis Tout public 0 à 2 h Université Non 6  

ES Santé Sans 
prérequis Tout public 0 à 2 h Université Oui 6 

IAE 
Droit 
Économie 
Gestion 

Sans 
prérequis Tout Public Plus de 4 h École Oui 7 

II Informatique Supérieur Étudiant & 
professionnel 2 à 4 h Grande école Oui 6 

AH Santé Secondaire Étudiant & 
professionnel Plus de 4 h Université  Oui 4 

BD Informatique Supérieur Étudiant & 
professionnel Plus de 4 h Grande école Oui 7 

DR Sciences Supérieur Étudiant & 
professionnel Plus de 4 h Institut de 

recherche Oui 6 
 

WM Sciences Sans 
prérequis Tout Public 2 à 4 h Autre type 

d’institution Oui 6 

FT SHS Sans 
prérequis Tout Public 0 à 2heures Université Oui 5 

NP Santé Supérieur Étudiant & 
professionnel 0 à 2heures Université Oui 7 

SI Sciences Supérieur Étudiant & 
professionnel Plus de 4heures Grande école Oui 6 

Source : Catégorisation effectuée à partir des descriptifs de MOOC de la plateforme FUN  
 
 
Le taux de réponse à l’enquête diffusée en ligne est de 7,12%. Nous indiquons dans le tableau 3 
en annexe, le nombre de réponses et taux de réponse pour chacun des MOOC étudiés. Les 
statistiques descriptives et bi-variées (test du khi-2) ont été réalisées à l'aide du logiciel STATA. 
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3. Résultat 1 
 Un public d’utilisateurs de MOOC  
 aux caractéristiques favorisées  

 
 
L’étude des caractéristiques individuelles des inscrits des douze MOOC de FUN révèle un 
recrutement social d’un public favorisé du point de vue de sa situation socioprofessionnelle, du 
niveau de diplôme, des pratiques culturelles et de son origine sociale.  

 Sexe 
 
On observe, pour l'ensemble de cette population, une légère surreprésentation féminine (54,4%) 
bien que certaines distinctions remarquables s'observent entre les MOOC, comme l’illustre la 
figure 1.  
 

Figure 1 - Part des hommes et femmes pour chaque MOOC et pour l’ensemble (en %) 
 

 
 
 
Si l'on considère ce résultat pour l’ensemble au prisme de ceux obtenus par l'étude sur les 
MOOC américains, on observe une tendance moyenne inverse. En effet, l'étude agrégée de 17 
MOOC d’HarvardX et du MITx montre que seulement 27% du public d'utilisateurs de MOOC est 
féminin (Ho et al., 2014). Les apprenantes de ces 12 MOOC de FUN sont donc deux fois plus 
nombreuses, en moyenne. La proportion d'hommes et de femmes est presque inversée avec 
56,4% d'hommes pour les 32 MOOC de l'université de Pennsylvanie (UP) disponibles sur la 
plateforme Coursera (Christensen et al., 2013). L’enquête réalisée par FUN en mai 2015 auprès 
de 8500 inscrits sur la plateforme fait part de cette même répartition avec 56% d’hommes et 44% 
de femmes, mais le bilan dressé par l’Inria manifeste d’une distribution selon le genre 
particulièrement variable selon les MOOC (Mariais et al., 2017). La part des femmes est toujours 
nettement inférieure à celle des hommes dans ces dix MOOC (seulement 30% pour l’ensemble). 
Elles constituent au maximum 32% d’une cohorte d’inscrits dans le MOOC « ville intelligente » à 
plus large audience et ne sont que 11,4% dans un MOOC de programmation informatique. De la 
même manière, elles sont particulièrement peu représentées dans le MOOC II d’informatique 
alors qu’elles sont trois fois plus nombreuses que les hommes dans le MOOC DCW. Ce constat 
montre donc l’importance de la prise en considération d’indicateurs de dispersion pour pouvoir 
analyser la réalité recouverte par les MOOC. L’existence de ces différences inter-MOOC est 
commune aux trois plateformes. Sur l’ensemble de l’échantillon, le genre influe significativement 
sur le fait d’être inscrit dans un MOOC (Tableau 5, en annexe). 

 Âge 
On constate que les inscrits dans ces douze MOOC de la plateforme FUN sont nettement plus 
âgés, avec un âge médian de 39 ans contre 28 ans pour edX, mais plus proche de celui des 
MOOC de l’Inria (32-33 ans). La part des plus de 50 ans n'est que de 6,3% pour edX alors qu'elle 
atteint presque 30% dans notre corpus. De même, l'étude des MOOC de l'UP souligne que plus 
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de 40% des apprenants ont moins de 30 ans, cette part est beaucoup moins importante dans les 
MOOC de FUN étudiés (28%). L’enquête conduite par la plateforme FUN indique que 60% des 
inscrits ont entre 25 et 50 ans, résultat proche de celui obtenu dans notre corpus (58,1%). Tout 
comme pour le sexe, on observe un lien significatif entre l’âge et le fait de suivre un MOOC 
(Tableau 5, en annexe) ainsi qu’une forte hétérogénéité entre les MOOC (Figure 2). Notons par 
exemple que les inscrits des MOOC IAE, BD, FT et SI sont plus jeunes que ceux des autres 
MOOC. 
 

Figure 2 - Âge médian et catégories d’âge  
pour chaque MOOC et pour l’ensemble de l’échantillon (en %) 

 
 Situation socioprofessionnelle 

Lorsque l'on s'intéresse à la situation socioprofessionnelle des inscrits (p<0,001), on relève que 
60,4% de l'échantillon est en emploi. Cette part correspond presque à la celle de l’enquête 
menée par FUN rapportant 61% d’actifs. Parmi ceux-ci, 33% occupent des postes de cadres ou 
professions intellectuelles supérieures et près de 15% des professions intermédiaires contre 
seulement 2% d'agriculteurs, commerçants, chefs d'entreprises et 10% d'ouvriers et employés. 
Près des trois quarts exercent en contrat à durée indéterminé et à temps complet (environ 83%), 
ce qui n'était le cas que de 62,4% des apprenants des MOOC de l'UP.  
 
La population restante (39,6%) rassemble quant à elle une majorité d'inactifs divers (14,5%) 
suivis par les demandeurs d'emploi (11,6%), les retraités (8,8%). Ces deux dernières catégories 
sont sous-représentées comparées aux apprenants des MOOC de l’UP (13,4%). Mais la part 
moyenne des demandeurs d’emploi pour les MOOC de l’Inria et des inscrits sur FUN est 
équivalente (11%). Enfin, notons que les étudiants représentent moins de 5% du public 
d'apprenants des MOOC de notre corpus (contre 17% pour les MOOC de l’UP et 12% des 
inscrits sur FUN).  
 
Plus généralement, la proportion de chacune de ces catégories se distingue assez nettement de 
la répartition de la population nationale française au profit des catégories socioprofessionnelles 
les plus favorisées (Figure 3). Les individus occupant un emploi de cadres et professions 
intellectuelles supérieures sont trois fois plus nombreux dans l’échantillon interrogé que sur le 
territoire national alors qu’inversement les employés et ouvriers sont trois fois moins présents 
(INSEE, 2014). Les étudiants restent sous-représentés (près de 8% au niveau national). Si l'on 
compare les MOOC entre eux, des différences sont aussi apparentes dans la composition du 
public qui y recourt, confortant ainsi les tendances observées sur les dix MOOC de l’Inria. 
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Figure 3 - Comparaison du statut des actifs  
entre la population nationale française et les inscrits aux MOOC (en %) 

 

 
Source : Enquête Emploi INSEE 2014 (pour la population nationale) 

 

 Niveau de diplôme 
Le public d'utilisateurs des douze MOOC de FUN est fortement diplômé (p<0,001). Plus de 85% 
est en effet diplômé du supérieur dont 35,4 % est détenteur d'un bac +5 ou d'un doctorat. Sur 
l’ensemble des dix MOOC de l’Inria, cette proportion est encore plus importante (41% à 55,4% 
de diplômés de niveau bac +5 ou plus). Pareillement, les apprenants des MOOC américains sont 
majoritairement diplômés du supérieur (83% pour l’UP). Si l'on considère à présent plus en détail 
la nature des formations des détenteurs d'un bac +5 (23,5%), des distinctions notables sont à 
relever selon l'institution à l'origine du diplôme. Les diplômés d'école d'ingénieur composent 
l'essentiel des bac +5 (près de 48%) alors que les détenteurs de masters universitaires ne 
représentent que 13% et les diplômés d'école de commerce 38%. Les titulaires d'un diplôme de 
niveau VI, V et IV ne sont que 14,5%. Globalement, les apprenants de notre échantillon 
rassemblent donc une population nettement plus diplômée que l'ensemble national (Figure 4) 
(INSEE, 2014). 
 

Figure 4 - Comparaison du niveau de diplôme  
entre la population nationale française et les inscrits aux MOOC (en %) 

 

 
Source : Enquête Emploi INSEE 2014 (pour la population nationale) 
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 Pratiques culturelles 
Les utilisateurs ont aussi des pratiques culturelles soutenues et diversifiés. En effet, si 30% de la 
population française déclare n'avoir lu aucun livre au cours des douze derniers mois et que 17% 
en ont lu vingt ou plus (Donnat, 2009), seuls 3% des répondants n'ont lu aucun livre l'année 
passée et ils sont plus de 27% à en avoir lu plus de vingt. Par ailleurs, près des trois quarts 
déclarent utiliser au moins une fois par semaine Internet et des Ressources Éducatives Libres 
(REL). Plus de la moitié regarde au moins un documentaire par semaine et plus du tiers indique 
consulter des podcasts ou émissions culturelles sur Internet (bien que cette dernière variable ne 
soit pas significative, là où les trois précédentes le sont au seuil de 0%). Les apprenants de notre 
échantillon se distinguent donc par l'utilisation intensive de ressources culturelles et éducatives. 
 

 Niveau de diplôme des parents 
Pour appréhender la question du milieu social d’origine, nous retenons ici la variable niveau de 
diplôme du père et de la mère, dont on connait l’impact sur les trajectoires éducatives des 
enfants et le « capital culturel » transmis (Place & Vincent, 2009). On observe que les inscrits 
interrogés dans le cadre de ces MOOC ont des parents dont les niveaux de diplôme sont plutôt 
élevés (Tableau 2). 38,6% des pères et 32,6% des mères des apprenants sont ainsi diplômés du 
supérieur (Bac +2 à Bac +4 et Bac +5 et plus). Néanmoins, ce constat reste très préliminaire et 
nous discuterons des limites d’une telle interprétation dans la section discussion. 
 
 

Tableau 2 - Niveau de diplôme des parents des inscrits aux MOOC (en %) 
 

Niveau de diplôme du père  de la mère  

Sans diplôme 23.6 29.9 

CAP – BEP 19.1 16.4 

Bac (ou équivalent) 12.2 15.5 

Bac +2 à Bac +4 (ou équivalent) 19 23.6 

Bac +5 et plus (ou équivalent) 17.6 9 

Inconnu 8.6 6.4 

 
 
 

4. Résultat 2  
 Des objectifs multiples et intérêts variés au suivi d’un MOOC.  
 Des effets variables selon les caractéristiques individuelles 

 
 
Étudier les motifs de suivi du MOOC et les objectifs recherchés permet d’appréhender les enjeux 
portés par les MOOC en matière de formation. Les usages et objectifs restent marqués par une 
certaine diversité. Les caractéristiques socio-individuelles des apprenants influent d’une manière 
variable selon les dimensions considérées et les MOOC observés.  

 Pourquoi suivre des MOOC ? 
Pour l'ensemble, on observe que les motifs qui prévalent au suivi d'un MOOC sont pluriels 
(Figure 5). Pour plus de la moitié, c'est la découverte d'un sujet d'intérêt et par plaisir d'apprendre 
qui est à l'origine de l'inscription, faisant du MOOC une nouvelle forme de loisir éducatif culturel. 
En second lieu, on retrouve des motivations d’ordre formatif (représentées en orange dans la 
figure 5) pour près du tiers des inscrits : environ 15% s'inscrivent pour développer ses 
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compétences professionnelles dans l'emploi occupé, 11% pour compléter sa formation initiale et 
plus de 5% pour préparer une mobilité professionnelle. 
 
On retrouve ces mêmes tendances dans les enquêtes réalisées auprès d’autres MOOC. Cette 
dimension est aussi la première citée par les inscrits aux MOOC de l’Inria : « entre 60 et 79% 
disent suivre le cours pour leur plaisir ou leurs besoins personnels », à la suite de laquelle, on 
retrouve les motivations directement liées à la formation : « augmenter ses opportunités 
professionnelles », « se former dans le cadre de son travail » et « se former dans le cadre de ses 
études » (Mariais et al., 2017, p.11). Les inscrits aux MOOC de l’UP déclarent en premier lieu 
être inscrits « just for fun, curiosity », puis pour 43,9% « gain skills to do my job better » 
(Christensen et al., 2013).  
 
 

Figure 5 - Objectif principal déclaré au suivi du MOOC (en %) 
 

 
 

 
Là encore, de nombreuses disparités existent entre les MOOC de notre échantillon. Par 
exemple, ceux qui déclarent suivre le MOOC pour développer leurs compétences 
professionnelles sont deux fois plus nombreux dans les MOOC BD, DCW, IAE que pour 
l’ensemble de l’échantillon. Cette tendance est aussi manifeste pour les dix MOOC de l’Inria ainsi 
que les 32 MOOC de l’UP. 
 
Par ailleurs, si l’on cherche à saisir les déterminants à la formulation de ces rapports d’usage 
pour chaque MOOC, plusieurs résultats significatifs apparaissent. Ainsi le genre a un effet 
significatif sur les objectifs formulés pour les MOOC DCW, IAE, WM et OWU. De même, l’âge 
influence le rapport aux MOOC AH, WM et DCW, ES, IAE, OWU et SI. Pour les MOOC ES, 
OWU, SI et WM, le niveau de diplôme est lui aussi lié aux objectifs individuels de suivi du 
MOOC. La situation socioprofessionnelle joue un rôle encore plus fort pour les MOOC AH, ES, 
IAE, NP, OWU, WM et SI alors que seule la lecture influe sur les MOOC DCW et ES. 
 

 Achever et certifier un MOOC : un objectif majoritaire mais pas absolu 
Les MOOC restent une ressource utilisée dans un registre autonome. Il n’existe aucune 
obligation formelle pour les apprenants de respecter les prescriptions des concepteurs 
pédagogiques menant à un éventail large de pratiques. La figure 6 montre cependant que 81% 
déclarent vouloir achever le MOOC, contre 13% qui n'ont pas d'objectif réellement fixé au début 
du suivi. 
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Figure 6 - Déclaration d’intention d’achever le MOOC (en %) 
 

 
 
 
En revanche, aucune caractéristique individuelle n’exerce de lien significatif sur cette volonté 
d’aller jusqu’au bout du MOOC, à l’exception de la situation socioprofessionnelle pour le MOOC 
FT (p<0.05, tableau 7, en annexe). Seules certaines pratiques culturelles influent pour une 
minorité de MOOC : la fréquence d’utilisation d’Internet pour BD et ES ; le visionnage de 
documentaire pour DCW ; l’écoute d’émissions culturelles pour OWU et SI. 
 
S’ils sont 61% à souhaiter obtenir une attestation à l'issue du suivi du MOOC, cela représente 
une chute de 20 points par rapport à la part de ceux qui déclaraient vouloir aller jusqu’au bout du 
MOOC. On observe une distribution un peu plus différenciée selon les MOOC (Figure 7). Cette 
recherche de l’attestation est cependant moins forte pour les inscrits aux MOOC de l’Inria, elle ne 
concerne en effet que 44% à 51% d’entre eux (Mariais et al., 2017). 
 
Si les caractéristiques individuelles influent davantage sur ces déclarations, elles varient aussi 
très nettement selon les MOOC (Tableau 8, en annexe). Par exemple, le sexe et le niveau de 
diplôme n’influent que pour les MOOC OWU et WM (p<0.005). La situation socioprofessionnelle 
et l’âge sont corrélés significativement avec les MOOC AH, DCW, ES, NP, WM. Les pratiques 
culturelles des apprenants semblent moins jouer sur la volonté d’obtenir une attestation de 
réussite selon les MOOC. Seul un lien de dépendance est observé entre le nombre de livres lus 
et le MOOC WM (p<0.001). Le visionnage de documentaires et la consultation de podcasts et 
émissions culturelles ne le sont que faiblement pour le MOOC OWU.  
 
 

Figure 7 - Déclaration d’intention d’obtenir une attestation de réussite en début du MOOC (en %) 
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5. Une difficile démocratisation.  
 Vers une reproduction des inégalités ? 

 
 
Au regard de ces résultats, nous pouvons donc affirmer que ces douze MOOC ne participent pas 
à une démocratisation « qualitative » de la formation en restant utilisés par des franges 
particulièrement privilégiées d’individus (du point de vue de la situation socioprofessionnelle et 
des catégories socioprofessionnelles de ceux en emploi ; du niveau de diplôme des inscrits et de 
celui de leurs parents). Sans contribuer à réduire les inégalités sociales entre les groupes, ni 
reproduire proportionnellement les inégalités préexistantes entre les individus, on ne peut non 
plus dire que leur ouverture et accessibilité revendiquée s’accompagnent d’une démocratisation 
« égalisatrice » ou « uniforme ». Si l’on peut évoquer le terme de démocratisation, les MOOC 
semblent davantage satisfaire un processus de démocratisation « ségrégative ». Leur ouverture 
et leur très large recrutement d’apprenants ont bénéficié à une majorité d’individus déjà favorisés 
du point de vue de leurs caractéristiques individuelles, mais une part des inscrits appartient pour 
autant à des catégories moins aisées. Faute de données sur l’ensemble des inscrits de la 
plateforme FUN qui permettrait de répondre plus clairement à cette problématique, il semble plus 
adéquat d’évoquer à propos des MOOC un phénomène de massification, d’une diffusion élargie 
des contenus éducatifs par un nouveau canal, au même titre que certaines pratiques culturelles 
ont pu se populariser et s’ouvrir au grand public. 
 
Si l’on considère à présent plus spécifiquement les enjeux soulevés par les MOOC, plusieurs 
problématiques apparaissent au regard des résultats obtenus. D’une part, une majorité des 
inscrits fait entrer les MOOC, au regard de leurs usages, dans le champ des pratiques 
culturelles. Or, compte tenu du profil socialement privilégié de ce public, les MOOC paraissent 
reproduire des inégalités déjà observées en matière de consommation de biens et de pratiques 
culturels dont on sait qu’elles restent essentiellement le fait d’un héritage social incorporé propre 
aux classes sociales dominantes (Bourdieu, 1979) même si ces frontières symboliques évoluent 
et se complexifient au fil des générations et évolutions sociales (Coulangeon, 2004).  
 
D’autre part, il apparait que les MOOC sont aussi utilisés par les individus à des fins de 
formation. Au regard de l’âge médian des utilisateurs et de leur intégration sur le marché du 
travail (en emploi, CDI, temps plein), on peut dire que cette mobilisation fait pénétrer le MOOC 
dans le champ de la formation professionnelle. Or, ce dernier reste marqué par une forte 
inégalité d’accès et d’effet sur les trajectoires professionnelles entre les individus selon des 
caractéristiques individuelles (PCS, type de contrat professionnel, niveau de diplôme, âge, sexe, 
etc.), mais aussi structurelles (la taille, le domaine d’activité, le statut ou encore le secteur de 
l’entreprise) (Dubar, 2004). Identifier que ceux qui utilisent les MOOC à des fins de formations 
professionnelles sont principalement des cadres et professions intellectuelles supérieures, qu’ils 
sont en CDI et exercent à temps plein atteste d’une reproduction de logiques inégalitaires. Bien 
qu’aux marges d’un cadre institutionnel structurant, à l’initiative individuelle, sans avoir à 
témoigner de prérequis ou justifier de la pertinence de la formation demandée, ceux qui utilisent 
les MOOC sont ceux qui bénéficient déjà le plus de la formation professionnelle instituée et 
jouissent d’une position avantageuse vis-à-vis, et dans la structure même, de l’emploi. L’étude du 
recrutement social des utilisateurs montre qu’avec les MOOC, on assiste à une certaine 
reproduction des inégalités en matière de formation. Ce constat interroge les conséquences 
d’une telle utilisation sur le marché de l’emploi. Peut-on penser que les MOOC vont contribuer à 
accroître la compétition entre les individus sur le marché du travail, renforcer les inégalités de 
formation ? Pour y répondre, ces résultats préliminaires nécessiteront d’être approfondis et 
démontrés à des niveaux plus fins d’analyse grâce à l’étude d’un ensemble de variables propres 
au contexte socioprofessionnel. Car, il faut aussi rappeler qu’une part des inscrits appartient aux 
catégories moins aisées ou discriminées en matière de formation, tant du point de vue de leur 
trajectoire de formation que de leur contexte professionnel (par exemple les moins diplômés, 
ceux d’origine sociale modeste, les femmes, les employés et ouvriers, etc.) laissant tout de 
même ouverte la voie d’une opportunité d’amélioration des conditions d’une part de la population 
grâce à l’utilisation de MOOC. Ces derniers pourraient constituer alors une « réelle » alternative 
dans des situations vécues ou objectivement « bloquées », comme une ouverture des possibles 
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dans des trajectoires interrompues. Par ailleurs, les différences relevées entre les MOOC invitent 
aussi, à l’avenir, à considérer spécifiquement l’existence d’une hiérarchie de l’offre formative 
constituée par ces ressources.  
 
Au niveau des variables retenues dans l’analyse, il est important de souligner que ce travail 
consiste en une première étape de réflexion et de traitement des données qui nécessite d’être 
poursuivie à la lumière des dimensions évoquées préalablement par différents travaux de 
recherche. Concrètement, la question de l’origine sociale des individus, captée à travers le 
niveau de diplôme du père et de la mère, présente des limites évidentes. En effet, la population 
de notre échantillon mélange différentes générations, et ainsi différentes temporalités sociales. 
Posséder comme plus haut niveau de diplôme un baccalauréat en 2016, dans les années 80 ou 
les années 50, n’a pas le même effet en matière d’insertion sur le marché du travail (conjoncture, 
nombre de diplômés, etc.), ni la même signification sociale (Duru-Bellat et al.,1997). Il nous 
faudra par la suite pondérer cette variable niveau de diplôme des parents pour tenir compte de 
ces aspects et appréhender la trajectoire sociale de l’individu répondant en vue d’en saisir 
l’impact sur le recours aux MOOC et ses effets, tant objectifs que subjectifs. La poursuite de 
cette recherche permettra donc de rendre compte de ces aspects pour étudier dans quelle 
mesure les MOOC contribuent, ou non, à une reproduction des inégalités connues en matière de 
formation, pour quelles conséquences en matière d’équité.  
 
 

Conclusion 
 
 

L’étude des caractéristiques de la population d'apprenants au sein de ces douze MOOC permet 
de dresser un portrait moyen de ces utilisateurs. Il s'agit plutôt de femmes, d'une quarantaine 
d'années, actives occupées, exerçant à temps plein en CDI un emploi de cadre ou profession 
intellectuelle supérieure, diplômées du supérieur, et ayant par ailleurs des pratiques culturelles 
importantes. Cette figure se démarque nettement des profils moyens d'utilisateurs identifiés dans 
les études des MOOC américains, invitant à considérer les contextes socioéconomiques et 
formatifs nationaux. L'analyse comparative des MOOC met, quant à elle, au jour de grandes 
disparités tant du point de vue du recrutement social des inscrits que des objectifs et attentes 
formulés. Ce constat invite à considérer par la suite l’influence de leurs spécificités sur la 
composition sociale du public et les enjeux soulevés en matière d’inégalités.  
 
En dépit d’une accessibilité revendiquée, ces ressources formatives ne contribuent donc pas à 
satisfaire l’idéal d’une démocratisation généralisée de l’accès à l’enseignement supérieur. Cette 
dernière reste bien au contraire corrélée à des déterminants sociaux, confirmant en ce sens des 
résultats nord-américains. En matière de formation, les MOOC semblent ainsi incarner un 
nouveau déplacement vers le haut des inégalités sociales, en ce qu’ils sont mobilisés comme 
une ressource supplémentaire par des individus déjà diplômés du supérieur et actifs, dans le 
panorama déjà riche des certifications existantes. Pour ce qui est de leur utilisation à des fins de 
« loisir culturel », là aussi le recrutement social laisse à penser qu’une certaine appropriation par 
les individus les plus favorisés renforce des distinctions socialement héritées.  
 
Le soutien public de leur diffusion au sein de la société française par la création de la plateforme 
FUN pose ainsi la question de l’équité d’une telle initiative politique. Comment justifier 
l’investissement pour ces ressources formatives utilisées presque exclusivement par une frange 
déjà favorisée de la population ? Si une politique d’ouverture fondée sur un principe de justice 
sociale est réellement recherchée à travers la plateforme FUN, ces pistes de réflexion 
contribueront à apporter, nous semble-t-il, des éléments heuristiques à son amélioration. 
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Annexes 
Tableau 3 - Taux de réponse 

 

MOOC Nombre total 
d’inscrits sur FUN 

Nombre de  
répondants au 
questionnaire diffusé 

Taux de  
réponse 

OWU 8736 1762 20.17 

DCW 3757 340 9.05 

ES 6940 505 7.28 

IAE 13031 473 3.63 

II 2499 46 1.84 

AH 6280 675 10.75 

BD 4661 124 2.66 

DR 9148 5 0.05 

WM 6107 779 12.76 

FT 6354 405 6.37 

NP 5240 453 8.65 

SI 7398 142 1.92 

Ensemble 80151 5709 7.12 

Source : données transmises par la plateforme FUN et données collectées dans l’enquête diffusée 

Tableau 4 - Comparaison des caractéristiques  
des MOOC de la plateforme FUN (n=195) et des MOOC du corpus (n=12)  

 

Variables répertoriées Modalités de réponse construites Effectif 
N=195 

Proportion 
(%) 

Effectif 
N=12  

Proportion 
(%) 

Domaine disciplinaire 
 
 

Sciences et Technologie 
Sciences Humaines et Sociales 
Droit – Économie – Gestion 
Informatique 
Santé 
N/A 

73 
44 
31 
31 
14 
2 

37.4 
22.6 
15.6 
15.6 
7.2 
1 

5 
1 
1 
2 
3 
 

42 
8 
8 
17 
25 
 

Établissement à l’origine 
du MOOC 

Université 
Grande école 
École 
Institut de recherche 
Autres établissements 

81 
46 
11 
22 
35 

41.5 
23.6 
5.6 
11.3 
18 

6 
3 
1 
1 
1 

50 
25 
8 
8 
8 

Niveau de pré-requis 
Sans pré-requis 
Enseignement secondaire 
Enseignement Supérieur 

110 
29 
56 

56.4 
14.9 
28.7 

6 
1 
5 

50 
8 
42 

Public cible Étudiants et Professionnels 
Tout public 

74 
110 

38 
62 

6 
6 

50 
50 

Effort estimé 
(en heure par semaine) 

0 à 2 heures 
2 à 4 heures 
Plus de 4 heures 
N/A 

23 
123 
46 
3 

11.8 
63.1 
23.6 
1.5 

4 
3 
5 

33 
25 
42 
 

Durée du MOOC 
(en semaine) 

Court (moins de 6 semaines) 
Moyen (6-8 semaines) 
Long (9 semaines ou plus) 

59 
119 
18 

29.7 
61.0 
9.2 

2 
10 
0 

17 
83 
0 

Attestation de réussite Oui 
Non 

146 
49 

74.9 
25.1 

10 
2 

83 
17 
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Tableau 5 - Résultat des tests du khi-deux effectués pour l’ensemble de l’échantillon (n=5709)  
 

Variables MOOC 
Objectif  
principal au  
suivi du MOOC 

Déclarer  
vouloir obtenir 
une attestation 

Déclarer  
vouloir achever 
 le MOOC 

Sexe *** *** *** ns 

Âge *** *** *** * 

Diplôme *** *** *** * 

Situation socioprofessionnelle *** *** *** ** 

Nombre de livre(s) lu(s) au cours des  
12 derniers mois *** *** *** ns 

Fréquence d’utilisation d’Internet à des 
fins éducatives, d’apprentissage *** ** *** * 

Fréquence de visionnage de 
documentaire *** ** *** *** 

Fréquence d’écoute d’émissions 
culturelles, de podcasts ns ns ns ns 

Lecture : *** p<0,001 ; ** p<0,005 ; * p<0,01 ; ns non significatif  

 
 

Tableau 6 - Résultat des tests du khi-deux  
effectués pour chaque MOOC sur l’objectif principal déclaré au suivi du MOOC  

 

Variables AH 
n=675 

BD 
n=124 

DCW 
n=340 

ES 
n=505 

FT 
n=405 

IAE 
n=473 

II 
n=46 

NP 
n=453 

OWU 
n=1762 

SI 
n=142 

WM 
n=779 

DR 
n=5 

Sexe ns ns ** ns ns ** ns ns *** ns ** / 

Âge *** ns ** ** ns ** ns ns ** ** *** / 

Diplôme ns ns ns * ns ns ns ns * ** *** / 

Situation socioprofessionnelle *** ns ns *** ns *** ns *** *** * *** / 

Nombre de livre(s) lu(s) au cours 
des 12 derniers mois ns ns * ** ns ns ns ns ns ns ns / 

Fréquence d’utilisation d’Internet  
à des fins éducatives, 
d’apprentissage 

ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns / 

Fréquence de visionnage de 
documentaire ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns / 

Fréquence d’écoute d’émissions 
culturelles, de podcasts n.s n.s n.s n.s ns ns ns ns ns ns ns / 

Lecture : *** p<0,001 ; ** p<0,005 ; * p<0,01 ; ns non significatif. Le MOOC DR a été exclu en raison du trop faible nombre d’individus. 
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Tableau 7 - Résultat des tests du khi-deux  
effectués pour chaque MOOC sur le fait de déclarer vouloir aller jusqu’au bout du MOOC (Achever le MOOC) 

 

Variables AH 
n=675 

BD 
n=124 

DCW 
n=340 

ES 
n=505 

FT 
n=405 

IAE 
n=473 

II 
n=46 

NP 
n=453 

OWU 
n=1762 

SI 
n=142 

WM 
n=779 

DR 
n=5 

Sexe ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns / 

Âge ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns / 

Diplôme ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns / 

Situation socioprofessionnelle ns ns ns ns ** ns ns ns ns ns ns / 

Nombre de livre(s) lu(s) au cours 
des 12 derniers mois ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns / 

Fréquence d’utilisation d’Internet  
à des fins éducatives, 
d’apprentissage 

ns ** ns ** ns ns ns ns ns ns ns / 

Fréquence de visionnage de 
documentaire ns ns * ns ns ns ns ns ns ns ns / 

Fréquence d’écoute d’émissions 
culturelles, de podcasts n.s n.s n.s n.s ns ns ns ns * * ns / 

Lecture : *** p<0,001 ; ** p<0,005 ; * p<0,01 ; ns non significatif. Le MOOC DR a été exclu en raison du trop faible nombre d’individus. 

 
 

Tableau 8 - Résultat des tests du khi-deux 
 effectués pour chaque MOOC sur le fait de déclarer vouloir obtenir une attestation de réussite  

 

Variables AH 
n=675 

BD 
n=124 

DCW 
n=340 

ES 
n=505 

FT 
n=405 

IAE 
n=473 

II 
n=46 

NP 
n=453 

OWU 
n=1762 

SI 
n=142 

WM 
n=779 

DR 
n=5 

Sexe ns ns ns ns ns ns ns ns * ns ** / 

Âge *** ns *** ** ns ns ns *** ns ns *** / 

Diplôme ns ns ns ns ns ns ns ns ** ns ** / 

Situation socioprofessionnelle *** ns * *** ns ns ns ** *** ns *** / 

Nombre de livre(s) lu(s) au cours 
des 12 derniers mois ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns *** / 

Fréquence d’utilisation d’Internet  
à des fins éducatives,  
d’apprentissage 

ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns ns / 

Fréquence de visionnage de 
documentaire ns ns ns ns ns ns ns ns ** ns ns / 

Fréquence d’écoute d’émissions 
culturelles, de podcasts ns ns ns ns ns ns ns ns * ns ns / 

Lecture : *** p<0,001 ; ** p<0,005 ; * p<0,01 ; ns non significatif. Le MOOC DR a été exclu en raison du trop faible nombre d’individus. 
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La rentabilité salariale  
des parcours d’études non linéaires 

 
 

Ines Albandea1 
 
 

  Résumé 
 
En France, les reprises d’études sont de moins en moins rares. La question de la poursuite 
d’études comme alternative à l’entrée sur le marché du travail se pose puisqu’elle représente 
un coût pour les individus. Si certaines études ont tenté d’évaluer l’impact du retour en 
formation longue sur la situation professionnelle, il serait intéressant de s’interroger sur sa 
rentabilité en termes de revenus. Nous mettons en évidence la difficulté de mesurer l’écart de 
salaires entre les parcours linéaires et les reprises d’études. Au premier abord, la reprise 
d’études semble avoir un impact positif sur les salaires. Cependant, en comparant la valeur des 
niveaux de diplôme dans deux groupes distincts, nous observons que les diplômes obtenus 
après un parcours non linéaire peuvent avoir une valeur près de trois fois moins élevée en 
termes de salaire. Les « repreneurs » semblent en fait avoir un profil avantageux, en dehors de 
leur niveau d’études, qu’ils peuvent valoriser sur le marché du travail. Il est possible qu’ils 
valorisent d’autres compétences moins académiques telles qu’une forte persévérance au 
travail. De plus, l’expérience récente acquise pendant une interruption d’études pourrait être 
davantage valorisée par les employeurs que celle acquise en formation par les jeunes au 
parcours linéaire. 
 
 

 
 
En France, le diplôme joue un rôle primordial dans le processus d’insertion professionnelle. Les 
jeunes sans diplôme ou avec un niveau d’études faible sont dans une situation particulièrement 
préoccupante et sont plus exposés au risque de chômage et d’emplois précaires. Pourtant, faire 
des études dans l'enseignement supérieur comme alternative à s’insérer sur le marché du travail 
représente un réel coût pour les individus et, en outre, un risque d'échec. 
 
Certaines théories économiques (Becker, 1962 ; Ben-Porath, 1967) tentent de montrer que 
l’investissement en capital humain2 est marqué par une première période pendant laquelle 
l’individu investit la totalité de son temps dans l’acquisition de nouvelles connaissances. Après 
son entrée dans la vie active, la part du temps consacrée à la production de capital humain 
baisse progressivement pour s’annuler en fin de période d’emploi. 
 
Cependant, cette approche ne permet pas d’appréhender les situations où les individus 
retournent en études après avoir arrêté leur formation initiale. Or, c’est un phénomène qui 
s’observe de plus en plus. Certains jeunes semblent avoir des parcours hésitants et peuvent 
notamment choisir de reprendre leurs études à la suite d’un passage en emploi ou même d’une 
période d’inactivité ou de chômage. D’ailleurs, dans un contexte de crise où les jeunes sont de 
plus en plus fragilisés sur le marché du travail, un certain nombre d’entre eux envisage de 
reprendre les études dans l’espoir de connaître une situation plus stable et d’obtenir un salaire 
plus élevé. Parmi les bacheliers qui avaient mis un terme à leur formation initiale en 2010, 30% 
ont repris des études ou une formation en alternance les trois années qui ont suivi. Dans les 
années quatre-vingt-dix, seulement 15% de ces jeunes bacheliers étaient dans ce cas (Mora, 
2014).  
 
Quelles sont alors leurs motivations et quels facteurs extérieurs peuvent influencer leur 
décision ? Une des principales raisons qui explique le retour en études pourrait être liée à 
l’arbitrage entre salaire espéré et coût de la formation (Becker, 1962). L’espérance de percevoir 
                                                           
1 Doctorante contractuelle, Institut de Recherche sur l’Éducation (IREDU), Université de Bourgogne-Franche-Comté. 
2 Concept qui a été faconné par des travaux d’économistes fondateurs tels que Becker (1962) qui définissait le capital humain 
comme toutes « les aptitudes acquises par un individu susceptibles d'avoir une influence sur ses gains, d'avoir un rendement 
en termes de revenu ». De façon générale, ce capital correspond aux compétences acquises lors des formations reçues, que 
ce soit la formation intitiale ou celle professionnelle suivie en entreprise. 
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un salaire plus élevé ou encore de trouver un emploi pour ceux qui sont au chômage inciterait les 
individus à retrouver le chemin de l’école. 
 
Notre question ici est de se demander si les personnes effectuant ces parcours atypiques 
perçoivent un salaire significativement différent de ceux ayant un parcours linéaire. Autrement 
dit, comment sont valorisés ces parcours d’études non linéaires sur le marché du travail ? 
 
L’objectif de cette étude est de s’intéresser aux individus qui reprennent des études à temps 
plein, dans le but d’obtenir un diplôme de l’enseignement supérieur. La population étudiée sera 
alors spécifique et aura probablement un profil plutôt favorisé scolairement et socialement. 
Mesurer l’effet net d’une reprise d’études sur les revenus supposera de contrôler le plus de 
caractéristiques possibles, d’autant plus si les « repreneurs » affichent un profil significativement 
différent des jeunes aux parcours linéaires. 
 
Dans une première partie, nous discuterons du phénomène de reprise d’études au vu de la 
littérature. Une description des données et de la population en reprise d’études fera ensuite 
l’objet de notre deuxième partie. Enfin, nous tenterons d’effectuer des premières estimations de 
l’effet de la reprise d’études sur les rendements salariaux. 
 
 

1. Contexte des retours en études 
 
 
Se questionner sur ces parcours de reprise d’études en France est intéressant dans la mesure 
où les étudiants français ont des parcours « normés socialement » (Charles, 2015). Plus 
précisément, ils effectuent davantage de parcours linéaires et à « temps plein » que les autres 
étudiants européens. Le sociologue Nicolas Charles estime que c’est une « norme qui 
s’impose » aux jeunes Français. Il apparaît difficile, au vu de la littérature, de caractériser d’une 
seule façon ces parcours d’études non linéaires. France Picard et al. (2011) tentent de 
conceptualiser ces parcours scolaires et montrent qu’ils peuvent être parfois perçus comme une 
expérience très négative, un « désordre » ou encore une « déviance »3. Si le système éducatif 
français prescrit un itinéraire type, normalisé et linéaire, dans d’autres pays, il existe une plus 
grande permissivité sociale dans le déroulement des scolarités. Au Canada, ces parcours non 
linéaires concernent un grand nombre de jeunes. Pour illustrer ceci, après un an, 22,3% des 
« leavers » au collège et 35,6% des « leavers » de l’université retournent en études. Trois ans 
après, les taux de retour sont respectivement de 40,3% et 54% (Finnie & Qiu, 2008). Les jeunes 
sont, en fait, plutôt encouragés à vivre différentes expériences hors de la sphère professionnelle 
durant leur parcours scolaire. Ces expériences sont, d’ailleurs, perçues comme un atout 
important par les employeurs (Moulin, 2012). 
 
Selon la théorie du signal (Spence, 1973), effectuer un parcours d'études non linéaire peut être 
perçu de différentes façons par les employeurs et l'impact que peut avoir ce parcours est 
ambigu. D'un côté, avoir interrompu ses études peut envoyer un signal négatif aux entreprises 
révélant alors un manque de motivation et de persévérance. D'un autre côté, un jeune qui 
interrompt ses études pour acquérir de l'expérience sur le marché du travail ou pour voyager et 
enrichir ses perspectives d'avenir peut révéler un trait de personnalité valorisé par les 
employeurs. 
 

 Pourquoi réinvestir dans les études supérieures ? 
 

La démocratisation de l’accès à l’enseignement supérieur semble être à l’origine d’une tendance 
à la baisse des rendements de l’éducation. Cette « inflation scolaire » (Duru-Bellat, 2006) peut 
expliquer une rigidité à la baisse de la demande individuelle d’enseignement supérieur. 
 

                                                           
3 Dans ce papier, plusieurs termes sont employés concernant les parcours d’études non linéaires. Nous considérons que ces 
termes n’ont aucune connotation négative ou positive mais qu’ils permettent seulement de caractériser des parcours d’études 
avec une ou plusieurs interruptions qui sont donc temporaires. 
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Un individu sans diplôme du supérieur aura, par conséquent, plus de chances de rencontrer des 
difficultés à s'insérer sur le marché du travail, d'autant plus dans une conjoncture d'emploi 
difficile. Malgré une perte de valeur des diplômes, une mauvaise conjoncture peut ainsi 
influencer le choix de reprendre des études. En effet, si le taux de chômage des jeunes est 
important, une façon d'augmenter ses chances de trouver un emploi ou de percevoir un salaire 
supérieur est d'obtenir un niveau de diplôme relativement élevé. Ainsi, les espérances d’un jeune 
en emploi et avec une faible qualification de l'enseignement supérieur peuvent évoluer en termes 
de salaire. Selon la théorie du capital humain (Becker, 1962), les individus effectuent un 
arbitrage entre revenus espérés et coûts des études pour choisir s'ils prolongent leur éducation. 
Or, après une première expérience sur le marché du travail, cet arbitrage peut évoluer et les 
individus pourraient estimer le retour en études comme rentable, au vu de leur salaire perçu lors 
dans leur premier emploi. Depuis plusieurs décennies, le comportement relatif à la reprise 
d’études était un sujet d’intérêt pour les économistes. Hope Corman (1983) montrait déjà que les 
jeunes, comme les plus âgés répondent aux incitations économiques de reprise d’études. 
 
C’est d’ailleurs ce que tentent également de montrer Jepsen Christopher et Montgomery Mark 
(2012) : l’âge et les coûts d’opportunités sont des obstacles à la reprise d’études. Ils mettent 
également en évidence l’importance de l’âge de la reprise d’études qui influence le rendement 
salarial. Plus les individus reprennent les études tard, moins leur rendement sera important.  
Leslie Strattom et al. (2007) insistent aussi sur l’importance de distinguer le décrochage de long 
terme et celui de court terme, les conséquences sur le marché du travail étant très différentes 
entre ceux qui arrêtent les études peu de temps et les autres. Stephen Desjardins et al. (2006) 
montrent aussi que la durée d’interruption des études est déterminante sur les chances d’être 
diplômé.  
 
Les individus reprennent des études en espérant donc recevoir un revenu plus élevé à la suite 
de l’obtention de leur diplôme. Yoram Weiss (1971) mettait déjà en évidence que les individus 
reprennent parfois des études dans l’espoir d’augmenter leur capital humain afin de trouver un 
emploi et améliorer leur revenu. Cependant, peut-on affirmer que cette interruption dans le 
parcours d’études impacte de façon significative les revenus ? Autrement dit, est-ce davantage 
profitable d’effectuer un parcours linéaire en termes de gains ? 
 

 Quel rendement salarial d’une reprise d’études ? 
 

Plusieurs études, principalement anglo-saxonnes, ont tenté de répondre à ce questionnement. 
Par exemple, Audrey Light (1995) a mesuré l’effet sur les salaires d’individus qui ont quitté l’école 
et qui y sont retournés quelques années plus tard. En moyenne, les jeunes hommes aux 
parcours non traditionnels perçoivent un revenu moins important que les autres. Cependant, leur 
salaire augmente rapidement pendant la période post-étude et le fossé entre « returners » et 
« non returners » s’estompe au cours du temps. On peut, en effet, supposer qu’une fois acquis 
suffisamment d’expérience, les individus diplômés plus tardivement « rattrapent » en partie leur 
retard en termes de capital humain.  
 
D’autres auteurs montrent que les disparités salariales entre les parcours linéaires et ceux non 
linéaires s’annulent si l’on prend en compte certaines variables (Marcus, 1986 ; Monks, 1997). 
Notamment, il est important de raisonner en considérant la même expérience et un temps de 
travail égal ou encore des capacités et habiletés similaires. 
 
Très récemment, une étude a examiné la valeur financière de la poursuite d’études supérieures 
selon différentes caractéristiques telles que le risque de ne pas obtenir le diplôme dans une 
analyse coût-bénéfice (Webber, 2016). L’auteur montre que, selon le niveau d’habileté des 
individus, reprendre les études peut être un avantage financier ou pas. La reprise d’études n’est 
pas rentable si elle suppose un coût supérieur au coût moyen, pour les individus avec peu de 
capacités. 
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En France, le retour en formation qualifiante semble améliorer la situation professionnelle des 
jeunes4 (Goffette & Recotillet, 2014), bien qu’il n’améliore pas toujours l’accès à l’emploi (Arrighi 
& Mora, 2011).  Toutefois, que peut-on dire concernant le rendement salarial des interruptions 
d’études ? 
 
 

2. Données et profil des repreneurs 
 
 
Les données sont issues de l’enquête « Génération 98 » réalisée par le Centre d’études sur les 
qualifications (Céreq) en 2010. Le nombre de répondants s’élève à 10 961. Ce sont des individus 
sortant du système éducatif en 1998 tous niveaux de formation confondus et qui font partie des 
750 000 primo-sortants5 en 1998. 
 
534 individus ont connu une ou plusieurs reprises d’études à temps plein. On distingue ici la 
reprise d’études à temps plein des formations en emploi qui sont, quant à elles, majoritairement 
plus courtes. 
 
Ce sont plus souvent les jeunes femmes qui font le choix de reprendre des études. Elles 
représentent 62,4% des « repreneurs » alors qu’on en compte seulement 37,6% parmi les 
parcours linéaires. 
 
Par ailleurs, il n’existe pas de grandes différences entre les parcours linéaires et ceux non 
linéaires concernant le secteur (public ou privé) de l’entreprise dans laquelle les individus sont 
employés en 2008. 
 
 

Tableau 1 - Niveau d’études en 2008 et parcours d'études 
 

 Sans 
diplôme 

CAP-
BEP 

Bac pro-
techno 

Bac 
général Bac +2 2ème 

cycle 
3ème 
cycle Total 

Parcours linéaires 

Pourcentage 14.1% 23% 17.1% 4% 20.6% 10.7% 10.4% 100% 

Effectif pondéré* 99 160 119 29 144 74 72 697 

Effectif non pondéré 1107 1985 1745 359 2829 1201 1201 10 427 

Parcours non linéaires 

Pourcentage 11.8% 22% 12.6% 7% 17.5% 15.8% 13.4% 100% 

Effectif pondéré 5 10 5 3 8 7 6 44 

Effectif non pondéré 40 96 72 45 110 89 82 534 

Ensemble 14% 22.9% 16.8% 4.3% 20.4% 11% 10.6% 100% 

Source : Enquête « Génération 98 » à 10 ans 
Note * : effectif en millier 
 

 

                                                           
4 L’auteure parle de difficultés d’insertion ou de chances d’accéder aux emplois les plus qualifiés. 
5 C'est-à-dire tout jeune ayant quitté le système éducatif (apprentissage inclus) pour la première fois et pour une durée 
minimale d’un an. 
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Les « repreneurs » sont significativement moins nombreux à être sans diplôme et légèrement 
plus nombreux à avoir atteint un diplôme de haut niveau. En effet, 29,2% d’entre eux ont obtenu 
un diplôme de second ou troisième cycle, alors qu’ils ne sont que 21,1% lorsqu’ils ont effectué 
des études sans interruption. 

 Le parcours antérieur à la reprise d’études 
 
On compte 556 reprises d’études6, dont 119 ont succédé à une période de chômage (soit 21%) 
et 146 à une période d’inactivité (26%). Près de la moitié de ces reprises d’études font suite à 
une période d’emploi. Ainsi, les reprises d’études ne répondent pas toujours à des difficultés 
rencontrées sur le marché du travail. Enfin, peu d’individus ont suivi une formation ou une autre 
période d’études avant leur formation post-initiale (27 séquences, soit 5% des reprises d’études). 
 

 Un capital social et scolaire élevé 
 
Les personnes qui reprennent les études sont moins souvent en retard en sixième que ceux qui 
effectuent un parcours linéaire : on en compte 16,6% contre 23,9% chez les individus qui ont 
obtenu leur diplôme sans interruption. Ce résultat peut sembler surprenant dans la mesure où les 
décrocheurs affichent souvent un capital scolaire plus bas que la moyenne. Cependant, la 
population qui décide de « réinvestir » en capital humain semble avoir un profil différent des 
décrocheurs « ordinaires » qui possèdent souvent un faible capital scolaire. On s’intéresse ici à 
la reprise d’études du supérieur à temps plein. Les repreneurs possèdent donc un capital 
scolaire mais aussi un capital social plutôt favorisés. En effet, ces derniers déclarent plus 
souvent avoir un père cadre que les personnes effectuant un parcours scolaire linéaire. De 
nombreuses études montrent que l’origine sociale joue fortement sur l’accès à l’enseignement 
supérieur : par rapport à la situation moyenne pour une génération, les personnes d’origine 
populaire ont un taux d’accès deux fois moins élevé et ceux d’origine supérieure un taux deux 
fois plus élevé (Courtioux, 2011). Ici, on s’intéresse aux individus qui reprennent des études dans 
l’objectif d’obtenir un diplôme relativement élevé du supérieur. Or, on sait que l’origine sociale 
joue un effet important sur l’accès aux études. Les personnes d’origine favorisée sont 
surreprésentées au niveau très élevé tel qu’un Bac + 5 ou les grandes écoles.  
 

 Les raisons d’arrêt des études en 1998 
 
Les individus sortent du système éducatif après avoir effectué un arbitrage. Selon la théorie du 
capital humain de Becker, les déterminants économiques influencent le comportement des 
individus. Si la personne anticipe qu’une formation lui permettra de toucher un salaire 
suffisamment élevé et supérieur au coût des études, elle choisira de poursuivre ses études. Dans 
un contexte où la conjoncture est difficile, obtenir un diplôme pourrait en effet permettre de mieux 
s’insérer professionnellement et de toucher un salaire plus élevé. 
 
En dehors de cette théorie économique, d’autres raisons peuvent pousser les jeunes à arrêter 
leurs études telles que le fait d’être lassé de suivre une formation. Plusieurs questions de 
l’enquête « Génération » portent sur les raisons d’arrêt des études en 1998, qui correspond donc 
à la première sortie du système éducatif. 
 
• Niveau de formation atteint  
 
Pour commencer, la moitié des jeunes étant sortis du système éducatif en 1998 et n’ayant pas 
repris les études affirment ne pas avoir atteint le niveau de formation souhaité. Sans surprise, les 
trois quarts des individus qui ont repris une formation à temps plein auraient souhaité continuer 
leurs études. Les 25% restants ont probablement fait ce choix plus tardivement, soit pendant leur 
période d’inactivité, soit pendant leur premier emploi. L’espérance d’un revenu supérieur peut, 
par exemple, être une motivation de reprise d’études pour ces individus. 
 
 
 
                                                           
6 Vingt-deux individus seulement ont connu plusieurs reprises. 
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• Raisons financières 
 
Ceux qui reprennent le chemin des études déclarent moins souvent avoir arrêté leur formation en 
1998 pour des raisons financières. Ils sont 12,3% à le déclarer alors que 20,2% des autres 
individus évoquent cette raison. Il est possible que cette différence puisse s’expliquer au vu de la 
plus grande part de pères cadres chez les « repreneurs ».  
 
• Refus dans une formation  
 
On observe une surreprésentation des personnes ayant repris des études dans celles qui 
déclarent avoir essuyé un refus dans une formation supérieure en 1998 (22,1% contre 9,6% 
chez les parcours plus linéaires). Cette tendance pourrait expliquer la volonté de reprendre les 
études plus tard dans la mesure où l’envie de prolonger les études était présente dès 1998. 
 
• Entrée sur le marché du travail 
 
Une part moins importante d’individus ayant repris des études déclare être sortie du système 
éducatif en 1998 parce qu’elle a trouvé un emploi (12,8% contre 26,9% pour les personnes aux 
parcours linéaires). Ce sont donc des personnes plus souvent en inactivité ou en recherche 
d’emploi après leur arrêt d’études. Ces situations orientent certainement leur arbitrage lorsqu’ils 
choisissent d’augmenter leur capital humain. 

 
 Une entrée plus tardive sur le marché du travail et à temps partiel 

 
Si nous comparons simplement le salaire moyen perçu en 2008 par les personnes ayant eu un 
parcours non linéaire avec celui des autres individus, nous observons un écart de rendement très 
important. Les personnes ayant repris leurs études perçoivent en moyenne un salaire de 1 662 
euros alors que les autres affirment toucher en moyenne 1 813 euros. Cependant, cet écart de 
151 euros sur le salaire mensuel net doit être nuancé. D’une part, les personnes ayant repris des 
études au cours de leur parcours ont, en moyenne passé moins de temps en emploi. Les 
individus qui ne sont pas retournés en études à temps plein après 1998 ont passé en moyenne 
109 mois en emploi alors que les autres ne déclarent que 79 mois d’expérience sur le marché du 
travail. D’autre part, les jeunes adultes affichant un parcours d’études non linéaire occupaient 
plus souvent un emploi à temps partiel en 2008. Si 38,2% de cette population étaient à temps 
partiel, seulement 24,1% des autres interrogés l’étaient. Ainsi, il est important de raisonner toutes 
choses égales par ailleurs, c’est-à-dire de connaître le salaire moyen en contrôlant notamment le 
niveau d’expérience, le temps de travail et le niveau de diplôme. 
 
 

3. La rentabilité salariale des reprises d’études 
 

 La reprise comme variable explicative 
 
Supposons un individu i en emploi, qui a eu un parcours d’études soit linéaire, soit marqué par 
une coupure. Un modèle étendu de Mincer est utilisé afin de mesurer les différences en termes 
de gains salariaux : 
 

 
 
Avec  :  

  la constante, 
 est le logarithme du salaire mensuel net prime incluse perçu par l’individu i dans 

l’entreprise où il est embauché en 2008. 
  est un vecteur de caractéristiques individuelles : sexe, catégorie sociale du père (cadre ou 

non cadre), spécialité du diplôme. 
 caractérise, d’une part l’investissement professionnel. L’expérience permet souvent 

d’augmenter le niveau de salaire tout au long de la vie. Il correspond ici au nombre de mois 
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passés en emploi. D’autre part, ce vecteur prend en compte le temps de travail (complet 
ou partiel). 

  correspond au niveau de diplôme obtenu. Pour ceux qui n’ont pas repris d’études, il 
correspond donc au niveau atteint en 1998. Pour les autres, ce niveau est celui atteint 
après 19987.  

  est une variable dichotomique indiquant si l’individu a repris des études à temps plein ou 
non après sa sortie en 1998. 

  est un terme d’erreur qui représente les éléments non observés affectant le niveau de 
revenu. 

 
 Un profil spécifique des « repreneurs” » 

 
 

Tableau 2 - L'effet de la reprise d'études sur les salaires :  
estimation par les moindres carrés ordinaires 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                   
                                                   
 
 
 
 

Source : Enquête « Génération 98 » à 10 ans 
Note : * p < .10, ** p < .05, *** p < .01 

 
 
La plupart des résultats semblent cohérents avec ceux que l’on attend d’une fonction de salaire. 
Le niveau de diplôme a une importance non négligeable sur le niveau de revenu. Par exemple, 
obtenir un diplôme du troisième cycle offre un avantage de 61% par rapport à un CAP ou un 
BEP. Les hommes touchent un salaire supérieur aux femmes, toutes choses égales par ailleurs. 
                                                           
7 Nous comptons une grande part de non-réponses à cette question chez les personnes ayant repris des études (environ 200 
sur 534). 
 

 Modèle  

Constante 
Expérience en emploi 

6.23*** 
0.006*** 

Diplôme : CAP-BEB (réf.) 
Sans diplôme 
Bac pro – techno 
Bac général 
Bac + 2 
Second cycle 
Troisième cycle 

 
0.004 

0.056*** 
0.159*** 
0.209*** 
0.313*** 
0.563*** 

Femmes (réf.) / Hommes 0.177*** 

Origine sociale : père non cadre (réf.) 
Père cadre 

 
       0.081*** 

Temps partiel (réf.) 
Temps complet 

 
0.287*** 

Spécialité du diplôme obtenu :Tertiaire 
ou lettres/SH (réf.) 
Spécialités générales 
Industrielles ou sciences 
Formation santé/social 
Sans diplôme ou NR 

 
 

-0.340 
0.012 

0.168*** 
-0.014 

Parcours : linéaire (réf.) 
Non linéaire 

        
0.097*** 

R-deux  
Effectif 

     0.40 
    9990 
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Les jeunes ayant un père cadre obtiennent de meilleures rémunérations. L’effet de la spécialité 
du diplôme obtenu sur le niveau de salaire est également contrôlé. Cependant, seules les 
spécialités santé et social ont un rendement significativement différent et plus élevé que les 
spécialités lettres et sciences humaines.  
 
Le fait d’avoir un parcours non linéaire offre un avantage en termes de salaire. Ce résultat peut 
être appuyé par la littérature précédemment citée. D’une part, Audrey Light (1995) souligne le fait 
que les individus qui ont eu un parcours non linéaire peuvent rattraper leur retard rapidement. 
Comme les « repreneurs » de notre échantillon présentent un profil avantageux, il est possible 
qu’ils finissent par surpasser, en termes de capacités les autres travailleurs. D’autre part, selon 
Douglas Webber (2016), la rentabilité des études dépend des capacités de départ des individus. 
Or, ceux qui reprennent des études ont tendance à avoir de meilleures capacités, ce qui pourrait 
expliquer le rendement salarial positif.  
 
En revanche, cette analyse est susceptible de présenter un biais de sélection non négligeable. 
En particulier, la décision de reprendre des études n'est souvent pas indépendante de la variable 
de résultat. Les individus les plus susceptibles de reprendre une formation longue sont 
également bien souvent ceux qui ont de meilleures caractéristiques (meilleures compétences 
non cognitives, meilleure sensibilisation aux études longues, grande maturité...). C’est pourquoi, 
il serait intéressant d’analyser ce phénomène autrement. 
 

 Comparaison de deux modèles  
 
Nous séparons l’échantillon total en deux sous-échantillons distincts. D’une part les individus 
ayant effectué un parcours linéaire et d’autre part ceux qui ont arrêté puis repris leurs études.  
 
L’objectif ici est de comparer la valeur du diplôme entre les deux groupes. Nous avons vu 
précédemment que les parcours non linéaires auraient tendance à avoir un effet positif sur les 
salaires, toutes choses égales par ailleurs. Comme nous l’avons expliqué précédemment, nous 
pouvons penser que certaines variables sont omises dans le modèle et que, en réalité, cet 
impact positif révèle un profil très spécifique des « repreneurs ».  
 
En comparaison avec les jeunes adultes qui ont obtenu leur diplôme sans césure, obtenir un 
diplôme de très haut niveau (troisième cycle) pour ceux qui ont repris leurs études semble avoir 
une valeur bien moindre sur le marché du travail. Avoir un tel diplôme pour les parcours linéaires 
permettrait d’avoir un salaire plus élevé de 58% par rapport à ceux qui ont un CAP-BEP alors 
que l’avantage n’est que de 28% pour les « repreneurs ». 
 
Cependant, ce résultat est à nuancer. Il faudrait vérifier que la liaison existant entre les variables 
explicatives et la variable endogène (ici le salaire) est de la même nature dans les différentes 
sous-populations : ici les « repreneurs » et ceux ayant eu un parcours linéaire. Le test de Chow 
permet de déterminer si les coefficients de deux régressions linéaires sur différents sous-
ensembles de données sont statistiquement différents. 
 
On a donc deux équations : 

 
 

 
Ici, le résultat du test8 indique qu’il existe une différence significative entre les coefficients des 
individus au parcours linéaire et ceux ayant repris les études9.  
 

                                                           
8 Le test de Chow permet de tester l'égalité des coefficients, l'hypothèse nulle du test étant H0 :  

=  soit les deux groupes ont la même structure salariale. 
9 On rejette l’hypothèse nulle. 
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Tableau 3 - Comparaison des coefficients du niveau de diplôme  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Source : enquête « Génération 98 » à 10 ans 
Note : * p < .10, ** p < .05, *** p < .01 

 

 
Le diplôme serait davantage valorisé sur le marché du travail pour les personnes au parcours 
d’études linéaire. En revanche, les jeunes ayant connu une ou plusieurs interruptions d’études 
semblent valoriser d’autres caractéristiques sur le marché du travail. Le coefficient de 
détermination de l’estimation concernant les repreneurs est d’ailleurs plus faible que celui de 
l’estimation 2. Cela pourrait suggérer que les variables explicatives intégrées dans la première 
régression ne permettent pas de déterminer le niveau de salaire en 2008 avec autant de 
précision que chez les personnes au parcours linéaire. Notamment, il est possible que les 
repreneurs valorisent d’autres compétences non cognitives ou non académiques. 
 
Éventuellement, le diplôme obtenu après une reprise d'études permet davantage de signaler des 
compétences ou des traits de personnalité que d'augmenter directement la productivité des 
repreneurs (Spence, 1973). Ces parcours d'études non linéaires peuvent permettre aux 
entreprises d'effectuer un tri en sélectionnant un certain type de travailleurs. Par exemple, une 
certaine persévérance au travail pourrait expliquer une partie de la différence de salaire 
observée au premier abord. L'attitude face au risque peut orienter également les choix 
professionnels, les individus qui prennent peu de risques s'engagent plus souvent dans des 
occupations où la variance des gains est faible (Bonin et al., 2007). L’attitude face au risque peut 
donc être un déterminant important des salaires et s’ajoute alors aux facteurs traditionnels 
utilisés dans la fonction de gains de Mincer. Ici, les individus qui reprennent des études peuvent 
potentiellement être qualifiés de « risquophiles » dans la mesure où cette décision, lorsqu’elle 
n’est pas subie, peut être coûteuse. 
 
Si ce type de compétences était disponible dans la base de données, il conviendrait alors de 
contrôler le rendement salarial par ces variables. 
 

 
Les « repreneurs » 

(1) 
Les parcours linéaires 

(2) 

Constante 
Expérience en emploi 

6.48*** 
0.005*** 

6.2*** 
0.006*** 

Diplôme : CAP-BEB (réf.) 
Sans diplôme 
Bac pro – techno 
Bac général 
Bac + 2 
Second cycle 
Troisième cycle 

 
-0.035 
0.061 
0.007 

0.141** 
0.169*** 
0.281*** 

 
-0.011 

0.055*** 
0.128*** 
0.260*** 
0.315*** 
0.579*** 

Femmes (réf.) / Hommes 0.107*** 0.171*** 

Origine sociale : père non cadre (réf.) 
Père cadre 

 
 

0.006 

 
 

       0.084*** 

Temps partiel (réf.) 
Temps complet 

 
0.337*** 

 
0.270*** 

R-deux  
Effectif 

0.27 
447 

     0.40 
    9990 
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4. Discussion et conclusion 

 
 
Si mesurer l’effet net des interruptions temporaires d’études sur les salaires semble délicat, c’est 
en partie parce que ce phénomène est relativement récent et peu d’études se sont intéressées à 
cette question, notamment en France. 
 
Au premier abord, un jeune qui a obtenu un diplôme en ayant arrêté puis repris ses études aura 
plus de chances de toucher un salaire plus élevé. Comme nous l’avons vu, ces résultats peuvent 
s’expliquer par le fait que nous nous intéressons aux individus qui reprennent des études 
relativement longues et à temps plein. Ces jeunes adultes affichent donc un profil social et 
scolaire plutôt favorisé. Il existe certainement un biais de sélection et une omission de variables 
explicatives dans notre première analyse car les deux groupes d’individus présentent des 
caractéristiques bien spécifiques.    
 
C’est pourquoi, dans un deuxième temps nous avons comparé les coefficients des deux 
régressions. Nous observons alors que la valeur du diplôme est près de trois fois moins 
importante pour les individus ayant eu un parcours non linéaire. Cependant, le biais d’omission 
et de sélection joue certainement un grand rôle dans ce résultat. Les individus ayant eu une 
coupure lors de leurs études supérieures semblent, en fait, valoriser d’autres caractéristiques 
(probablement inobservables) que le diplôme sur le marché du travail.  
 
Ainsi, le rendement salarial d’un parcours non linéaire n’est pas évident à mesurer. Il serait 
possible par la suite de corriger ce biais de sélection grâce à d’autres méthodes statistiques, bien 
que le faible effectif des individus qui ont repris des études longues peut rendre la mesure 
délicate. 
 
Grâce aux méthodes d'appariement, ce biais de sélection peut être réduit mais seulement à 
partir de variables observables. N'existe-t-il pas une hétérogénéité inobservée entre les jeunes 
qui interrompent leurs études et les autres, notamment la motivation ne pourrait-elle pas jouer un 
rôle primordial ? D’ailleurs, au Canada, Finnie et Qiu (2008) montrent qu’une des raisons 
récurrentes d’arrêt des études est le manque d’intérêt pour la formation. Ceux qui décident de 
reprendre des études seraient alors particulièrement motivés ou bénéficieraient d'un 
environnement social favorable. 
 
En outre, le rendement salarial varie en fonction des raisons d'arrêt d'études. L’objectif est donc 
de fournir des éléments de compréhension nouveaux et de comprendre comment mesurer au 
mieux l’effet net du parcours d’études non linéaire. Il est donc important de prendre en compte, 
dans les estimations, les raisons qui ont poussé les individus à arrêter leurs études (Fortin & 
Ragued, 2016). Un individu ayant arrêté ses études après avoir trouvé un emploi n’aura 
certainement pas le même profil que celui qui a connu une période d’inactivité lors de son 
interruption d’études. Or, les raisons d’arrêt d’études peuvent être endogènes dans la mesure où 
d’autres variables peuvent influencer ces interruptions. Les conditions et le montant des frais 
d’inscription ou encore les conditions sur le marché du travail font partie de ces caractéristiques 
qu’il faut prendre en compte. À l’aide de la méthode des variables instrumentales, il est possible 
de mesurer au mieux l’effet net des parcours hésitants sur les salaires. En revanche, la 
recherche d’instruments efficaces reste délicate. 
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Annexes 
 

Tableau 4 - Le genre en fonction du type de parcours scolaire 
 

  Hommes Femmes Ensemble 

Parcours 
linéaires 

Pourcentage 51.9% 37.6% 100% 

Effectif pondéré10 362 335 697 

Effectif non pondéré 5 328 5 099 9199 

Parcours 
non linéaires 

Pourcentage 48.1% 62.4% 100% 

Effectif pondéré 16 27 44 

Effectif non pondéré 189 345 534 

Ensemble  51.1% 48.9% 100% 

 
Tableau 5 - Le milieu social en fonction du type de parcours scolaire 

 

  Père cadre Père non cadre Ensemble 

Parcours linéaires 

Pourcentage 15.6% 84.4% 100% 

Effectif pondéré 108 588 697 

Effectif non pondéré 1654 8773 9199 

Parcours non 
linéaires 

Pourcentage 20% 80% 100% 

Effectif pondéré 8 35 44 

Effectif non pondéré 108 426 534 

Ensemble  15.9% 84.1% 100% 

 
Tableau 6 - Le retard en sixième selon le type de parcours scolaire 

 

  Retard en 6e  Non retard Ensemble 

Parcours linéaires 

Pourcentage 23.9% 74.1% 100% 

Effectif pondéré 166 520 697 

Effectif non pondéré 2173 8254 9199 

Parcours non 
linéaires 

Pourcentage 16.7% 83.3% 100% 

Effectif pondéré 7 36 44 

Effectif non pondéré 76 458 534 

Ensemble  20.5% 79.5% 100% 

 
 
                                                           
10 Effectif par millier 
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Tableau 7 - La spécialité du plus haut niveau de diplôme obtenu en fonction du parcours scolaire 
 

  Générales Sciences Lettres 
SHS 

Santé 
social 

Sans 
diplôme Ensemble 

Parcours 
linéaires 

Pourcentage 5.1% 30.7% 45.5% 3.5% 15.2% 100% 

Effectif pondéré 35 214 317 24 106 697 

Effectif non pondéré 431 3285 4581 955 1175 10427 

Parcours non 
linéaires 

Pourcentage 20.3% 22.2% 40.9% 0.8% 15.8% 100% 

Effectif pondéré 9 9 18 0.3 7 44 

Effectif non pondéré 101 132 238 11 52 534 

Ensemble  6% 30.2% 45.2% 3.3% 15.3% 100% 
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L’effet de l’accompagnement scolaire sur le développement 
des compétences sociales des élèves de cycle III 

  
 

Agathe Fanchini1 
 
 

  Résumé 
 
Si la place des compétences sociales est aujourd’hui réaffirmée dans le nouveau Socle 
Commun de connaissances, de compétences et de culture, l’efficacité des dispositifs 
d’accompagnement scolaire dans le développement de ces dernières peut être questionnée. 
Une enquête par questionnaire a ainsi été élaborée afin de mesurer l’évolution de différentes 
compétences sociales de 855 élèves de cycle III. À l’aide de la méthode en double-différence 
après appariement sur score de propension, les résultats obtenus interpellent quant à la nature 
des compétences sociales qui évoluent au contact du dispositif auquel participe une partie de 
l’échantillon de cette recherche. Des compétences sociales jouant sur la réussite des élèves et 
encouragées par l’accompagnement scolaire, relèvent, en effet, de stratégies individuelles 
d’affirmation de soi tout en dévalorisant les compétences sociales du vivre ensemble ou de 
l’ouverture sur le monde.  
 
 

 
 
L’adoption de l’approche par compétences a élargi les perspectives des chercheurs et des 
acteurs du système éducatif français dans la compréhension des différences de parcours de 
réussite. Penser en termes de compétences présente, en effet, l’avantage d’analyser les 
ressources et les performances des individus, qu’elles soient techniques, de l’ordre du savoir-
faire, ou encore sociales et citoyennes. Dans le Socle Commun notamment, ne sont pas mis en 
avant uniquement les savoirs disciplinaires visant à acquérir des compétences théoriques, mais 
également d’autres compétences relevant de la socialisation, visant le développement de 
l’autonomie des élèves ainsi que le vivre ensemble. Autour d’un tel socle commun, se 
rassemblent les missions d’instruction et d’éducation de l’école : aux côtés de l’instruction 
académique, la part « non académique » des savoirs est une réalité pédagogique et sociale 
désormais intégrée par l’institution scolaire.  
 
L’étude des inégalités d’acquisition peut alors être repensée à la lumière de cette dimension 
« non académique des savoirs » que nous abordons, dans cet article, à partir de la notion de 
compétences sociales. Après l’exposé du cadre théorique présentant les liens entre 
compétences sociales, accompagnement scolaire et réussite des élèves, la méthodologie et les 
techniques de recherche seront décrites dans le but de présenter et discuter les résultats de 
cette recherche.   
 
 

1. Cadre théorique 
 
 
Quelques travaux nous permettent désormais de considérer les compétences sociales comme 
des variables explicatives de la réussite scolaire. Ces compétences ou les comportements 
théoriquement proches semblent par exemple exercer un effet sur la réalisation des tâches dites 
cognitives (Borghans, Meijers & Ter Weel, 2006) ; lorsqu’elles sont appréhendées à partir de la 
théorie du capital émotionnel, leur effet sur les situations d’apprentissage et sur les performances 
est également démontré (Gendron, 2010) ; leur importance face aux compétences cognitives est 
enfin mise en avant par l’OCDE qui les définit en complémentarité des autres compétences 
nécessaires à la réussite individuelle et collective (OCDE, 2015). 
 

                                                           
1 Attachée temporaire d’enseignement et de recherche, Institut de Recherche sur l’Éducation (IREDU), Université de 
Bourgogne-Franche-Comté. 
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Objet de recherche en expansion, la notion de compétences sociales est aujourd’hui évoquée 
dans le cadre du débat plus large autour de la question de la réussite scolaire. 
 

 Les compétences sociales et la réussite des élèves  
 
La place des compétences sociales dans le système éducatif est, en effet, reconnue depuis une 
dizaine d’années comme en témoignait la famille des compétences sociales et civiques du Socle 
Commun de connaissances et de compétences de 2006. Suite à la loi de Refondation de l’école 
de 2013, les nouveaux programmes réaffirment la place des compétences sociales : leur 
développement est à présent un objectif transversal à tous les domaines du Socle commun de 
connaissances, de compétences et de culture. La fonction socialisatrice de l’école y est affichée 
et parmi les six missions qui le structurent, le Socle doit favoriser « le développement de la 
personne en interaction avec le monde qui l’entoure ». 
 
Un travail de recension et de réflexion théorique a ainsi dû être engagé afin de définir les notions 
de compétence et de compétence sociale qui aujourd’hui encore ne font pas consensus parmi 
les chercheurs en éducation et parmi les acteurs du système éducatif. 
 
La démarche que nous avons adoptée a consisté à analyser de nombreuses définitions des 
notions, issues de différents domaines, afin de recenser les caractéristiques qui sont attribuées 
par les auteurs aux compétences et aux compétences sociales (Fanchini, 2016a, 2016b). Ces 
caractéristiques semblent, en effet, faire plus consensus que les définitions mêmes des deux 
notions. Nous avons ainsi pu proposer la définition suivante des compétences sociales : elles se 
traduisent en comportements efficaces et appropriés, et se réfèrent aux normes et valeurs du ou 
des cadres de socialisation de l’individu. Les compétences sociales relèvent à la fois de la 
gestion de soi, de ses émotions et de la gestion des relations à autrui (Gendron, 2007 ; Perren, 
Forrester-Knauss & Alsaket, 2012 ; Lenzen Dénervaud & Poussin, 2012). C’est pourquoi nous 
avons défini d’une part des compétences sociales intra-individuelles et d’autre part, des 
compétences sociales inter-individuelles, cette double dimension renvoyant notamment à la 
mission du Socle de développement de la personne en interaction avec autrui. Elles possèdent 
également les mêmes caractéristiques que les compétences car elles nécessitent la mobilisation 
de plusieurs ressources (Mandon, 1990 ; Gillet, 1991 ; Allal, 1999) et dans notre cas 
principalement des savoir-être, cette mobilisation ne s’effectuant qu’en situation (Le Boterf, 
1994 ; Perrenoud, 1997 ; Dolz & Ollagnier, 2002). Elles peuvent enfin être transversales et 
évolutives (Morlaix, 2009 ; Heckman & Kautz, 2013).  
 
À la suite de ce travail théorique, un modèle d’explication des différences de réussite scolaire 
intégrant un éventail de facteurs explicatifs a également été constitué (Fanchini, 2016a). Il ressort 
par exemple de ce modèle, qu’aux côtés des facteurs sociologiques et scolaires classiquement 
utilisés pour expliquer les différences de réussite à l’école primaire, les compétences sociales 
intra-individuelles d’intérêt et de régulation scolaire ainsi que les compétences inter-individuelles 
de capacité de résolution de conflit, de politesse et de coopération, participent à l’explication de 
ces différences. Les compétences sociales des élèves semblent ainsi être des facteurs à prendre 
en compte pour expliquer l’échec scolaire de certains élèves et, tel que le soulignent les auteurs 
du rapport de l’OCDE (2015), les interventions précoces pour le développement des 
compétences sociales et émotionnelles semblent avoir un rôle important à jouer afin de réduire 
les inégalités éducatives, sociales et sur le marché du travail. 
 

 L’accompagnement scolaire  
et le développement des compétences sociales 

 
Les interventions éducatives telles que l’accompagnement scolaire, considéré comme espace 
intermédiaire de socialisation, peuvent contribuer au développement des compétences sociales. 
Certains auteurs vont même jusqu’à considérer que les dispositifs d’accompagnement 
permettent de combler le « déficit éducatif de l’institution scolaire » en offrant aux élèves un 
espace pour forger leur personnalité (Barrère, 2013, p.113). De nombreuses recherches à 
l’internationale vont, en effet, en ce sens : certaines évaluations montrent, par exemple, que 
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développer les compétences sociales est possible, comme c’est le cas du programme Tools of 
the Mind (Bodrova & Leong, 2007 ; Barnett et al., 2008) ou encore du Perry Preschool Program 
connu pour ses effets significatifs et à long terme (Heckman et al., 2010).  
 
C’est dans cette perspective que l’OCDE (2015) a publié un rapport répertoriant les dispositifs 
qui ont un effet sur la vie des individus par le développement des compétences sociales et 
émotionnelles. Les auteurs de ce rapport s’inscrivent dans la même démarche qu’Heckman et 
Kautz (2013) en étudiant les résultats à long terme des dispositifs. La recension opérée par 
l’OCDE présente également l’intérêt de classer les dispositifs en fonction du type de 
compétences sociales et émotionnelles qui y sont développées. Ces résultats permettent de 
confirmer d’une part, l’effet non négligeable du périscolaire et de l’accompagnement scolaire sur 
le développement des compétences des élèves et d’autre part, l’importance des compétences 
sociales sur la réussite des individus.  
 
Les résultats présentés et résumés dans le tableau ci-après, traitent des dispositifs et des 
interventions qui présentent des effets sur la vie future des individus en termes sociaux, 
d’éducation et sur le marché du travail. Dans ce tableau, on retrouve la déclinaison des 
compétences sociales et émotionnelles opérée par l’OCDE (2015). Les compétences sociales et 
émotionnelles développées par les dispositifs présentés sont réparties en fonction des trois types 
de tâches qui requièrent ces compétences. Les résultats des différentes recherches recensées et 
opérées par les auteurs du rapport sont édifiants : même si les résultats éducatifs (relevant du 
niveau de scolarité atteint par les participants et des notes obtenues à l’école) ne concernent que 
trois des six types de compétences sociales et émotionnelles définies par l’OCDE, les résultats 
sociaux et sur le marché du travail sont significatifs. Pour les six compétences sociales et 
émotionnelles développées par des dispositifs périscolaires et d’accompagnement scolaire, des 
effets à long terme sur le marché du travail sont observés, que ce soit sur les salaires, les 
revenus et l’emploi occupé par les participants aux dispositifs. De même, les résultats sociaux 
sur la criminalité et la santé future des individus ne sont pas négligeables et vont dans le sens de 
tous les travaux recensés jusqu’à présent (Morlaix, 2009 ; Gendron, 2010 ; Heckman & Kautz, 
2013 ; OCDE, 2015 ; Fanchini, 2016a) : les dispositifs d’accompagnement scolaire, via leur effet 
sur le développement des compétences sociales, participent à la réussite des individus et de la 
société. Ces dernières recherches, en s’inscrivant dans une évaluation à long terme des 
dispositifs, appréhendent la réussite des individus dans une perspective large. 
 
Si nombreuses sont les évaluations de dispositifs étrangers démontrant un effet positif à plus ou 
moins long terme sur les dimensions conatives, les différents travaux ne s’accordent cependant 
pas au sujet des compétences théoriques et processus dits cognitifs. On retrouve ce phénomène 
en France car la plupart des évaluations de dispositifs d’accompagnement à la scolarité recensés 
par Dominique Glasman et Leslie Besson (2004) ne semble pas montrer d’effets en termes de 
résultats scolaires mais un effet sur la socialisation et le rapport à l’école, appréhendés 
cependant majoritairement par une approche qualitative ou subjective. Les diverses évaluations 
de dispositifs peuvent néanmoins faire l’objet de différentes remarques (Glasman, 2001 ; 
Glasman & Besson, 2004) : il est tout d’abord important de rappeler que chaque dispositif 
recouvre plusieurs sites, c’est-à-dire que l’organisation locale et le public vont varier d’un 
dispositif à l’autre. Cela entraîne le risque d’une différence d’effets entre les dispositifs (organisés 
pourtant à partir d’un même programme national) et donc une difficulté de globalisation des 
résultats. Une seconde remarque concerne les moyens et les méthodes d’enquête utilisés dans 
de nombreuses évaluations : les analyses des résultats sont souvent faites à partir du ressenti 
des acteurs et non à partir d’une mesure objective des compétences. L’ensemble des 
évaluations réalisées jusqu’au début des années 2000 et recensées dans le rapport pour le Haut 
Conseil de l’Évaluation de l’École (Glasman & Besson, 2004) montre toutefois que 
l’accompagnement scolaire apporte à certains élèves le cadre propice pour exercer leur métier 
d’élève.  
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Tableau 1 - Les dispositifs ayant un effet sur la vie des individus  

par le développement des compétences sociales et émotionnelles 
 

Tâches nécessitant des 
compétences sociales et 
émotionnelles 

Compétences sociales et  
émotionnelles développées 

Résultats 

Éducation Marché du travail Social 

Atteindre des objectifs 

Conscience / Revenus (PPP, STAR, Career 
academies, Year-up) 

Crime (PPP) 
Formation de la famille 
(Career academies) 

Ouverture à l’expérience / Emploi (ABC) Santé (ABC) 

Auto-efficacité Niveau de scolarité 
(Seattle) Revenus (Seattle) Santé (Seattle) 

Travailler avec les autres 

Compétences relationnelles, de 
communication et de travail en groupe 

Niveau de scolarité (PTE) 
Notes (BAM, MLES) 

Revenus (PPP, STAR, Year-up) 
Salaires (Dominican) 
Emploi (Dominican, MLES) 

Crime (PPP, MLES) 

Agréabilité (comportements 
externalisés positifs) / Revenus (PPP) 

Emploi(ABC) 
Crime (PPP) 
Santé (ABC) 

Gestion des émotions 
Stabilité émotionnelle (comportements 
internalisés positifs), estime de soi, 
contrôle des impulsions 

Niveau de scolarité (PTE) 
Revenus (Jamaican, PPP) 
Salaires (Dominican) 
Emploi (ABC, Dominican) 

Crime (NFP, PPP) 
Santé (ABC) 

 
Source : OCDE (2015) 
 
Liste des abréviations :  
ABC = Abecederian Project, Dominican = Dominican Youth Employment Program 
BAM = Becoming a Man 
MLES = Montreal Longitudinal Experimental Study 
NFP = Nurse-Family Partnership 
PPP= Perry pre-school Program 
PTE = Pathways to Education 
Seattle = Seattle Social Development Project 
STAR = Project Star : Steps to Achieving Resilience 
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Des évaluations plus récentes et utilisant des méthodes quantitatives ont tenté de mesurer l’effet 
de dispositifs sur des dimensions conatives. Celle du Programme de Réussite Éducative réalisée 
pour l’Institut des Politiques Publiques conclut par exemple à des effets nuls, voire négatifs, sur 
certaines de ces dimensions (Bressoux et al., 2016). Nous pouvons également citer les 
évaluations du dispositif Coup de Pouce Clé (Goux et al., 2013 ; Florin, Guimard & Nocus, 2014), 
qui montrent un effet nul sur les compétences en lecture mais un effet significatif sur 
l’engagement dans la lecture et le plaisir de lire.  
 
Ces différentes recherches issues du contexte français analysent l’effet de dispositifs 
d’accompagnement scolaire sur la réussite des élèves : même si les résultats directs sur les 
performances scolaires des élèves ne sont pas toujours positifs, certains dispositifs peuvent agir 
sur le développement des compétences sociales des élèves et sur leur rapport à l’école. D’après 
les théories du développement de l’enfant et selon les objectifs affichés de la plupart des 
dispositifs, l’accompagnement à la scolarité est également un environnement de socialisation de 
l’enfant et donc de développement des compétences, comme le sont la famille ou l’école. Du 
point de vue de l’évaluation, si certaines recherches ne se centrent que sur les déterminants 
socioéconomiques de la réussite, d’autres envisagent ce phénomène à partir d’autres 
indicateurs. C’est dans cette vision plus large des indicateurs de la réussite que s’intègre notre 
démarche de recherche dont nous allons à présent exposer la méthodologie.  
 
 

2. Méthodologie 
 

 Présentation de l’échantillon  
et du dispositif d’accompagnement scolaire 

 
C’est dans le cadre d’une recherche plus large traitant de l’effet des compétences sociales et 
autres comportements sur la réussite scolaire (Fanchini, 2016a, 2016b) que la présente étude 
tente de s’inscrire dans le prolongement des travaux précédents. L’objet de cet article va ainsi se 
concentrer sur l’effet d’un dispositif d’accompagnement scolaire sur une même année scolaire, 
ne permettant assurément pas d’évaluer les effets à long terme ou l’offre périscolaire sur le 
territoire français, mais de questionner l’effet d’un espace de socialisation sur le développement 
de ces compétences prises en compte depuis peu par les chercheurs et l’institution. Une enquête 
a ainsi été mise en place sur l’année scolaire 2013-2014 auprès de 855 élèves dijonnais de 
l’ancien cycle III de l’école primaire publique (c’est-à-dire en classes de CE2, CM1 et CM2). De 
nombreuses données relatives aux caractéristiques sociodémographiques et scolaires des 
élèves ainsi qu’une auto-évaluation des compétences sociales et autres comportements inter-
individuels et intra-individuels, ont été collectées au début et à la fin de cette même année 
scolaire.  
 
Sur les 855 élèves que compte l’échantillon final, 16,4% ont participé à un dispositif 
d’accompagnement scolaire sur l’ensemble de l’année scolaire (140 des 855 élèves, avec 4,2% 
de valeurs manquantes). Les dispositifs d’accompagnement scolaire de la ville de Dijon sont 
gérés et organisés par l’association des PEP21, Pupilles de l’École Publique de la Côte d’Or.  
 
La fédération des PEP de Côte d’Or contribue à l’organisation et à la formation des enfants, en 
favorisant et complétant l’action du Ministère de l’Éducation. Les valeurs de l’association sont 
celles de la solidarité, de la laïcité et du respect de la personne avec pour préoccupation centrale 
l’accompagnement de la personne.  
 
Pour décrire l’accompagnement scolaire organisé sur la ville de Dijon, nous allons respecter les 
critères énoncés par Bruno Suchaut (2009) : le temps consacré à l’aide, le statut des 
intervenants, l’organisation et le contenu éducatif. Nous allons débuter par le dernier critère car 
l’accompagnement scolaire dijonnais se décline en trois dispositifs différents, ayant chacun leur 
propre organisation. 
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• L’organisation et le contenu éducatif 
 
Les animations scolaires et périscolaires, dans le cadre des actions pédagogiques et éducatives, 
sont une des dimensions centrales de l’association qui a pris l’habitude de travailler dans ce 
champ à l’image de leur partenariat pour le Contrat Local d’Accompagnement Scolaire (CLAS) 
ou les Programmes de Réussite Éducative (PRE). Quant à l’accompagnement à la scolarité, les 
dispositifs s’organisent autour du Projet Éducatif Local du périscolaire de la ville de Dijon et se 
sont développés sur près de 30 écoles de l’agglomération dijonnaise. Relevant de la Charte de 
2001, l’accompagnement scolaire a pour mission l’accueil des enfants après l’école à travers 
l’aide aux devoirs, des apports méthodologiques, une sensibilisation aux apprentissages et le 
réinvestissement des connaissances.  
 
Il existe trois types de dispositifs sur la ville de Dijon : l’accompagnement scolaire dit « de centre-
ville », le DECAD (Dispositif d’Éducation Citoyenne et d’Aide aux Devoirs) et le Havre d’Enfants. 
Ces deux derniers dispositifs visent les écoles des quartiers en Zones d’Éducation Prioritaire 
(ZEP) et Zones Urbaines Sensibles (ZUS) de la ville en offrant à tous les enfants la possibilité 
d’assister au dispositif tandis qu’en « centre-ville », seuls deux élèves par école et par cycle 
d’enseignement sont pris en charge deux soirs par semaine. 
 
• Le temps consacré à l’aide 
 
Les séances d’aide aux devoirs ont lieu d’octobre à juin et se déroulent les lundis, mardis, jeudis 
et vendredis, de la sortie des classes à 16h05 jusqu’à 17h30 (uniquement pour les DECAD et 
Havre, deux soirs par semaine pour le centre-ville). Un premier temps est consacré au goûter et 
au jeu libre des enfants. Pendant la séance de travail, chaque intervenant s’approprie 
l’organisation de la séance avec un cadre et des règles à respecter. 
 
• Le statut des intervenants 
 
Le personnel d’encadrement, qui représente la charge financière principale du pôle Éducation et 
Loisir des PEP21, est composé d’animateurs, d’enseignants et d’un coordinateur exerçant la 
fonction d’adjoint éducatif (pour les DECAD et Havre). Dans les Havre, le directeur de l’école est 
également directeur du dispositif d’accompagnement scolaire. Leur nombre varie en fonction des 
écoles. 
 
Nous allons à présent exposer l’outil méthodologique destiné à l’évaluation des compétences 
sociales et autres comportements des élèves de notre échantillon.  
 

 Évaluer les compétences sociales des élèves 
 
Évaluer des compétences et des compétences sociales dépendantes d’un contexte et d’un 
individu n’est pas chose aisée et parmi les outils préconisés par les chercheurs, nous avons 
choisi le questionnaire d’auto-évaluation permettant de toucher un échantillon de taille 
conséquente afin de répondre aux exigences de la recherche quantitative. Le questionnaire 
d’auto-évaluation permet aussi d’obtenir des réponses précises et exploitables statistiquement. 
Bien qu’elle présente néanmoins certaines limites telles que les biais de désirabilité sociale ou de 
référence (Duckworth & Yeager, 2015), l’auto-évaluation permet d’appréhender les ressentis de 
l’individu, ses émotions, ses aptitudes, ses motivations et ses croyances. Le questionnaire 
d’auto-évaluation reste le moyen le plus utilisé par de nombreux chercheurs en éducation pour 
mesurer les compétences des individus.  
 
Nous avons ainsi construit un questionnaire d’auto-évaluation de compétences sociales et autres 
comportements proches, tels que le rapport à l’école ou l’image de soi (Fanchini, 2016b), en 
respectant divers principes. Chaque compétence ou comportement est premièrement évalué 
avec un minimum de trois items. Cette procédure permet d’une part de limiter les problèmes de 
compréhension et d’interprétation des questions. Deux élèves peuvent, en effet, comprendre 
différemment une question, leur réponse ne renvoyant alors plus au même phénomène. Le fait 
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de poser plusieurs questions pour mesurer la même dimension permet de réduire ce risque en 
confirmant la réponse donnée. D’autre part, la procédure de multiplication des items permet de 
limiter le risque des réponses au hasard car la probabilité qu’un élève réponde au hasard sur 
plusieurs items mesurant le même phénomène est plus restreinte que pour un seul item. Compte 
tenu de l’âge des enquêtés, toutes les questions sont construites à la première personne du 
singulier, de façon à permettre une identification rapide de la part des élèves. Enfin, nous avons 
proposé aux élèves une mise en situation de la compétence ou du comportement évalué 
(notamment afin de respecter l’une des caractéristiques premières de la compétence, c’est-à-dire 
que la compétence n’existe qu’en situation, dans un contexte donné).  
 
Nous avons choisi de mesurer vingt-neuf compétences sociales et comportements, qui se 
retrouvent principalement dans la classification des Big Five, dont s’inspirent de nombreuses 
recherches (Heckman & Kautz, 2012, 2013 ; OCDE, 2015). Une liste, assurément non 
exhaustive, a été construite à partir de la revue de la littérature scientifique. 
 
Suite à des analyses en composantes principales effectuées sur les données collectées et des 
tests de cohérence interne, nous avons constitué des mesures pour les compétences sociales 
inter-individuelles de capacité de résolution de conflit, d’empathie, de politesse, de participation, 
de coopération, de leadership, d’altruisme, de sociabilité et de communication ainsi que pour les 
compétences sociales intra-individuelles d’application, d’intérêt, de curiosité, de régulation 
scolaire, d’autodiscipline, de gratification différée, d’esprit d’initiative et de conscience. Ces 
différentes mesures sont également accompagnées d’une auto-évaluation du rapport à l’école, 
de l’image de soi et du névrosisme.  
 
Exposons à présent les méthodes statistiques mobilisées pour évaluer l’effet de ce dispositif 
d’accompagnement scolaire sur le développement des compétences des élèves. 
 

 Évaluer l’effet du dispositif 
 
Pour ce faire, nous allons utiliser la méthode quasi expérimentale de l’estimateur des doubles-
différences après appariement sur score de propension, méthode utilisée à l’origine en médecine 
(Rosenbaum & Rubin, 1983 ; Brodaty, Crépon & Fougère, 2007 ; Fougère, 2010). En effet, afin 
d’envisager l’effet de l’accompagnement scolaire, les deux groupes (élèves bénéficiaires du 
dispositif d’accompagnement scolaire et élèves non bénéficiaires) doivent être comparables. Or, 
les analyses descriptives (tests de Chi-2) montrent qu’il existe certaines différences en termes de 
caractéristiques sociodémographiques et scolaires entre les élèves de l’accompagnement 
scolaire (groupe expérimental) et les autres élèves (groupe témoin). Ceci s’explique en grande 
partie par les objectifs et modalités de l’accompagnement scolaire que nous avons décrits au 
moment de l’exposition de la méthodologie de ce travail. Plusieurs étapes sont à respecter pour 
construire le score de propension qui permettra par la suite de comparer l’effet du « traitement » 
(la participation au dispositif). 
 
• Construction du score de propension 
 
Le score de propension utilisé comme un « outil d’équilibrage » permet de mesurer la probabilité 
pour chaque élève de l’échantillon d’accéder au dispositif, de façon indépendante aux variables 
de résultats (Brodaty, Crépon & Fougère, 2007). Le score de propension permet ainsi de 
résumer les caractéristiques individuelles initiales des individus ainsi que l’appartenance au 
« traitement », dans le but de constituer a posteriori des groupes comparables qui ne diffèrent 
que par l’appartenance au « traitement » : « c’est-à-dire de rendre ces deux groupes semblables 
du point de vue de la distribution des variables agissant sur la probabilité d’accès au dispositif » 
(Fougère, 2010, p.112).  
 
La première étape de l’affectation au dispositif a été réalisée en première partie de ce chapitre : 
elle consiste en effet en l’identification des variables qui constitueront le score de propension, 
calcul de la probabilité d’accéder au dispositif en fonction des variables qui différencient les 
bénéficiaires des non-bénéficiaires. Ces variables distinguent en effet le groupe expérimental du 
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groupe témoin, c’est-à-dire qu’il existe une différence significative entre ces deux groupes en 
fonction des caractéristiques individuelles observées. Dans ce cas, ces variables sont la 
catégorie socioprofessionnelle de la mère et du père, la taille de la fratrie, le niveau de 
scolarisation, le redoublement, l’implication des parents, la perception du niveau scolaire par 
l’enseignant en début d’année, la note de début d’année et la note de fin d’année.  
 
L’identification des variables, qui distinguent de façon significative les deux groupes à comparer, 
permet à présent de composer le score de propension. Malgré un manque de consensus parmi 
les chercheurs sur la méthode d’estimation du score de propension, trois éléments demandent 
une attention particulière (Lecocq, Ammi & Bellarbre, 2014). Tout d’abord, les variables qui 
seront utilisées pour constituer le score de propension doivent influencer d’une part le fait de 
participer au dispositif et d’autre part la variable d’intérêt (les compétences sociales). Dans notre 
travail, toutes les variables citées dans la première étape peuvent ainsi composer le score 
propension.  
 
Ensuite, les variables qui permettront d’estimer le score de propension ne doivent pas être 
modifiées sous l’effet du dispositif, élément qui vient remettre en cause le choix des variables. En 
effet, si les variables composant le score de propension ne doivent pas être affectées par la 
participation à l’accompagnement scolaire, cela implique de considérer uniquement les variables 
mesurées en début d’année scolaire. Nous décidons alors d’exclure la variable qui mesure la 
note de fin d’année, les autres n’étant pas influencées par la participation à l’accompagnement 
scolaire car mesurées en début d’année et/ou intrinsèques à l’élève.  
 
Enfin, il est nécessaire que les données concernant les élèves participant à l’accompagnement 
scolaire et les non-participants, proviennent des mêmes sources de collecte. Or, le protocole 
d’enquête mis en place pour cette recherche concerne tous les élèves, participant au dispositif 
ou non.  
 
Les variables qui composent le score de propension sont donc : la catégorie socioprofessionnelle 
de la mère et du père, la taille de la fratrie, le niveau de scolarisation, le redoublement, 
l’implication des parents, la perception du niveau scolaire par l’enseignant en début d’année et la 
note de début d’année. Cette procédure donne ainsi un score compris entre 0 et 1, résumant la 
probabilité d’appartenir au groupe expérimental à partir de ces différentes covariables. Avant 
d’apparier ce score de propension, il est nécessaire d’en vérifier la qualité.  
 
Pour évaluer la qualité du score de propension, c’est-à-dire pour s’assurer que le score de 
propension respecte les hypothèses sous-jacentes, il faut comparer la distribution des variables 
par strates de scores de propension. Un bon score de propension doit donc annuler toute 
différence entre les deux groupes à comparer.  
 
Les individus ont été divisés en cinq strates comprenant chacune 20% des 711 scores de 
propension, construits à partir des pourcentages cumulés de la distribution des effectifs. Une 
comparaison par test de contingence entre le groupe expérimental et le groupe témoin, est 
effectuée pour chacune des variables composant le score de propension et au sein de chacune 
des cinq strates. Toutes les différences qui étaient significatives ont ainsi été neutralisées.  
 
La constitution du score propension permet désormais d’estimer l’effet de la participation au 
dispositif d’accompagnement scolaire, par utilisation de la méthode des doubles-différences. 
 
• L’estimation des doubles-différences 
 
Pour ce faire, nous allons procéder par estimation des doubles-différences par appariement avec 
la fonction noyau, méthode également appelée difference in difference kernel matching  
(Fougère, 2010). Cette méthode développée par James Heckman, Hidehiko Ichimura et Petra 
Todd (1998) est principalement utilisée pour l’évaluation des politiques publiques et semble 
correspondre aux besoins de notre travail. Il convient alors de procéder à l’appariement par 
noyau (kernel matching), qui se fera dans notre cas sur le score de propension que nous venons 
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de construire. Viendra ensuite l’estimation de l’effet du dispositif auquel participe le groupe 
expérimental (double-différence).  
 
La méthode d’appariement permet en effet que « chaque individu non traité participe ainsi à la 
construction du contrefactuel de l’individu i, avec une importance qui varie selon la distance entre 
son score et celui de l’individu considéré » (Fougère, 2010, p.114). Pour notre travail, la méthode 
d’appariement s’effectue donc sur score de propension. L’estimation pour l’appariement peut 
alors être opérée à partir de la formule James Heckman, Hidehiko Ichimura et Petra Todd (1998) 
fondée sur la méthode de l’appariement avec fonction noyau. 
 
La procédure d’appariement permettant ensuite la comparaison de deux groupes comparables, 
on peut alors envisager d’évaluer l’effet d’un dispositif, d’une politique ou d’un programme en 
supposant qu’une évolution de la variable d’intérêt (dans notre cas, les scores de compétences 
sociales) est due à la participation au traitement. Autrement dit, l’effet du dispositif 
d’accompagnement scolaire reviendrait à constater une différence entre les scores de 
compétences sociales quand les élèves ont participé une année au dispositif et les scores de 
compétences sociales des élèves n’y ayant pas participé.  
 
Les deux groupes étant comparables, on suppose ainsi que sans le traitement, les deux courbes 
représentant l’évolution des scores de compétences sociales sur l’année scolaire auraient été 
parallèles, voire confondues. La double-différence (diff-in-diff) permet d’estimer l’écart entre 
l’évolution estimée et l’évolution réelle des scores du groupe expérimental, en comparaison à 
l’évolution du groupe témoin.  
 
Le principe de cette méthode repose donc sur le calcul de la différence pour les groupes avant 
(t = 0) et après (t = 1), puis on soustrait la différence observée pour le groupe expérimental de 
celle observée pour le groupe témoin, comme cela est spécifié dans le tableau qui suit. 
 
 

Tableau 2 - Estimer en doubles-différences 
 

 T = 0 T = 1 Différence 

Groupe expérimental B A B – A 

Groupe témoin D C D – C 

Différence B – D A – C (B – A) – (D – C) ou 
(B – D) – (A – C) 

 
 
Par conséquent, si le résultat de la double-différence est positif, cela revient à un effet positif du 
traitement sur la variable d’intérêt. En revanche, une double-différence négative signifie que le 
traitement a un impact négatif sur le développement de la variable d’intérêt, dans notre cas, sur 
les compétences sociales. 
 
 

3. L’effet net du dispositif d’accompagnement  
 scolaire sur le développement des compétences  
 sociales des élèves bénéficiaires 

 
 
Avant de débuter les analyses de l’évolution des compétences sociales, nous allons décrire la 
progression des résultats scolaires due à la participation au dispositif d’accompagnement 
scolaire. Nous avions par ailleurs constaté, par différences de moyennes, que tous les élèves 
semblaient améliorer leurs résultats scolaires. L’analyse en double-différence sur score de 
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propension avec pour variable d’intérêt les résultats scolaires donne les résultats répertoriés 
dans le tableau 3. 
 

Tableau 3 - Double-différence pour les résultats scolaires 
 

Début d’année Fin d’année 
Double différence avec appariement 

sur score de propension Expérimental Témoin Expérimental Témoin 

11,161 11,397 12,466 12,518 0,184 .633ns 

 
 
Avec un résultat non significatif, cette analyse en double-différence indique que le dispositif 
d’accompagnement scolaire ne permet pas aux élèves bénéficiaires de progresser en termes de 
résultats scolaires. Cela confirme les recherches précédentes (Glasman & Besson, 2004) qui 
démontrent tout de même un effet de l’accompagnement scolaire sur la socialisation, le métier 
d’élève ou le rapport à l’école des élèves bénéficiaires, résultat qui participe au processus de 
légitimation de tels dispositifs et qui peut faire partie des objectifs annoncés. Il convient alors 
d’examiner si les élèves de notre échantillon améliorent leurs scores de compétences et 
comportements en participant à l’accompagnement scolaire. 
 

 Le dispositif permet-il le développement  
des compétences sociales et des comportements inter-individuels ?  

 
Bien que les objectifs du dispositif d’accompagnement scolaire auquel participe le groupe test de 
notre échantillon restent centrés sur l’aide aux devoirs, il est également question de développer 
les pratiques culturelles et citoyennes de l’élève afin d’élargir « ses champs d’intérêt tout en 
enrichissant la vie de groupe ». De plus, ce dispositif s’intègre dans un cadre plus large de 
promotion à la fois de la réussite mais aussi d’intégration sociale et de prévention de la 
délinquance. Si en pratique, les devoirs et les tâches scolaires restent prioritaires lors des 
séances d’accompagnement scolaire, le dispositif a également pour vocation le développement 
du volet non cognitif du parcours scolaire de l’élève, voire d’assurer un volet éducatif en 
compensation de l’école, comme le souligne Anne Barrère (2013). Nous pouvons à présent 
tester si les élèves qui participent à ce dispositif développent leurs compétences sociales, même 
si leurs résultats scolaires ne progressent pas. 
 
Le tableau ci-après résume tout d’abord les doubles-différences des moyennes des scores 
standardisés des compétences et comportements inter-individuels pour les deux groupes 
expérimental et témoin. 
 
Sur les douze compétences et comportements individuels mesurés dans ce travail, le dispositif 
d’accompagnement scolaire présente dans l’ensemble peu d’effet. Seuls deux résultats sont 
réellement significatifs : le dispositif d’accompagnement scolaire permet aux élèves bénéficiaires 
de développer leur compétence de leadership tandis qu’il fait diminuer leur niveau d’altruisme. 
Ces deux points ne sont pas contradictoires : si les élèves sont encouragés à s’affirmer 
individuellement, leur préoccupation d’autrui est moins stimulée. Suivant les travaux de l’OCDE 
décrits précédemment, les compétences dites « relationnelles », c’est-à-dire relatives à la gestion 
des relations à autrui, semblent pourtant affecter positivement le parcours des individus. Dans 
notre cas, le dispositif d’accompagnement auquel participent certains élèves de l’échantillon, fait 
baisser le niveau d’altruisme qui peut être nécessaire pour entrer en interaction avec autrui. Dans 
la récente recherche sur les Programmes de Réussite Éducative (PRE) menée pour l’Institut des 
Politiques Publiques (Bressoux et al., 2016), si un effet très ténu a été démontré d’un tel parcours 
d’accompagnement sur le bien-être psychologique et le comportement des enfants bénéficiaires, 
un effet négatif est démontré sur certaines dimensions de la relation aux autres. Quel que soit le 
sous-groupe concerné, c’est-à-dire pour tous les types de dispositifs, l’évaluation des PRE 
conclut à une forme d’individualité dans le comportement des élèves bénéficiaires, ce que nous 
retrouvons dans la présente étude avec la baisse du niveau d’altruisme des élèves bénéficiaires.  
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Tableau 4  - Doubles-différences pour les compétences et comportements inter-individuels 
 

INTER- 
INDIVIDUELS 

Début d’année Fin d’année Double différence avec 
appariement sur score de 

propension Expéri-
mental Témoin Expéri-

mental Témoin 

COMPÉTENCES SOCIALES 

Résolution de conflit - 0,058 0,050 - 0,043 - 0,012 0,077 .505ns 

Empathie - 0,096 - 0,041 - 0,149 - 0,056 - 0,038 .757ns 

Politesse - 0,125 - 0,055 - 0,095 - 0,045 0,020 .865ns 

Participation - 0,088 - 0,064 0,021 0,009 0,037 .755ns 

Coopération 0,004 0,024 0,021 0,069 - 0,027 .805ns 

Leadership - 0,070 0,075 0,050 0,008 0,187 .094* 

Altruisme 0,111 0,019 - 0,093 0,035 - 0,221 .050* 

Sociabilité - 0,013 0,042 - 0,055 0,014 - 0,013 .909ns 

Communication - 0,062 0,005 0,047 - 0,047 0,162 .146ns 

RAPPORT A L’ÉCOLE 

Plaisir d’aller à l’école - 0,007 - 0,010 0,013 - 0,023 0,032 .779ns 

Respect envers les enseignants - 0,014 0,018 0,045 0,002 0,076 .488ns 

NÉVROSISME 

Timidité - 0,143 0,033 - 0,219 0,016 - 0,060 .585ns 
 
 
Nous pouvons à présent examiner si l’évolution des compétences et comportements intra-
individuels confirme cette tendance. 
 
 

 Le dispositif permet-il le développement  
des compétences sociales et des comportements intra-individuels ?  

 
Comme précédemment, le tableau suivant résume les doubles-différences pour les compétences 
et comportements intra-individuels.  
 
Les doubles-différences sont seulement significatives pour la curiosité et l’autodiscipline et leur 
signe négatif indique que l’accompagnement scolaire a un effet néfaste sur le développement de 
ces deux compétences sociales intra-individuelles car les élèves qui y participent voient leurs 
scores diminuer. Bien qu’aucun effet net significatif de la curiosité sur la mesure de la réussite 
scolaire ne ressorte des analyses effectuées par ailleurs pour cette recherche (Fanchini, 2016a), 
les travaux recensés par l’OCDE (2015) démontrent un effet positif en termes d’emploi et de 
santé de « l’ouverture à l’expérience » dont la curiosité est l’une des transcriptions 
comportementales. Ce constat peut également renvoyer à ce que nous constatons pour 
l’autodiscipline, renvoyant au « contrôle des impulsions » de l’OCDE. 
 
Nous proposons de revenir en conclusion sur l’interprétation de ces résultats. 
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Tableau 5 - Doubles différences pour les compétences et comportements intra-individuels 

 

INTRA-INDIVIDUELS 

Début d’année Fin d’année Double différence avec 
appariement sur score de 

propension 
Expéri-
mental Témoin Expéri-

mental Témoin 

COMPÉTENCES SOCIALES 

Application - 0,059 - 0,049 - 0,032 - 0,031 0,009 .936ns 

Intérêt - 0,034 0,006 - 0,136 - 0,049 - 0,046 .708ns 

Curiosité 0,025 - 0,072 - 0,200 - 0,045 - 0,253 .030** 

Persévérance - 0,096 - 0,022 - 0,045 0,021 0,008 .942ns 

Régulation scolaire - 0,039 - 0,131 - 0,077 - 0,040 - 0,130 .284ns 

Autodiscipline  0,123 0,016 - 0,061 0,056 - 0,224 .044** 

Gratification différée - 0,170 - 0,045 - 0,198 0,011 - 0,085 .444ns 

Esprit d’initiative - 0,153 0,007 - 0,092 0,061 0,007 .954ns 

Conscience scolaire - 0,128 - 0,088 - 0,024 0,007 0,009 .937ns 

IMAGE DE SOI 

Estime de soi - 0,023 0,022 - 0,066 - 0,026 0,004 .969ns 

Confiance en soi - 0,207 - 0,004 - 0,101 - 0,043 0,145 .212ns 

Locus de contrôle 0,022 - 0,058 - 0,021 - 0,024 - 0,078 .483ns 

NÉVROSISME 

Anxiété 0,063 0,102 0,004 0,116 - 0,073 .514ns 

Tristesse 0,109 0,053 0,163 0,139 - 0,039 .790ns 

 
 
 
 

4. Discussion/Conclusion 
 
 
Les analyses précédentes nous enseignent finalement que le dispositif d’accompagnement 
scolaire auquel participent certains élèves de l’échantillon, a un effet négatif sur les scores 
d’altruisme, de curiosité, d’autodiscipline mais permet aux élèves de se montrer davantage 
leader. Ce dispositif ad hoc reste relativement inefficace (les résultats scolaires ne sont pas 
meilleurs en fin d’année et seules quatre compétences évoluent significativement) et l’objectif 
d’élargir « les champs d’intérêt tout en enrichissant la vie de groupe » ne semble pas atteint : tout 
en motivant l’élève à s’affirmer, le dispositif finit par atténuer son ouverture au monde extérieur 
(baisse de l’altruisme et de la curiosité) et ne l’encourage pas à réguler son comportement 
(baisse de l’autodiscipline).  
 
L’approche quasi expérimentale adoptée pour cette étude présente, par ailleurs, certaines limites 
relatives par exemple aux critères déterminants de participation au dispositif d’accompagnement 
scolaire, au manque d’informations sur les pratiques pédagogiques et d’enseignement ou sur 
toutes les caractéristiques inobservées pouvant influer sur notre variable d’intérêt, mais 
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également à l’auto-évaluation des compétences sociales. S’il reste un moyen fiable d’évaluation 
des comportements, ce protocole d’enquête gagnerait à être amélioré : la mise en place d’une 
enquête à 360° interrogeant également les enseignants et les parents afin d’obtenir un score 
agrégé des différentes compétences sociales (Duckworth & Seligman, 2005) renforcerait la 
mesure, qui resterait néanmoins empreinte des biais inhérents à l’enquête par questionnaire. 
Allier un tel protocole sur un nombre plus conséquent d’élèves bénéficiaires du dispositif, à des 
observations en situation (Duckworth & Yeager, 2015) semble être le moyen le plus fiable pour 
évaluer les compétences sociales qui pourraient évoluer au contact du dispositif.  
 
La poursuite de cette recherche demanderait tout de même à s’intéresser à certains 
phénomènes relevant de l’institution scolaire et de ses acteurs : nous pensons ici aux pratiques 
pédagogiques des enseignants ou des animateurs de l’accompagnement scolaire, qu’il aurait été 
instructif d’observer afin de préciser les résultats. L’analyse de ces pratiques permettrait 
d’approfondir les connaissances sur les processus de développement des compétences sociales 
et de mieux appréhender le renforcement de l’affirmation de soi et la baisse de la curiosité des 
élèves bénéficiaires du dispositif d’accompagnement scolaire. Plus largement, cet objet de 
recherche nécessiterait d’approfondir les investigations théoriques et empiriques afin de saisir 
plus finement les processus de socialisation primaire et les mécanismes culturels et familiaux qui 
participent au développement des compétences sociales. 
 
Ces résultats interpellent néanmoins quant à l’efficacité de tels dispositifs qui peuvent engendrer 
un effet d’étiquetage ou encore l’effet Pygmalion, tous deux fortement liés. Comme le rappellent 
les auteurs de l’évaluation des PRE (Bressoux et al., 2016), le fait de participer à un dispositif de 
soutien scolaire influence le jugement des enseignants. Ces derniers peuvent modifier 
inconsciemment leur comportement et les élèves jugés faibles risquent d’être moins encouragés 
à s’exprimer ou encore être moins encadrés. Ces pratiques enseignantes quotidiennes peuvent 
pourtant faciliter le développement de la curiosité ou de l’autodiscipline des élèves, deux 
compétences qui diminuent au contact du dispositif évalué dans cet article.  
 
Une discussion peut ainsi s’engager sur les missions d’un tel dispositif. Si l’on considère ce 
dispositif d’accompagnement scolaire dans le parcours scolaire des élèves tel que Barrère 
(2013) le suggère (« Le déficit éducatif de l’institution scolaire, si l’on entend par là l’attention 
portée à la formation de la personnalité et du caractère (Barrère, 2011 b), est pris en charge par 
des dispositifs faisant appel à l’affirmation de soi, à l’expression et à la réparation de l’estime de 
soi, parfois durement éprouvée par l’expérience scolaire elle-même », p.113), nos résultats ne 
montrent qu’un faible effet de ce dispositif périscolaire sur « la personnalité », ou en tous cas sur 
les comportements des élèves. Les quelques compétences qui évoluent au contact de ce 
dispositif auraient finalement plutôt tendance à encourager la compétition sous-jacente qui peut 
réguler le système éducatif (Dubet & Martuccelli, 1996). Tel que Daniel Thin (1998) l’avait déjà 
montré, le mode de socialisation périscolaire semble emprunter au mode scolaire sa forme et sa 
culture d’affirmation de l’individu.  
 
Ceci souligne également les liens extrêmement complexes entre les cadres de socialisation 
scolaire, périscolaire et extrascolaire et reste à se demander quels rôles doivent tenir l’école, la 
famille et le périscolaire, espace qui se veut intermédiaire, dans le développement des 
compétences sociales dont les recherches tendent à démontrer l’importance dans les parcours 
individuels. Le milieu scolaire traditionnel, au travers de sa mission d’éducation désormais 
affichée dans les textes officiels, peut-il prendre en charge « le développement de la personne 
en interaction avec le monde qui l’entoure », c’est-à-dire le développement des compétences 
sociales, comme inscrit dans le Socle ? C’est alors que peuvent intervenir les dispositifs 
périscolaires dont certains ont déjà fait leur preuve dans d’autres pays, tels que le Tools of the 
Mind, le Social and Emotional Learning ou encore le fameux Perry Preschool Program, trois 
programmes qui ont fait l’objet de différentes évaluations (Bodrova & Leong, 2007 ; Barnett et al., 
2008 ; Bierman et al., 2010 ; Heckman & Kautz, 2013). D’après James Heckman et Tim Kautz 
(2013) et les auteurs du rapport de l’OCDE (2015), l’efficacité de tels dispositifs réside dans 
plusieurs facteurs comme la précocité des interventions, une cohérence entre les acteurs 
éducatifs ou encore l’inclusion des familles. Les compétences sociales des enfants sont 
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particulièrement malléables et investir de façon précoce semble par ailleurs d’autant plus efficace 
pour les enfants défavorisés et participe ainsi à la lutte contre les inégalités socio-économiques. 
Afin d’offrir des contextes d’apprentissage pertinents et favorables pour les élèves, une 
cohérence est également nécessaire entre les différents acteurs éducatifs (famille, école, société 
dans son ensemble). Enfin, les dispositifs les plus efficaces sont ceux qui proposent des projets 
ancrés dans le réel (real-life projects), ciblent tous les intervenants éducatifs, développent une 
formation des parents et encouragent de fortes relations entre les tuteurs – enseignants et 
parents – et les enfants (OCDE, 2015). L’organisation de tels dispositifs exige la mobilisation de 
moyens importants, de penser l’accompagnement des élèves sur le long terme tout en 
intervenant de façon précoce.  
 
Plus généralement, investir dans le développement des compétences sociales (ce qui n’est pas 
l’objectif premier, nous le rappelons, du dispositif évalué dans cette recherche) demanderait alors 
de repenser les pratiques éducatives dans et hors l’école. Les quelques effets qui semblent 
incomber au dispositif d’accompagnement scolaire évalué dénotent cependant d’une certaine 
conformité aux normes scolaires. Interroger la mission des accompagnements périscolaires 
implique ainsi de questionner l’école dont la mission de transmission peut être autant 
académique que « non académique » et au sein de laquelle pourraient être véhiculés le « climat 
de partage, la disqualification de la compétition, l’insistance sur les connaissances communes et 
la culture nationale » (Duru-Bellat, 2015, p.26). On peut alors fortement s’interroger sur le fait 
d’ajouter à la longue liste des missions du système scolaire, le développement des savoir-être et 
des compétences sociales des élèves, tandis que l’école semble déjà en échec dans sa mission 
« académique » comme peut en témoigner par exemple le grand nombre d’élèves en difficulté de 
lecture dès l’entrée dans le secondaire (CNESCO, 2016).  
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